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Art. préliminaire

I. - La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des 
droits des parties.

Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l’action publique et des autori-
tés de jugement.

Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les 
mêmes infractions doivent être jugées selon les mêmes règles.

II. - L’autorité judiciaire veille à l’information et à la garantie des droits des victimes au 
cours de toute procédure pénale.

III. - Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpa-
bilité n’a pas été établie. Les atteintes à sa présomption d’innocence sont prévenues, 
réparées et réprimées dans les conditions prévues par la loi.

Elle a le droit d’être informée des charges retenues contre elle et d’être assistée d’un 
défenseur.

Les mesures de contraintes dont cette personne peut faire l’objet sont prises sur déci-
sion ou sous le contrôle effectif de l’autorité judiciaire. Elles doivent être strictement 
limitées aux nécessités de la procédure, proportionnées à la gravité de l’infraction repro-
chée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne.

Il doit être définitivement statué sur l’accusation dont cette personne fait l’objet dans 
un délai raisonnable.

Toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre 
juridiction.

En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être prononcée 
contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu’elle a faites sans avoir pu 
s’entretenir avec un avocat et être assistée par lui.

Titre préliminaire : Dispositions générales

Sous-titre Ier : De l’action publique et de l’action civile

Art. 1er

L’action publique pour l’application des peines est mise en mouvement et exercée par 
les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi .
Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions 
déterminées par le présent code.

Art. 2

L’action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contraven-
tion appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement 
causé par l’infraction.
La renonciation à l’action civile ne peut arrêter ni suspendre l’exercice de l’action publique, 
sous réserve des cas visés à l’alinéa 3 de l’article 6.

Art. 3

L’action civile peut être exercée en même temps que l’action publique et devant la 
même juridiction.
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Elle sera recevable pour tous chefs de dommages, aussi bien matériels que corporels 
ou moraux, qui découleront des faits objets de la poursuite. 

Art. 4

L’action civile en réparation du dommage causé par l’infraction prévue par l’article 2 peut 
être exercée devant une juridiction civile, séparément de l’action publique.
Toutefois, il est sursis au jugement de cette action tant qu’il n’a pas été prononcé défi-
nitivement sur l’action publique lorsque celle-ci a été mise en mouvement.
La mise en mouvement de l’action publique n’impose pas la suspension du jugement 
des autres actions exercées devant la juridiction civile, de quelque nature qu’elles soient, 
même si la décision à intervenir au pénal est susceptible d’exercer, directement ou indi-
rectement, une influence sur la solution du procès civil.

Art. 6

L’action publique pour l’application de la peine s’éteint par la mort du prévenu, la pres-
cription, l’amnistie, l’abrogation de la loi pénale et la chose jugée.
Toutefois, si des poursuites ayant entraîné condamnation ont révélé la fausseté du juge-
ment ou de l’arrêt qui a déclaré l’action publique éteinte, l’action publique pourra être 
reprise ; la prescription doit alors être considérée comme suspendue depuis le jour où 
le jugement ou arrêt était devenu définitif jusqu’à celui de la condamnation du coupable 
de faux ou usage de faux.
Elle peut, en outre, s’éteindre par transaction lorsque la loi en dispose expressément ou 
par l’exécution d’une composition pénale ; il en est de même en cas de retrait de plainte, 
lorsque celle-ci est une condition nécessaire de la poursuite.

Art. 7

En matière de crime et sous réserve des dispositions de l’article 213-5 du code pénal, 
l’action publique se prescrit par dix années révolues à compter du jour où le crime a été 
commis si, dans cet intervalle, il n’a été fait aucun acte d’instruction ou de poursuite.
S’il en a été effectué dans cet intervalle, elle ne se prescrit qu’après dix années révolues 
à compter du dernier acte. Il en est ainsi même à l’égard des personnes qui ne seraient 
pas impliquées dans cet acte d’instruction ou de poursuite.
Le délai de prescription de l’action publique des crimes mentionnés à l’article 706-47 du 
présent code et le crime prévu par l’article 222-10 du code pénal, lorsqu’ils sont commis 
sur des mineurs, est de vingt ans et ne commence à courir qu’à partir de la majorité de 
ces derniers.

Art. 8

En matière de délit, la prescription de l’action publique est de trois années révolues ; elle 
s’accomplit selon les distinctions spécifiées à l’article précédent.
Le délai de prescription de l’action publique des délits mentionnés à l’article 706-47 et 
commis contre des mineurs est de dix ans ; celui des délits prévus par les articles 222-12, 
222-30 et 227-26 du code pénal est de vingt ans ; ces délais ne commencent à courir 
qu’à partir de la majorité de la victime.

Art. 9

En matière de contravention, la prescription de l’action publique est d’une année révo- 
lue ; elle s’accomplit selon les distinctions spécifiées à l’article 7.
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Sous-titre II : De la participation des citoyens au jugement des 
affaires pénales

Art. 10-1 

Les citoyens peuvent être appelés, comme jurés, à composer le jury de la cour d’assises 
constitué conformément à la section 2 du chapitre III et au chapitre V du titre Ier du livre II. 
Ils peuvent également être appelés comme citoyens assesseurs : 
1° A compléter le tribunal correctionnel et la chambre des appels correctionnels dans les 
cas prévus aux articles 399-2 et 510-1 ; 
2° A compléter le tribunal de l’application des peines et la chambre de l’application des 
peines de la cour d’appel dans les cas prévus aux articles 712-13-1, 720-4-1 et 730-1. 

Art. 10-2 

Il est établi annuellement, pour chaque tribunal de grande instance, une liste de citoyens 
assesseurs dont le nombre est fixé par arrêté du ministre de la justice. 

Art. 10-3 

Peuvent seules être inscrites sur la liste annuelle des citoyens assesseurs établie pour 
chaque tribunal de grande instance les personnes remplissant les conditions suivantes : 

1° Ne pas avoir été inscrites la même année sur la liste annuelle du jury d’assises 
en application des articles 263 et 264 ; 
2° Ne pas avoir exercé les fonctions de juré ou de citoyen assesseur au cours 
des cinq années précédant l’année en cours et ne pas avoir été inscrites, l’année 
précédente, sur une liste annuelle du jury ou sur une liste annuelle des citoyens 
assesseurs ; 
3° Satisfaire aux conditions d’aptitude légale prévues aux articles 255 à 257 ; 
4° Résider dans le ressort du tribunal de grande instance. 

Art. 10-4 

Les citoyens assesseurs sont désignés parmi les personnes ayant été inscrites par le 
maire sur la liste préparatoire de la liste annuelle du jury d’assises établie, après tirage 
au sort sur les listes électorales, dans les conditions prévues aux articles 261 et 261-1. 
Les personnes inscrites sur la liste préparatoire en sont avisées par le maire qui les 
informe : 

1° Qu’elles sont susceptibles d’être désignées soit comme juré, soit comme 
citoyen assesseur ; 
2° Qu’elles peuvent demander par lettre simple, avant la date fixée par le décret 
mentionné à l’article 264-1, au président de la commission prévue à l’article 262 
d’être dispensées des fonctions de juré ou de citoyen assesseur en application 
de l’article 258. 

Le maire adresse en outre aux personnes inscrites sur la liste préparatoire un recueil 
d’informations dont le contenu est fixé par décret en Conseil d’État. Les réponses au 
recueil d’informations sont adressées directement par les personnes concernées au 
président de la commission instituée à l’article 262. 

Art. 10-5 

La liste annuelle des citoyens assesseurs de chaque tribunal de grande instance est 
dressée, après établissement de la liste annuelle du jury d’assises, par la commission 
instituée à l’article 262. La commission est alors présidée par le président du tribunal 
de grande instance. Le bâtonnier siégeant au sein de la commission est celui de l’ordre 
des avocats de ce tribunal. 
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La commission examine la situation des personnes inscrites sur la liste préparatoire dans 
un ordre déterminé par le tirage au sort. Elle exclut : 

1° Les personnes qui ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 10-3 ; 
2° Les personnes auxquelles a été accordée une dispense en application de l’ar-
ticle 258 ; 
3° Les personnes qui, au vu des éléments figurant dans le recueil d’informations ou 
résultant d’une consultation des traitements automatisés prévus aux articles 48-1 
et 230-6, ne paraissent manifestement pas être en mesure d’exercer les fonctions 
de citoyen assesseur ; il en va notamment ainsi si ces éléments font apparaître des 
raisons de contester leur impartialité, leur honorabilité ou leur probité. 

La commission peut procéder ou faire procéder à l’audition des personnes avant leur 
inscription sur la liste annuelle. 
La commission délibère dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 263. 
La liste annuelle des citoyens assesseurs est arrêtée lorsque le nombre de personnes 
inscrites atteint celui fixé en application de l’article 10-2. Elle est alors adressée au 
premier président de la cour d’appel et aux maires des communes du ressort du tribu-
nal de grande instance. 
Le premier président s’assure que la liste a été établie conformément aux exigences 
légales et avise les personnes retenues de leur inscription. 

Art. 10-6 

Le premier président de la cour d’appel peut prononcer le retrait de la liste annuelle d’un 
citoyen assesseur : 

1° Lorsque survient un des cas d’incompatibilité ou d’incapacité prévus à l’article 
10-3 ; 
2° Lorsque, sans motif légitime, la personne ne s’est pas présentée à l’audience 
à laquelle elle devait participer ; 
3° Lorsque la personne a commis un manquement aux devoirs de ses fonctions, 
à l’honneur ou à la probité. 

Si, en raison du nombre des retraits prononcés en application du présent article ou des 
décès constatés, le bon fonctionnement de la justice se trouve compromis, le premier 
président convoque la commission mentionnée à l’article 10-5 afin de compléter la liste. 

Art. 10-7 

Le service des audiences de la chambre des appels correctionnels et de la chambre de 
l’application des peines est réparti entre les citoyens assesseurs par le premier président 
de la cour d’appel. 
Le service des audiences du tribunal correctionnel et du tribunal de l’application des 
peines est réparti entre les citoyens assesseurs par le président du tribunal de grande 
instance siège de ces juridictions. 
Il est procédé aux répartitions prévues aux deux premiers alinéas pour chaque trimestre. 
Les citoyens assesseurs doivent être avisés quinze jours au moins avant le début du 
trimestre de la date et de l’heure des audiences au cours desquelles ils sont appelés 
à siéger comme titulaires ou peuvent être appelés comme suppléants. Toutefois, le 
premier président de la cour d’appel ou le président du tribunal de grande instance peut 
appeler à siéger sans délai, avec son accord, un citoyen assesseur soit en cas d’absence 
ou d’empêchement du titulaire et de ses suppléants, soit lorsque la désignation d’un 
citoyen assesseur supplémentaire apparaît nécessaire en application de l’article 10-8, 
soit en cas de modification du calendrier des audiences imposée par les nécessités du 
service. 
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Art. 10-8 

Lorsqu’un procès paraît devoir entraîner de longs débats, le premier président de la cour 
d’appel ou le président du tribunal de grande instance peut décider qu’un ou plusieurs 
citoyens assesseurs supplémentaires assistent aux débats. Ces citoyens assesseurs 
supplémentaires remplacent le ou les citoyens assesseurs qui seraient empêchés de 
suivre les débats jusqu’au prononcé de la décision. 

Art. 10-9 

Les citoyens assesseurs appelés à siéger au sein de la chambre des appels correction-
nels et de la chambre de l’application des peines sont désignés parmi les citoyens asses-
seurs inscrits sur les listes annuelles des tribunaux de grande instance du département 
où la cour a son siège. En cas de nécessité, ils peuvent être désignés, avec leur accord, 
sur les listes annuelles des autres tribunaux de grande instance du ressort de la cour 
d’appel. Le premier président informe les présidents des tribunaux de grande instance 
de son ressort des désignations auxquelles il a procédé. 
Les citoyens assesseurs appelés à siéger au sein du tribunal correctionnel ou du tribunal 
de l’application des peines sont choisis parmi les citoyens assesseurs figurant sur la liste 
annuelle du tribunal de grande instance siège de la juridiction. En cas de nécessité, ils 
peuvent être désignés, avec leur accord, sur la liste annuelle de l’un des tribunaux de 
grande instance limitrophes appartenant au ressort de la même cour d’appel. Le premier 
président informe le président du tribunal de grande instance de son ressort des dési-
gnations auxquelles il a été procédé. 
Sauf exception justifiée par les nécessités de la bonne administration de la justice, un 
même citoyen assesseur ne peut être désigné pour siéger au cours de l’année à la fois 
au sein d’un tribunal correctionnel ou d’une chambre des appels correctionnels et au sein 
d’un tribunal de l’application des peines ou d’une chambre de l’application des peines.

Art. 10-10 

Chaque citoyen assesseur ne peut être appelé à siéger, y compris comme assesseur 
supplémentaire, plus de dix jours d’audience dans l’année. 

Toutefois, lorsque l’examen d’une affaire se prolonge au-delà de la durée prévue au 
premier alinéa, le citoyen assesseur est tenu de siéger jusqu’à l’issue du délibéré. 

Art. 10-11 

A l’ouverture de la première audience à laquelle ils sont appelés à siéger, les citoyens 
assesseurs inscrits sur la liste annuelle prêtent le serment suivant : 
« Je jure et promets d’examiner avec l’attention la plus scrupuleuse les éléments soumis 
aux débats de la juridiction ; de ne trahir ni les intérêts du prévenu ou du condamné, ni 
ceux de la société, ni ceux de la victime ; de n’écouter ni la haine ou la méchanceté ni la 
crainte ou l’affection ; de me rappeler que tout prévenu est présumé innocent et que le 
doute doit lui profiter ; de me décider d’après les moyens soutenus par le ministère public 
et par la défense et suivant ma conscience et mon intime conviction, avec l’impartialité 
et la fermeté qui conviennent à un homme probe et libre ; de conserver le secret des 
délibérations, même après la cessation de mes fonctions. »

Art. 10-12 

Les citoyens assesseurs désignés pour siéger à une audience ne peuvent être récusés 
que : 

1° Pour l’une des causes de récusation prévues à l’article 668 pour les magistrats ; 
2° S’il existe une raison objective de contester leur impartialité, leur honorabilité 
ou leur probité. 
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Cette récusation peut être demandée par le ministère public ou les parties avant l’exa-
men au fond. 
Les trois magistrats de la juridiction statuent sur la demande de récusation. 
Le citoyen assesseur qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime 
en conscience devoir s’abstenir le fait connaître avant l’examen au fond. Le président 
de la juridiction peut alors l’autoriser à se faire remplacer par un citoyen assesseur dans 
les formes prévues à l’article 10-7. En début d’audience, le président rappelle les dispo-
sitions du présent alinéa. 

Art. 10-13 

L’exercice des fonctions de citoyen assesseur constitue un devoir civique. 
Est puni d’une amende de 3 750 € : 

1° Le fait pour une personne inscrite sur la liste préparatoire mentionnée à l’article 
10-4 de refuser, sans motif légitime, de se prêter aux opérations permettant de 
vérifier qu’elle remplit les conditions pour exercer les fonctions de citoyen asses-
seur ; 
2° Le fait pour une personne désignée pour exercer les fonctions de citoyen asses-
seur de ne pas se présenter, sans motif légitime, à l’audience à laquelle elle doit 
participer. 

NOTA : Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : les articles 10-1 à 10-14 du code de 
procédure pénale sont applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 
dans au moins deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours 
d’appel. Les cours d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des 
sceaux.

LIVRE PREMIER - DE L’EXERCICE DE L’ACTION PUBLIQUE 
ET DE L’INSTRUCTION

TITRE I - DES AUTORITÉS CHARGÉES DE L’ACTION PUBLIQUE ET DE 
L’INSTRUCTION

Chapitre Ier Bis - Des attributions du garde des sceaux, 
ministre de la justice

Art. 30

Le ministre de la justice conduit la politique d’action publique déterminée par le Gouver-
nement. Il veille à la cohérence de son application sur le territoire de la République.
A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public des instructions générales 
d’action publique.
Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la loi pénale dont il a connaissance 
et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de la procédure, d’engager 
ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles réqui-
sitions écrites que le ministre juge opportunes.

CHAPITRE II - DU MINISTÈRE PUBLIC

SECTION I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 31 

Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. 
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Art. 32

Il est représenté auprès de chaque juridiction répressive.
Il assiste aux débats des juridictions de jugement ; toutes les décisions sont prononcées 
en sa présence.
Il assure l’exécution des décisions de justice.

Art. 33

Il est tenu de prendre des réquisitions écrites conformes aux instructions qui lui sont 
données dans les conditions prévues aux articles 36, 37 et 44. Il développe librement 
les observations orales qu’il croit convenables au bien de la justice.

SECTION II - DES ATTRIBUTIONS DU PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR 
D’APPEL

Art. 34 

Le procureur général représente en personne ou par ses substituts le ministère public 
auprès de la cour d’appel et auprès de la cour d’assises instituée au siège de la cour 
d’appel, sans préjudice des dispositions de l’article 105 du Code forestier et de l’article 
446 du Code rural. Il peut, dans les mêmes conditions, représenter le ministère public 
auprès des autres cours d’assises du ressort de la cour d’appel.

Art. 35

Le procureur général veille à l’application de la loi pénale dans toute l’étendue du ressort 
de la cour d’appel et au bon fonctionnement des parquets de son ressort.
A cette fin, il anime et coordonne l’action des procureurs de République, en ce qui 
concerne tant la prévention que la répression des infractions à la loi pénale, ainsi que la 
conduite de la politique d’action publique par les parquets de son ressort.
Sans préjudice des rapports particuliers qu’il établit soit d’initiative, soit sur demande du 
procureur général, le procureur de la République adresse à ce dernier un rapport annuel 
sur l’activité et la gestion de son parquet ainsi que sur l’application de la loi.
Le procureur général a, dans l’exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement 
la force publique.

Art. 36

Le procureur général peut enjoindre aux procureurs de la République, par instructions 
écrites et versées au dossier de la procédure, d’engager ou de faire engager des pour-
suites ou de saisir la juridiction compétente de telles réquisitions écrites que le procureur 
général juge opportunes.

Art. 37

Le procureur général a autorité sur tous les officiers du ministère public du ressort de 
la cour d’appel.

SECTION III - DES ATTRIBUTIONS DU PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE

Art. 39 

Le procureur de la République représente en personne ou par ses substituts le ministère 
public près le tribunal de grande instance, sans préjudice des dispositions de l’article 105 
du code forestier et de l’article 446 du code rural.
Il représente également en personne ou par ses substituts le ministère public auprès de 
la cour d’assises instituée au siège du tribunal.

Il représente de même, en personne ou par ses substituts, le ministère public auprès du 
tribunal de police ou de la juridiction de proximité dans les conditions fixées par l’article 
45 du présent code.
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Art. 39-1

Dans le cadre de ses attributions en matière d’alternative aux poursuites, de mise en 
mouvement et d’exercice de l’action publique, de direction de la police judiciaire, de 
contrôle d’identité et d’exécution des peines, le procureur de la République veille à la 
prévention des infractions à la loi pénale. 
A cette fin, il anime et coordonne dans le ressort du tribunal de grande instance la poli-
tique de prévention de la délinquance dans sa composante judiciaire, conformément aux 
orientations nationales de cette politique déterminées par l’Etat, telles que précisées par 
le procureur général en application de l’article 35. 
Il est également consulté par le représentant de l’Etat dans le département avant que ce 
dernier n’arrête le plan de prévention de la délinquance.

Art. 40

Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite 
à leur donner conformément aux dispositions de l’article 40-1.
Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de 
ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner 
avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.

Art. 40-1

Lorsqu’il estime que les faits qui ont été portés à sa connaissance en application des 
dispositions de l’article 40 constituent une infraction commise par une personne dont 
l’identité et le domicile sont connus et pour laquelle aucune disposition légale ne fait 
obstacle à la mise en mouvement de l’action publique, le procureur de la République 
territorialement compétent décide s’il est opportun :

1º Soit d’engager des poursuites ;
2º Soit de mettre en oeuvre une procédure alternative aux poursuites en application 
des dispositions des articles 41-1 ou 41-2 ;
3º Soit de classer sans suite la procédure dès lors que les circonstances particu-
lières liées à la commission des faits le justifient.

Art. 40-2

Le procureur de la République avise les plaignants et les victimes si elles sont identifiées, 
ainsi que les personnes ou autorités mentionnées au deuxième alinéa de l’article 40, des 
poursuites ou des mesures alternatives aux poursuites qui ont été décidées à la suite de 
leur plainte ou de leur signalement. 
Lorsqu’il décide de classer sans suite la procédure, il les avise également de sa décision 
en indiquant les raisons juridiques ou d’opportunité qui la justifient.

Art. 40-3

Toute personne ayant dénoncé des faits au procureur de la République peut former un 
recours auprès du procureur général contre la décision de classement sans suite prise à 
la suite de cette dénonciation. Le procureur général peut, dans les conditions prévues à 
l’article 36, enjoindre au procureur de la République d’engager des poursuites. S’il estime 
le recours infondé, il en informe l’intéressé.

Art. 41 

Le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes nécessaires à 
la recherche et à la poursuite des infractions à la loi pénale.

A cette fin, il dirige l’activité des officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort 
de son tribunal. 
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Le procureur de la République contrôle les mesures de garde à vue. Il visite les locaux 
de garde à vue chaque fois qu’il l’estime nécessaire et au moins une fois par an ; il tient 
à cet effet un registre répertoriant le nombre et la fréquence des contrôles effectués 
dans ces différents locaux. Il adresse au procureur général un rapport concernant les 
mesures de garde à vue et l’état des locaux de garde à vue de son ressort ; ce rapport 
est transmis au garde des sceaux. Le garde des sceaux rend compte de l’ensemble des 
informations ainsi recueillies dans un rapport annuel qui est rendu public. 
Il a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d’officier de police judiciaire 
prévus par la section II du chapitre Ier du titre Ier du présent livre, ainsi que par des lois 
spéciales. 
Il peut se transporter dans toute l’étendue du territoire national. Il peut également, dans 
le cadre d’une demande d’entraide adressée à un Etat étranger et avec l’accord des auto-
rités compétentes de l’Etat concerné, se transporter sur le territoire d’un Etat étranger 
aux fins de procéder à des auditions. 
En cas d’infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par l’article 68. 
Le procureur de la République peut également requérir, suivant les cas, le service péni-
tentiaire d’insertion et de probation, le service compétent de l’éducation surveillée ou 
toute personne habilitée dans les conditions prévues par l’article 81, sixième alinéa, de 
vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d’une personne faisant l’objet d’une 
enquête et de l’informer sur les mesures propres à favoriser l’insertion sociale de l’in-
téressé. 
Ces diligences doivent être prescrites avant toute réquisition de placement en détention 
provisoire, en cas de poursuites contre un majeur âgé de moins de vingt et un ans au 
moment de la commission de l’infraction, lorsque la peine encourue n’excède pas cinq 
ans d’emprisonnement, et en cas de poursuites selon la procédure de comparution 
immédiate prévue aux articles 395 à 397-6 ou selon la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité prévue aux articles 495-7 à 495-13. 
A l’exception des infractions prévues aux articles 19 et 27 de l’ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 
France, en cas de poursuites pour une infraction susceptible d’entraîner à son encontre 
le prononcé d’une mesure d’interdiction du territoire français d’un étranger qui déclare, 
avant toute saisine de la juridiction compétente, se trouver dans l’une des situations 
prévues par les articles 131-30-1 ou 131-30-2 du code pénal, le procureur de la Répu-
blique ne peut prendre aucune réquisition d’interdiction du territoire français s’il n’a 
préalablement requis, suivant les cas, l’officier de police judiciaire compétent, le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation, le service compétent de la protection judiciaire 
de la jeunesse, ou toute personne habilitée dans les conditions de l’article 81, sixième 
alinéa, afin de vérifier le bien-fondé de cette déclaration. 
Le procureur de la République peut également recourir à une association d’aide aux 
victimes ayant fait l’objet d’un conventionnement de la part des chefs de la cour d’appel, 
afin qu’il soit porté aide à la victime de l’infraction.

Art. 41-1	

S’il lui apparaît qu’une telle mesure est susceptible d’assurer la réparation du dommage 
causé à la victime, de mettre fin au trouble résultant de l’infraction ou de contribuer au 
reclassement de l’auteur des faits, le procureur de la République peut, préalablement à 
sa décision sur l’action publique, directement ou par l’intermédiaire d’un officier de police 
judiciaire, d’un délégué ou d’un médiateur du procureur de la République : 

1° Procéder au rappel auprès de l’auteur des faits des obligations résultant de la loi ; 
2° Orienter l’auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnel- 
le ; cette mesure peut consister dans l’accomplissement par l’auteur des faits,  
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à ses frais, d’un stage ou d’une formation dans un service ou un organisme sanitaire, 
social ou professionnel, et notamment d’un stage de citoyenneté, d’un stage de 
responsabilité parentale ou d’un stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de 
produits stupéfiants ; en cas d’infraction commise à l’occasion de la conduite d’un 
véhicule terrestre à moteur, cette mesure peut consister dans l’accomplissement, 
par l’auteur des faits, à ses frais, d’un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 
3° Demander à l’auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi ou des 
règlements ; 
4° Demander à l’auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci ; 
5° Faire procéder, à la demande ou avec l’accord de la victime, à une mission de 
médiation entre l’auteur des faits et la victime. En cas de réussite de la médiation, le 
procureur de la République ou le médiateur du procureur de la République en dresse 
procès-verbal, qui est signé par lui-même et par les parties, et dont une copie leur 
est remise ; si l’auteur des faits s’est engagé à verser des dommages et intérêts à 
la victime, celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, en demander le recouvrement 
suivant la procédure d’injonction de payer, conformément aux règles prévues par le 
code de procédure civile. La victime est présumée ne pas consentir à la médiation 
pénale lorsqu’elle a saisi le juge aux affaires familiales en application de l’article 515-9 
du code civil en raison de violences commises par son conjoint, son concubin ou le 
partenaire avec lequel elle est liée par un pacte civil de solidarité ; 
6° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son 
conjoint, concubin ou partenaire, demander à l’auteur des faits de résider hors du 
domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, de s’abstenir de paraître 
dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, 
si nécessaire, de faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologi- 
que ; les dispositions du présent 6° sont également applicables lorsque l’infraction 
est commise par l’ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant 
été liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui 
de la victime. 

La procédure prévue au présent article suspend la prescription de l’action publique. 
En cas de non-exécution de la mesure en raison du comportement de l’auteur des faits, 
le procureur de la République, sauf élément nouveau, met en oeuvre une composition 
pénale ou engage des poursuites.

Art. 41-2

Le procureur de la République, tant que l’action publique n’a pas été mise en mouve-
ment, peut proposer, directement ou par l’intermédiaire d’une personne habilitée, une 
composition pénale à une personne physique qui reconnaît avoir commis un ou plusieurs 
délits punis à titre de peine principale d’une peine d’amende ou d’une peine d’empri-
sonnement d’une durée inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le cas échéant, une 
ou plusieurs contraventions connexes qui consiste en une ou plusieurs des mesures 
suivantes : 

1° Verser une amende de composition au Trésor public. Le montant de cette amende, 
qui ne peut excéder le montant maximum de l’amende encourue, est fixé en fonc-
tion de la gravité des faits ainsi que des ressources et des charges de la personne. 
Son versement peut être échelonné, selon un échéancier fixé par le procureur de la 
République, à l’intérieur d’une période qui ne peut être supérieure à un an ; 
2° Se dessaisir au profit de l’Etat de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
l’infraction ou qui en est le produit ; 
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3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins d’im-
mobilisation ; 
4° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de conduire, pour 
une période maximale de six mois ; 
4° bis Suivre un programme de réhabilitation et de sensibilisation comportant l’instal-
lation à ses frais d’un éthylotest anti-démarreur sur son véhicule, pour une période 
minimale de six mois et maximale de trois ans ; 
5° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de chasser, pour 
une période maximale de six mois ; 
6° Accomplir au profit de la collectivité, notamment au sein d’une personne morale 
de droit public ou d’une personne morale de droit privé chargée d’une mission de 
service public ou d’une association habilitées, un travail non rémunéré pour une durée 
maximale de soixante heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois ; 
7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social 
ou professionnel pour une durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne 
peut être supérieur à dix-huit mois ; 
8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux 
qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés 
et ne pas utiliser de cartes de paiement ; 
9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les lieux 
dans lesquels l’infraction a été commise et qui sont désignés par le procureur de la 
République, à l’exception des lieux dans lesquels la personne réside habituellement ; 
10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, 
la ou les victimes de l’infraction désignées par le procureur de la République ou ne 
pas entrer en relation avec elles ; 
11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le 
ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par le procureur de la République 
ou ne pas entrer en relation avec eux ; 
12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui 
ne saurait excéder six mois ; 
13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ; 
14° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son 
conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de la résidence du 
couple et, le cas échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence 
ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une 
prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 14° 
sont également applicables lorsque l’infraction est commise par l’ancien conjoint ou 
concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime ; 
15° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de 
l’usage de produits stupéfiants ; 
16° Se soumettre à une mesure d’activité de jour consistant en la mise en oeuvre 
d’activités d’insertion professionnelle ou de mise à niveau scolaire soit auprès d’une 
personne morale de droit public, soit auprès d’une personne morale de droit privé 
chargée d’une mission de service public ou d’une association habilitées à mettre en 
oeuvre une telle mesure ; 
17° Se soumettre à une mesure d’injonction thérapeutique, selon les modalités défi-
nies aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4 du code de la santé publique, lorsqu’il apparaît 
que l’intéressé fait usage de stupéfiants ou fait une consommation habituelle et 
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excessive de boissons alcooliques. La durée de la mesure est de vingt-quatre mois 
au plus.

Lorsque la victime est identifiée, et sauf si l’auteur des faits justifie de la réparation du 
préjudice commis, le procureur de la République doit également proposer à ce dernier de 
réparer les dommages causés par l’infraction dans un délai qui ne peut être supérieur à 
six mois. Il informe la victime de cette proposition. Cette réparation peut consister, avec 
l’accord de la victime, en la remise en état d’un bien endommagé par la commission de 
l’infraction. 
La proposition de composition pénale émanant du procureur de la République peut être 
portée à la connaissance de l’auteur des faits par l’intermédiaire d’un officier de police 
judiciaire. Elle fait alors l’objet d’une décision écrite et signée de ce magistrat, qui précise 
la nature et le quantum des mesures proposées et qui est jointe à la procédure. 
La composition pénale peut être proposée dans une maison de justice et du droit. 
La personne à qui est proposée une composition pénale est informée qu’elle peut se 
faire assister par un avocat avant de donner son accord à la proposition du procureur de 
la République. Ledit accord est recueilli par procès-verbal. Une copie de ce procès-verbal 
lui est transmise. 
Lorsque l’auteur des faits donne son accord aux mesures proposées, le procureur de la 
République saisit par requête le président du tribunal aux fins de validation de la compo-
sition. Le procureur de la République informe de cette saisine l’auteur des faits et, le cas 
échéant, la victime. Le président du tribunal peut procéder à l’audition de l’auteur des 
faits et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur avocat. Si ce magistrat rend une 
ordonnance validant la composition, les mesures décidées sont mises à exécution. Dans 
le cas contraire, la proposition devient caduque. La décision du président du tribunal, qui 
est notifiée à l’auteur des faits et, le cas échéant, à la victime, n’est pas susceptible de 
recours. 
Si la personne n’accepte pas la composition pénale ou si, après avoir donné son accord, 
elle n’exécute pas intégralement les mesures décidées, le procureur de la République 
met en mouvement l’action publique, sauf élément nouveau. En cas de poursuites et de 
condamnation, il est tenu compte, s’il y a lieu, du travail déjà accompli et des sommes 
déjà versées par la personne. 
Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l’exécution de la composition pénale sont 
interruptifs de la prescription de l’action publique.
L’exécution de la composition pénale éteint l’action publique. Elle ne fait cependant pas 
échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le tribunal correctionnel 
dans les conditions prévues au présent code. Le tribunal, composé d’un seul magistrat 
exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que sur les seuls intérêts 
civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. La victime a également la 
possibilité, au vu de l’ordonnance de validation, lorsque l’auteur des faits s’est engagé à 
lui verser des dommages et intérêts, d’en demander le recouvrement suivant la procé-
dure d’injonction de payer, conformément aux règles prévues par le code de procédure 
civile. 
Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n° 1 du casier judiciaire. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en matière de délits de presse, 
de délits d’homicides involontaires ou de délits politiques. Elles sont applicables aux 
mineurs âgés d’au moins treize ans, selon les modalités prévues par l’article 7-2 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 
Le président du tribunal peut désigner, aux fins de validation de la composition pénale, 
tout juge du tribunal ainsi que tout juge de proximité exerçant dans le ressort du tribunal. 
Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.
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Art. 43

Sont compétents le procureur de la République du lieu de l’infraction, celui de la rési-
dence de l’une des personnes soupçonnées d’avoir participé à l’infraction, celui du lieu 
d’arrestation d’une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a été opérée pour 
une autre cause et celui du lieu de détention d’une de ces personnes, même lorsque 
cette détention est effectuée pour une autre cause. 
Lorsque le procureur de la République est saisi de faits mettant en cause, comme auteur 
ou comme victime, un magistrat, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire 
de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes ou de 
l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité publique 
ou chargée d’une mission de service public qui est habituellement, de par ses fonctions 
ou sa mission, en relation avec les magistrats ou fonctionnaires de la juridiction, le procu-
reur général peut, d’office, sur proposition du procureur de la République et à la demande 
de l’intéressé, transmettre la procédure au procureur de la République auprès du tribunal 
de grande instance le plus proche du ressort de la cour d’appel. Cette juridiction est alors 
territorialement compétente pour connaître l’affaire, par dérogation aux dispositions des 
articles 52, 382 et 522. La décision du procureur général constitue une mesure d’admi-
nistration judiciaire qui n’est susceptible d’aucun recours.

CHAPITRE III - DU JUGE D’INSTRUCTION

Art. 49 

Le juge d’instruction est chargé de procéder aux informations, ainsi qu’il est dit au 
chapitre Ier du titre III.
Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu 
en sa qualité de juge d’instruction.
Le juge d’instruction exerce ses fonctions au siège du tribunal de grande instance auquel 
il appartient.

Art. 52

Sont compétents le juge d’instruction du lieu de l’infraction, celui de la résidence de 
l’une des personnes soupçonnées d’avoir participé à l’infraction, celui du lieu d’arres-
tation d’une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a été opérée pour une 
autre cause et celui du lieu de détention d’une de ces personnes, même lorsque cette 
détention est effectuée pour une autre cause.

Titre II - Des enquêtes et des contrôles d’identité

Chapitre premier - Des crimes et des délits flagrants

Art. 60-1

Le procureur de la République ou l’officier de police judiciaire peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de 
toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéres-
sant l’enquête, y compris ceux issus d’un système informatique ou d’un traitement de 
données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numé-
rique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret profes-
sionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 
56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu’avec leur accord.
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A l’exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s’abstenir de 
répondre dans les meilleurs délais à cette réquisition est puni d’une amende de 3 750 €.
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réqui-
sition prise en violation de l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.

Art. 62 

Les personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucune raison plausible de soupçonner 
qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que 
le temps strictement nécessaire à leur audition, sans que cette durée ne puisse excéder 
quatre heures. 
S’il apparaît, au cours de l’audition de la personne, qu’il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une 
peine d’emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition 
des enquêteurs que sous le régime de la garde à vue. Son placement en garde à vue lui 
est alors notifié dans les conditions prévues à l’article 63.

Art. 62-2 

La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de police judiciaire, 
sous le contrôle de l’autorité judiciaire, par laquelle une personne à l’encontre de laquelle 
il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté 
de commettre un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement est maintenue 
à la disposition des enquêteurs. 

Cette mesure doit constituer l’unique moyen de parvenir à l’un au moins des objectifs 
suivants : 

1° Permettre l’exécution des investigations impliquant la présence ou la participation 
de la personne ; 
2° Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la République afin 
que ce magistrat puisse apprécier la suite à donner à l’enquête ; 
3° Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices matériels ; 
4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les victimes ainsi 
que sur leur famille ou leurs proches ; 
5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d’autres personnes susceptibles 
d’être ses coauteurs ou complices ; 
6° Garantir la mise en œuvre des mesures destinées à faire cesser le crime ou le délit. 

Article 62-3

La garde à vue s’exécute sous le contrôle du procureur de la République, sans préjudice 
des prérogatives du juge des libertés et de la détention prévues aux articles 63-4-2 et 
706-88 à 706-88-2 en matière de prolongation de la mesure au-delà de la quarante-
huitième heure et de report de l’intervention de l’avocat. 
Le procureur de la République apprécie si le maintien de la personne en garde à vue et, 
le cas échéant, la prolongation de cette mesure sont nécessaires à l’enquête et propor-
tionnés à la gravité des faits que la personne est soupçonnée d’avoir commis ou tenté 
de commettre. 
Il assure la sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue. 
Il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui 
ou remise en liberté.

Art. 63

I.-Seul un officier de police judiciaire peut, d’office ou sur instruction du procureur de la 
République, placer une personne en garde à vue. 
Dès le début de la mesure, l’officier de police judiciaire informe le procureur de la Répu-
blique, par tout moyen, du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connais-



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

112

sance des motifs justifiant, en application de l’article 62-2, ce placement et l’avise de la 
qualification des faits qu’il a notifiée à la personne en application du 2° de l’article 63-1. 
Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle 
qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 63-1. 
II.-La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures. 
Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre 
heures au plus, sur autorisation écrite et motivée du procureur de la République, si l’in-
fraction que la personne est soupçonnée d’avoir commise ou tenté de commettre est 
un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à un an 
et si la prolongation de la mesure est l’unique moyen de parvenir à l’un au moins des 
objectifs mentionnés aux 1° à 6° de l’article 62-2. 
L’autorisation ne peut être accordée qu’après présentation de la personne au procureur 
de la République. Cette présentation peut être réalisée par l’utilisation d’un moyen de 
télécommunication audiovisuelle. Elle peut cependant, à titre exceptionnel, être accordée 
par une décision écrite et motivée, sans présentation préalable. 
III.-L’heure du début de la mesure est fixée, le cas échéant, à l’heure à laquelle la 
personne a été appréhendée. 
Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des 
précédentes périodes de garde à vue s’impute sur la durée de la mesure.

Art. 63-1

La personne placée en garde à vue est immédiatement informée par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue 
qu’elle comprend, le cas échéant au moyen de formulaires écrits : 

1° De son placement en garde à vue ainsi que de la durée de la mesure et de la ou 
des prolongations dont celle-ci peut faire l’objet ; 
2° De la nature et de la date présumée de l’infraction qu’elle est soupçonnée d’avoir 
commise ou tenté de commettre ; 
3° Du fait qu’elle bénéficie :

- 	du droit de faire prévenir un proche et son employeur, conformément à l’article  
	 63-2 ; 
- 	du droit d’être examinée par un médecin, conformément à l’article 63-3 ;
- 	du droit d’être assistée par un avocat, conformément aux articles 63-3-1 à 	
	 63-4-3 ; 
- 	du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclara- 
	 tions, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire. 

Si la personne est atteinte de surdité et qu’elle ne sait ni lire, ni écrire, elle doit être 
assistée par un interprète en langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant 
un langage ou une méthode permettant de communiquer avec elle. Il peut également 
être recouru à tout dispositif technique permettant de communiquer avec une personne 
atteinte de surdité. 
Si la personne ne comprend pas le français, ses droits doivent lui être notifiés par un 
interprète, le cas échéant après qu’un formulaire lui a été remis pour son information 
immédiate. 
Mention de l’information donnée en application du présent article est portée au procès-
verbal de déroulement de la garde à vue et émargée par la personne gardée à vue. En 
cas de refus d’émargement, il en est fait mention.

Art. 63-2

Toute personne placée en garde à vue peut, à sa demande, faire prévenir, par télé-
phone, une personne avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en 
ligne directe, l’un de ses frères et soeurs ou son curateur ou son tuteur de la mesure 
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dont elle est l’objet. Elle peut en outre faire prévenir son employeur. Lorsque la per-
sonne gardée à vue est de nationalité étrangère, elle peut faire contacter les autorités 
consulaires de son pays.
Si l’officier de police judiciaire estime, en raison des nécessités de l’enquête, ne pas 
devoir faire droit à cette demande, il en réfère sans délai au procureur de la République 
qui décide, s’il y a lieu, d’y faire droit.
Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, 
les diligences incombant aux enquêteurs en application du premier alinéa doivent inter-
venir au plus tard dans un délai de trois heures à compter du moment où la personne a 
formulé la demande.

Art. 63-3

Toute personne placée en garde à vue peut, à sa demande, être examinée par un méde-
cin désigné par le procureur de la République ou l’officier de police judiciaire. En cas de 
prolongation, elle peut demander à être examinée une seconde fois. Le médecin se 
prononce sur l’aptitude au maintien en garde à vue et procède à toutes constatations 
utiles. Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences incombant aux enquê-
teurs en application du présent alinéa doivent intervenir au plus tard dans un délai de 
trois heures à compter du moment où la personne a formulé la demande. Sauf décision 
contraire du médecin, l’examen médical doit être pratiqué à l’abri du regard et de toute 
écoute extérieurs afin de permettre le respect de la dignité et du secret professionnel. 
A tout moment, le procureur de la République ou l’officier de police judiciaire peut d’office 
désigner un médecin pour examiner la personne gardée à vue. 
En l’absence de demande de la personne gardée à vue, du procureur de la République 
ou de l’officier de police judiciaire, un examen médical est de droit si un membre de sa 
famille le demande ; le médecin est désigné par le procureur de la République ou l’officier 
de police judiciaire. 
Le médecin examine sans délai la personne gardée à vue. Le certificat médical est versé 
au dossier. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsqu’il est procédé à un 
examen médical en application de règles particulières.

Art. 63-3-1 

Dès le début de la garde à vue, la personne peut demander à être assistée par un avocat. 
Si elle n’est pas en mesure d’en désigner un ou si l’avocat choisi ne peut être contacté, 
elle peut demander qu’il lui en soit commis un d’office par le bâtonnier. 
Le bâtonnier ou l’avocat de permanence commis d’office par le bâtonnier est informé de 
cette demande par tous moyens et sans délai. 
L’avocat peut également être désigné par la ou les personnes prévenues en application 
du premier alinéa de l’article 63-2. Cette désignation doit toutefois être confirmée par 
la personne. 
L’avocat désigné est informé par l’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de 
celui-ci, par un agent de police judiciaire de la nature et de la date présumée de l’infraction 
sur laquelle porte l’enquête. 
S’il constate un conflit d’intérêts, l’avocat fait demander la désignation d’un autre avocat. 
En cas de divergence d’appréciation entre l’avocat et l’officier de police judiciaire ou 
le procureur de la République sur l’existence d’un conflit d’intérêts, l’officier de police 
judiciaire ou le procureur de la République saisit le bâtonnier qui peut désigner un autre 
défenseur. 
Le procureur de la République, d’office ou saisi par l’officier de police judiciaire ou 
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l’agent de police judiciaire, peut également saisir le bâtonnier afin qu’il soit désigné 
plusieurs avocats lorsqu’il est nécessaire de procéder à l’audition simultanée de plusieurs 
personnes placées en garde à vue.

Art. 63-4

L’avocat désigné dans les conditions prévues à l’article 63-3-1 peut communiquer avec 
la personne gardée à vue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l’en-
tretien. 
La durée de l’entretien ne peut excéder trente minutes. 
Lorsque la garde à vue fait l’objet d’une prolongation, la personne peut, à sa demande, 
s’entretenir à nouveau avec un avocat dès le début de la prolongation, dans les conditions 
et pour la durée prévues aux deux premiers alinéas.

Art. 63-4-1 

A sa demande, l’avocat peut consulter le procès-verbal établi en application du dernier 
alinéa de l’article 63-1 constatant la notification du placement en garde à vue et des droits 
y étant attachés, le certificat médical établi en application de l’article 63-3, ainsi que les 
procès-verbaux d’audition de la personne qu’il assiste. Il ne peut en demander ou en 
réaliser une copie. Il peut toutefois prendre des notes.

Art. 63-4-2 

La personne gardée à vue peut demander que l’avocat assiste à ses auditions et confron-
tations. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte uniquement sur les éléments 
d’identité, ne peut débuter sans la présence de l’avocat choisi ou commis d’office avant 
l’expiration d’un délai de deux heures suivant l’avis adressé dans les conditions prévues 
à l’article 63-3-1 de la demande formulée par la personne gardée à vue d’être assistée 
par un avocat. Au cours des auditions ou confrontations, l’avocat peut prendre des notes. 
Si l’avocat se présente après l’expiration du délai prévu au premier alinéa alors qu’une 
audition ou une confrontation est en cours, celle-ci est interrompue à la demande de la 
personne gardée à vue afin de lui permettre de s’entretenir avec son avocat dans les 
conditions prévues à l’article 63-4 et que celui-ci prenne connaissance des documents 
prévus à l’article 63-4-1. Si la personne gardée à vue ne demande pas à s’entretenir avec 
son avocat, celui-ci peut assister à l’audition en cours dès son arrivée dans les locaux du 
service de police judiciaire ou à la confrontation. 
Lorsque les nécessités de l’enquête exigent une audition immédiate de la personne, le 
procureur de la République peut autoriser, par décision écrite et motivée, sur demande 
de l’officier de police judiciaire, que l’audition débute sans attendre l’expiration du délai 
prévu au premier alinéa. 
A titre exceptionnel, sur demande de l’officier de police judiciaire, le procureur de la 
République ou le juge des libertés et de la détention, selon les distinctions prévues par 
l’alinéa suivant, peut autoriser, par décision écrite et motivée, le report de présence de 
l’avocat lors des auditions ou confrontations, si cette mesure apparaît indispensable 
pour des raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l’enquête, soit 
pour permettre le bon déroulement d’investigations urgentes tendant au recueil ou à la 
conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte imminente aux personnes. 
Le procureur de la République ne peut différer la présence de l’avocat que pendant une 
durée maximale de douze heures. Lorsque la personne est gardée à vue pour un crime 
ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans, le juge 
des libertés et de la détention peut, sur requête du procureur de la République, autoriser à 
différer la présence de l’avocat, au-delà de la douzième heure, jusqu’à la vingt-quatrième 
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heure. Les autorisations du procureur de la République et du juge des libertés et de la 
détention sont écrites et motivées par référence aux conditions prévues à l’alinéa précé-
dent au regard des éléments précis et circonstanciés résultant des faits de l’espèce. 
Lorsque, conformément aux dispositions des deux alinéas qui précèdent, le procureur de 
la République ou le juge des libertés et de la détention a autorisé à différer la présence 
de l’avocat lors des auditions ou confrontations, il peut également, dans les conditions 
et selon les modalités prévues par ces mêmes alinéas, décider que l’avocat ne peut, 
pour une durée identique, consulter les procès-verbaux d’audition de la personne gardée 
à vue.

Art. 63-4-3 

L’audition ou la confrontation est menée sous la direction de l’officier ou de l’agent de 
police judiciaire qui peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en 
aviser immédiatement le procureur de la République qui informe, s’il y a lieu, le bâtonnier 
aux fins de désignation d’un autre avocat. 
A l’issue de chaque audition ou confrontation à laquelle il assiste, l’avocat peut poser 
des questions. L’officier ou l’agent de police judiciaire ne peut s’opposer aux questions 
que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l’enquête. Mention de ce 
refus est portée au procès-verbal. 
A l’issue de chaque entretien avec la personne gardée à vue et de chaque audition ou 
confrontation à laquelle il a assisté, l’avocat peut présenter des observations écrites dans 
lesquelles il peut consigner les questions refusées en application du deuxième alinéa. 
Celles-ci sont jointes à la procédure. L’avocat peut adresser ses observations, ou copie 
de celles-ci, au procureur de la République pendant la durée de la garde à vue. 

Article 63-4-4 

Sans préjudice de l’exercice des droits de la défense, l’avocat ne peut faire état auprès 
de quiconque pendant la durée de la garde à vue ni des entretiens avec la personne qu’il 
assiste, ni des informations qu’il a recueillies en consultant les procès-verbaux et en 
assistant aux auditions et aux confrontations. 

Article 63-4-5 

Si la victime est confrontée avec une personne gardée à vue, elle peut demander à être 
également assistée par un avocat choisi par elle ou par son représentant légal si elle est 
mineure ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier. 
La victime est informée de ce droit avant qu’il soit procédé à la confrontation. 
A sa demande, l’avocat peut consulter les procès-verbaux d’audition de la personne qu’il 
assiste. 
L’article 63-4-3 est applicable.

Art. 63-5 

La garde à vue doit s’exécuter dans des conditions assurant le respect de la dignité de 
la personne. 

Seules peuvent être imposées à la personne gardée à vue les mesures de sécurité 
strictement nécessaires. 

Art. 63-6 

Les mesures de sécurité ayant pour objet de s’assurer que la personne gardée à vue ne 
détient aucun objet dangereux pour elle-même ou pour autrui sont définies par arrêté de 
l’autorité ministérielle compétente. Elles ne peuvent consister en une fouille intégrale. 
La personne gardée à vue dispose, au cours de son audition, des objets dont le port ou 
la détention sont nécessaires au respect de sa dignité. 
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Le présent article est également applicable en cas de retenue intervenant en application 
des articles 141-4 , 712-16-3, 716-5 et 803-3.

Art. 63-7 

Lorsqu’il est indispensable pour les nécessités de l’enquête de procéder à une fouille 
intégrale d’une personne gardée à vue, celle-ci doit être décidée par un officier de police 
judiciaire et réalisée dans un espace fermé par une personne de même sexe que la 
personne faisant l’objet de la fouille. La fouille intégrale n’est possible que si la fouille par 
palpation ou l’utilisation des moyens de détection électronique ne peuvent être réalisées. 

Lorsqu’il est indispensable pour les nécessités de l’enquête de procéder à des investi-
gations corporelles internes sur une personne gardée à vue, celles-ci ne peuvent être 
réalisées que par un médecin requis à cet effet. 

Art. 64-1 

Les auditions des personnes placées en garde à vue pour crime, réalisées dans les locaux 
d’un service ou d’une unité de police ou de gendarmerie exerçant une mission de police 
judiciaire font l’objet d’un enregistrement audiovisuel.
L’enregistrement ne peut être consulté, au cours de l’instruction ou devant la juridic-
tion de jugement, qu’en cas de contestation du contenu du procès-verbal d’audition, 
sur décision du juge d’instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du 
ministère public ou d’une des parties. Les huit derniers alinéas de l’article 114 ne sont 
pas applicables. Lorsqu’une partie demande la consultation de l’enregistrement, cette 
demande est formée et le juge d’instruction statue conformément aux deux premiers 
alinéas de l’article 82-1. 
Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregistrement réalisé en application du 
présent article est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.
A l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date de l’extinction de l’action 
publique, l’enregistrement est détruit dans le délai d’un mois. 
Lorsque le nombre de personnes gardées à vue devant être simultanément interrogées, 
au cours de la même procédure ou de procédures distinctes, fait obstacle à l’enregis-
trement de toutes les auditions, l’officier de police judiciaire en réfère sans délai au 
procureur de la République qui désigne, par décision écrite versée au dossier, au regard 
des nécessités de l’enquête, la ou les personnes dont les auditions ne seront pas enre-
gistrées. 
Lorsque l’enregistrement ne peut être effectué en raison d’une impossibilité technique, il 
en est fait mention dans le procès-verbal d’audition qui précise la nature de cette impos-
sibilité. Le procureur de la République en est immédiatement avisé. 
Le présent article n’est pas applicable lorsque la personne est gardée à vue pour un crime 
mentionné à l’article 706-73 du présent code ou prévu par les titres Ier et II du livre IV du 
code pénal, sauf si le procureur de la République ordonne l’enregistrement. 
Un décret précise en tant que de besoin les modalités d’application du présent article.

Chapitre II - De l’enquête préliminaire

Art. 77

Les dispositions des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors 
de l’enquête préliminaire.

Art. 77-1-1

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, 
peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme 
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privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des 
documents intéressant l’enquête, y compris ceux issus d’un système informatique ou 
d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment 
sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation 
au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mention-
nées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu’avec leur 
accord. 
En cas d’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second 
alinéa de l’article 60-1 sont applicables.
Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable.

TITRE III - DES JURIDICTIONS D’INSTRUCTION 

CHAPITRE PREMIER - DU JUGE D’INSTRUCTION : JURIDICTION 
D’INSTRUCTION DU PREMIER DEGRÉ

SECTION I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 79 

L’instruction préparatoire est obligatoire en matière de crime ; sauf 
dispositions spéciales, elle est facultative en matière de délit ; elle peut également avoir 
lieu en matière de contravention si le procureur de la République le requiert en application 
de l’article 44.

Art. 81

Le juge d’instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d’information qu’il 
juge utiles à la manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge.
Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; 
chaque copie est certifiée conforme par le greffier ou l’officier de police judiciaire commis 
mentionné à l’alinéa 4. Toutes les pièces du dossier sont cotées par le greffier au fur et 
à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge d’instruction.
Toutefois, si les copies peuvent être établies à l’aide de procédés photographiques ou 
similaires, elles sont exécutées à l’occasion de la transmission du dossier. Il en est alors 
établi autant d’exemplaires qu’il est nécessaire à l’administration de la justice. Le greffier 
certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si le dessaisissement 
momentané a pour cause l’exercice d’une voie de recours, l’établissement des copies 
doit être effectué immédiatement pour qu’en aucun cas ne soit retardée la mise en état 
de l’affaire prévue à l’article 194.
Si le juge d’instruction est dans l’impossibilité de procéder lui-même à tous les actes 
d’instruction, il peut donner commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de 
leur faire exécuter tous les actes d’information nécessaires dans les conditions et sous 
les réserves prévues aux articles 151 et 152.
Le juge d’instruction doit vérifier les éléments d’information ainsi recueillis.
Le juge d’instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, 
conformément à l’alinéa 4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déter-
minées par décret en Conseil d’Etat, à une enquête sur la personnalité des personnes 
mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. Toutefois, 
en matière de délit, cette enquête est facultative.
Le juge d’instruction peut également commettre, suivant les cas, le service pénitentiaire 
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d’insertion et de probation, le service compétent de la protection judiciaire de la jeunesse 
ou toute association habilitée en application de l’alinéa qui précède à l’effet de vérifier la 
situation matérielle, familiale et sociale d’une personne mise en examen et de l’informer 
sur les mesures propres à favoriser l’insertion sociale de l’intéressée. A moins qu’elles 
n’aient été déjà prescrites par le ministère public, ces diligences doivent être prescrites 
par le juge d’instruction chaque fois qu’il envisage de placer en détention provisoire un 
majeur âgé de moins de vingt et un ans au moment de la commission de l’infraction 
lorsque la peine encourue n’excède pas cinq ans d’emprisonnement.
Le juge d’instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou 
ordonner toutes mesures utiles.
S’il est saisi par une partie d’une demande écrite et motivée tendant à ce qu’il soit 
procédé à l’un des examens ou à toutes autres mesures utiles prévus par l’alinéa qui 
précède, le juge d’instruction doit, s’il n’entend pas y faire droit, rendre une ordonnance 
motivée au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la réception de la demande.
La demande mentionnée à l’alinéa précédent doit faire l’objet d’une déclaration au gref-
fier du juge d’instruction saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui 
la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est 
fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas dans le 
ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite au moyen 
d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Lorsque la personne mise 
en examen est détenue, la demande peut également être faite au moyen d’une déclara-
tion auprès du chef de l’établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et 
datée par le chef de l’établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l’établissement. Ce docu-
ment est adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge 
d’instruction.
Faute par le juge d’instruction d’avoir statué dans le délai d’un mois, la partie peut saisir 
directement le président de la chambre de l’instruction, qui statue et procède conformé-
ment aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de l’article 186-1.

Section III - Des transports, des perquisitions, des saisies et des 
interceptions de correspondances émises par la voie des 
télécommunications

Sous-section 1 - Des transports, des perquisitions et des saisies

Art. 99-3

Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de 
toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéres-
sant l’instruction, y compris ceux issus d’un système informatique ou d’un traitement 
de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme numé-
rique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret profes-
sionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 
56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu’avec leur accord. 
En l’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 60-1 sont applicables.
Le dernier alinéa de l’article 60-1 est également applicable.
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Sous-section 2 - Des interceptions de correspondances émises 
par la voie des télécommunications

Art. 100

En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou 
supérieure à deux ans d’emprisonnement, le juge d’instruction peut, lorsque les nécessi-
tés de l’information l’exigent, prescrire l’interception, l’enregistrement et la transcription 
de correspondances émises par la voie des télécommunications. Ces opérations sont 
effectuées sous son autorité et son contrôle.
La décision d’interception est écrite. Elle n’a pas de caractère juridictionnel et n’est 
susceptible d’aucun recours.

Art. 100-1

La décision prise en application de l’article 100 doit comporter tous les éléments d’iden-
tification de la liaison à intercepter, l’infraction qui motive le recours à l’interception ainsi 
que la durée de celle-ci.

Art. 100-2

Cette décision est prise pour une durée maximum de quatre mois. Elle ne peut être 
renouvelée que dans les mêmes conditions de forme et de durée.

Art. 100-3

Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui peut requérir tout 
agent qualifié d’un service ou organisme placé sous l’autorité ou la tutelle du ministre 
chargé des télécommunications ou tout agent qualifié d’un exploitant de réseau ou four-
nisseur de services de télécommunications autorisé, en vue de procéder à l’installation 
d’un dispositif d’interception.

Art. 100-4

Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui dresse procès-
verbal de chacune des opérations d’interception et d’enregistrement. Ce procès-verbal 
mentionne la date et l’heure auxquelles l’opération a commencé et celles auxquelles 
elle s’est terminée.
Les enregistrements sont placés sous scellés fermés.

SECTION V - DES INTERROGATOIRES ET CONFRONTATIONS

Art. 115 

Les parties peuvent à tout moment de l’information faire connaître au juge d’instruction le 
nom de l’avocat choisi par elles ; si elles désignent plusieurs avocats, elles doivent faire 
connaître celui d’entre eux auquel seront adressées les convocations et notifications ; à 
défaut de ce choix, celles-ci seront adressées à l’avocat premier choisi.
Sauf lorsqu’il s’agit de la première désignation d’un avocat par une partie ou lorsque la 
désignation intervient au cours d’un interrogatoire ou d’une audition, le choix effectué 
par les parties en application de l’alinéa précédent doit faire l’objet d’une déclaration au 
greffier du juge d’instruction. La déclaration doit être constatée et datée par le greffier qui 
la signe ainsi que la partie concernée. Si celle-ci ne peut signer, il en est fait mention par 
le greffier. Lorsque la partie ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, 
la déclaration au greffier peut être faite par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception.
Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix effectué par elle en appli-
cation du premier alinéa peut également faire l’objet d’une déclaration auprès du chef 
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de l’établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de 
l’établissement qui la signe ainsi que la personne détenue. Si celle-ci ne peut signer, il en 
est fait mention par le chef de l’établissement. Ce document est adressé sans délai, en 
original ou en copie et par tout moyen, au greffier du juge d’instruction. La désignation 
de l’avocat prend effet à compter de la réception du document par le greffier.
Lorsque la personne mise en examen est détenue, le choix peut également résulter d’un 
courrier désignant un avocat pour assurer sa défense. La déclaration prévue au deuxième 
alinéa doit alors être faite par l’avocat désigné ; celui-ci remet au greffier une copie, 
complète ou partielle, du courrier qui lui a été adressé, et qui est annexée par le greffier 
à la déclaration. La personne mise en examen doit confirmer son choix dans les quinze 
jours selon l’une des modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas. Pendant ce 
délai, la désignation est tenue pour effective.

Art. 118 

S’il apparaît au cours de l’information que les faits reprochés à la personne mise en 
examen sous une qualification correctionnelle constituent en réalité un crime, le juge 
d’instruction notifie à la personne, après l’avoir informée de son intention et avoir recueilli 
ses éventuelles observations et celles de son avocat, qu’une qualification criminelle est 
substituée à la qualification initialement retenue. A défaut de cette notification, il ne peut 
être fait application des dispositions de l’article 181.
Si la personne était placée en détention provisoire, le mandat de dépôt initialement déli-
vré demeure valable et est considéré comme un mandat de dépôt criminel. La détention 
provisoire se trouve alors soumise aux règles applicables en matière criminelle, les délais 
prévus pour la prolongation de la mesure étant calculés à compter de la délivrance du 
mandat.
Lors de la notification prévue au premier alinéa, le juge d’instruction peut faire connaître 
à la personne un nouveau délai prévisible d’achèvement de l’information, conformément 
aux dispositions du huitième alinéa de l’article 116.
Si l’information a été ouverte au sein d’une juridiction dépourvue de pôle de l’instruction, 
le juge d’instruction, aussitôt après avoir procédé aux formalités prévues par le présent 
article, se dessaisit au profit d’un juge du pôle de l’instruction compétent, désigné par le 
président du tribunal de grande instance dans lequel se trouve ce pôle.

SECTION VI - DES MANDATS ET DE LEUR EXÉCUTION

Art. 122

Le juge d’instruction peut, selon les cas, décerner mandat de recherche, de comparution, 
d’amener ou d’arrêt. Le juge des libertés et de la détention peut décerner mandat de 
dépôt.
Le mandat de recherche peut être décerné à l’égard d’une personne à l’encontre de 
laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou 
tenté de commettre une infraction. Il ne peut être décerné à l’égard d’une personne ayant 
fait l’objet d’un réquisitoire nominatif, d’un témoin assisté ou d’une personne mise en 
examen. Il est l’ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l’encontre 
de laquelle il est décerné et de la placer en garde à vue.
Le mandat de comparution, d’amener ou d’arrêt peut être décerné à l’égard d’une 
personne à l’égard de laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant vrai-
semblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou complice, à la commission d’une 
infraction, y compris si cette personne est témoin assisté ou mise en examen.
Le mandat de comparution a pour objet de mettre en demeure la personne à l’encontre 
de laquelle il est décerné de se présenter devant le juge à la date et à l’heure indiquées 
par ce mandat.
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Le mandat d’amener est l’ordre donné à la force publique de conduire immédiatement 
devant lui la personne à l’encontre de laquelle il est décerné.
Le mandat d’arrêt est l’ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l’en-
contre de laquelle il est décerné et de la conduire devant lui après l’avoir, le cas échéant, 
conduite à la maison d’arrêt indiquée sur le mandat, où elle sera reçue et détenue.
Le juge d’instruction est tenu d’entendre comme témoins assistés les personnes contre 
lesquelles il a été décerné un mandat de comparution, d’amener ou d’arrêt, sauf à les 
mettre en examen conformément aux dispositions de l’article 116. Ces personnes ne 
peuvent pas être mises en garde à vue pour les faits ayant donné lieu à la délivrance 
du mandat.
Le mandat de dépôt peut être décerné à l’encontre d’une personne mise en examen et 
ayant fait l’objet d’une ordonnance de placement en détention provisoire. Il est l’ordre 
donné au chef de l’établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir la personne à 
l’encontre de laquelle il est décerné. Ce mandat permet également de rechercher ou de 
transférer la personne lorsqu’il lui a été précédemment notifié.

Art. 123 

Tout mandat précise l’identité de la personne à l’encontre de laquelle il est décerné ; il 
est daté et signé par le magistrat qui l’a décerné et est revêtu de son sceau.
Les mandats d’amener, de dépôt, d’arrêt et de recherche mentionnent en outre la nature 
des faits imputés à la personne, leur qualification juridique et les articles de loi applicables.
Le mandat de comparution est signifié par huissier à celui qui en est l’objet ou est noti-
fié à celui-ci par un officier ou agent de la police judiciaire, ou par un agent de la force 
publique, lequel lui en délivre copie.
Le mandat d’amener, d’arrêt ou de recherche est notifié et exécuté par un officier ou 
agent de la police judiciaire ou par un agent de la force publique, lequel en fait l’exhibition 
à la personne et lui en délivre copie.
Si la personne est déjà détenue pour une autre cause, la notification lui est faite comme 
il est dit à l’alinéa précédent, ou, sur instructions du procureur de la République, par le 
chef de l’établissement pénitentiaire qui en délivre également une copie.
Les mandats d’amener, d’arrêt et de recherche peuvent, en cas d’urgence être diffusés 
par tous moyens.
Dans ce cas, les mentions essentielles de l’original et spécialement l’identité de la 
personne à l’encontre de laquelle il est décerné, la nature des faits qui lui sont imputés 
et leur qualification juridique, le nom et la qualité du magistrat mandant doivent être 
précisés. L’original ou la copie du mandat est transmis à l’agent chargé d’en assurer 
l’exécution dans les délais les plus brefs.

Art. 126

Toute personne arrêtée en vertu d’un mandat d’amener, qui a été retenue pendant plus 
de vingt-quatre heures sans avoir été interrogée, est considérée comme arbitrairement 
détenue.
Les articles 432-4 à 432-6 du code pénal sont applicables aux magistrats ou fonction-
naires qui ont ordonné ou sciemment toléré cette rétention arbitraire.

Art. 128 

Ce magistrat l’interroge sur son identité, reçoit ses déclarations, après l’avoir averti 
qu’elle est libre de ne pas en faire, l’interpelle afin de savoir si elle consent à être trans-
férée ou si elle préfère prolonger les effets du mandat d’amener, en attendant, au lieu 
où elle se trouve, la décision du juge d’instruction saisi de l’affaire. Si la personne déclare 
s’opposer au transfèrement, elle est conduite dans la maison d’arrêt et avis immédiat 



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

122

est donné au juge d’instruction compétent. L’original ou la copie du procès-verbal de la 
comparution contenant un signalement complet est transmis sans délai à ce magistrat, 
avec toutes les indications propres à faciliter la reconnaissance d’identité.
Ce procès-verbal doit mentionner que la personne a reçu avis qu’elle est libre de ne pas 
faire de déclaration.

Art. 129 

Le juge d’instruction saisi de l’affaire décide, aussitôt après la réception de ces pièces, 
s’il y a lieu d’ordonner le transfèrement. 

Art. 130 

Lorsqu’il y a lieu à transfèrement dans les conditions prévues par les articles 128 et 129, 
la personne doit être conduite devant le juge d’instruction qui a délivré le mandat dans 
les quatre jours de la notification du mandat.
Toutefois, ce délai est porté à six jours en cas de transfèrement d’un département 
d’outre-mer vers un autre département ou de la France métropolitaine vers un départe-
ment d’outre-mer.

Art. 130-1 

En cas de non-respect des délais fixés par les articles 127 et 130, la personne est libérée, 
sur ordre du juge d’instruction saisi de l’affaire, à moins que sa conduite ait été retardée 
par des circonstances insurmontables.

Art. 133 

La personne saisie en vertu d’un mandat d’arrêt est présentée dans les vingt-quatre 
heures suivant son arrestation devant le juge d’instruction ou à défaut le président du 
tribunal ou le juge désigné par celui-ci pour qu’il soit procédé à son interrogatoire et qu’il 
soit le cas échéant statué sur son placement en détention provisoire dans les conditions 
prévues par l’article 145. A défaut, la personne est remise en liberté. Les dispositions 
de l’article 126 sont applicables.
Si la personne est arrêtée à plus de deux cents kilomètres du siège du juge d’instruction 
qui a délivré le mandat et qu’il n’est pas possible de la conduire dans un délai de vingt-
quatre heures devant ce magistrat, elle est conduite dans les vingt-quatre heures suivant 
son arrestation devant le juge des libertés et de la détention du lieu de l’arrestation qui 
reçoit ses déclarations après l’avoir avertie qu’elle est libre de ne pas en faire. Mention 
est faite de cet avis au procès-verbal.
Le juge des libertés et de la détention informe sans délai le magistrat qui a délivré le 
mandat et ordonne le transfèrement. Si celui-ci ne peut être effectué immédiatement, 
le juge des libertés et de la détention en avise le juge mandant.
Lorsqu’il y a lieu à transfèrement, la personne doit être conduite à la maison d’arrêt 
indiquée sur le mandat dans les délais prévus à l’article 130. Les dispositions de l’article 
130-1 sont applicables

Art. 135 

En matière criminelle et en matière correctionnelle, les mandats de dépôt ne peuvent 
être décernés qu’en exécution de l’ordonnance prévue à l’article 145.
L’agent chargé de l’exécution du mandat de dépôt remet l’intéressé au chef de l’établis-
sement pénitentiaire, lequel lui délivre une reconnaissance de cette remise.
Art. 135-2 

Si la personne faisant l’objet d’un mandat d’arrêt est découverte après le règlement de 
l’information, il est procédé selon les dispositions du présent article. 
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Le procureur de la République du lieu de l’arrestation est avisé dès le début de la réten-
tion de la personne par les services de police ou de gendarmerie. Pendant cette rétention, 
il est fait application des dispositions des articles 63-2 et 63-3. La rétention ne peut durer 
plus de vingt-quatre heures. 
La personne est conduite dans les meilleurs délais et au plus tard dans les vingt-quatre 
heures de son arrestation devant le procureur de la République du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel siège la juridiction de jugement saisie des faits. Après 
avoir vérifié son identité et lui avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente devant le 
juge des libertés et de la détention. 
Le juge des libertés et de la détention peut, sur les réquisitions du procureur de la Répu-
blique, soit placer la personne sous contrôle judiciaire, soit ordonner son placement en 
détention provisoire jusqu’à sa comparution devant la juridiction de jugement, par ordon-
nance motivée conformément aux dispositions de l’article 144, rendue à l’issue d’un 
débat contradictoire organisé conformément aux dispositions des quatrième à neuvième 
alinéas de l’article 145. Si la personne est placée en détention, les délais prévus par les 
quatrième et cinquième alinéas de l’article 179 et par les huitième et neuvième alinéas 
de l’article 181 sont alors applicables et courent à compter de l’ordonnance de placement 
en détention. La décision du juge des libertés et de la détention peut faire, dans les dix 
jours de sa notification, l’objet d’un appel devant la chambre des appels correctionnels 
si la personne est renvoyée devant le tribunal correctionnel et devant la chambre de 
l’instruction si elle est renvoyée devant la cour d’assises. 
Si la personne a été arrêtée à plus de 200 kilomètres du siège de la juridiction de juge-
ment et qu’il n’est pas possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures devant 
le procureur de la République mentionné au troisième alinéa, elle est conduite devant le 
juge des libertés et de la détention du lieu de son arrestation, qui vérifie son identité, lui 
notifie le mandat et reçoit ses éventuelles déclarations après l’avoir avertie qu’elle est 
libre de ne pas en faire. Ce magistrat met alors le mandat à exécution en faisant conduire 
la personne à la maison d’arrêt et il en avise le procureur de la République du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel siège la juridiction de jugement. Celui-ci ordonne 
le transfèrement de la personne, qui doit comparaître devant lui dans les quatre jours de 
la notification du mandat ; ce délai est porté à six jours en cas de transfèrement entre un 
département d’outre-mer et la France métropolitaine ou un autre département d’outre-
mer. Il est alors procédé conformément aux dispositions des troisième et quatrième 
alinéas. 
La présentation devant le juge des libertés et de la détention prévue par le quatrième 
alinéa n’est pas nécessaire si, dans les délais prévus pour cette présentation, la personne 
peut comparaître devant la juridiction de jugement saisie des faits. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux mandats d’arrêt déli-
vrés après l’ordonnance de règlement. Elles ne sont toutefois pas applicables lorsque, 
postérieurement à la délivrance du mandat d’arrêt décerné au cours de l’instruction ou 
après son règlement, la personne a été condamnée à une peine privative de liberté, soit 
en matière correctionnelle par un jugement contradictoire ou réputé contradictoire, soit 
en matière criminelle par un arrêt rendu par défaut ; elles ne sont de même pas appli-
cables lorsque le mandat a été délivré à la suite d’une telle condamnation. Dans ces cas, 
sans qu’il soit nécessaire de la présenter devant le juge des libertés et de la détention, 
la personne arrêtée est placée en détention provisoire jusqu’à l’expiration des délais de 
recours et, en cas de recours, jusqu’à sa comparution devant la juridiction de jugement, 
sans préjudice de son droit de former des demandes de mise en liberté.
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SECTION VII – Du contrôle judiciaire, de l’assignation à résidence 
et de la détention provisoire

Art. 137 

Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre. 
Toutefois, en raison des nécessités de l’instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle 
peut être astreinte à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se 
révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec surveillance électronique. 
A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l’assignation à rési-
dence avec surveillance électronique ne permettent pas d’atteindre ces objectifs, elle 
peut être placée en détention provisoire. 

Art. 137-1

La détention provisoire est ordonnée ou prolongée par le juge des libertés et de la déten-
tion. Les demandes de mise en liberté lui sont également soumises.
Le juge des libertés et de la détention est un magistrat du siège ayant rang de président, 
de premier vice-président ou de vice-président. Il est désigné par le président du tribunal 
de grande instance. Lorsqu’il statue à l’issue d’un débat contradictoire, il est assisté d’un 
greffier. En cas d’empêchement du juge des libertés et de la détention désigné et d’em-
pêchement du président ainsi que des premiers vice-présidents et des vice-présidents, le 
juge des libertés et de la détention est remplacé par le magistrat du siège le plus ancien 
dans le grade le plus élevé, désigné par le président du tribunal de grande instance. Il 
peut alors faire application des dispositions de l’article 93.
Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu.
Hors le cas prévu par le deuxième alinéa de l’article 137-4, il est saisi par une ordonnance 
motivée du juge d’instruction, qui lui transmet le dossier de la procédure accompagné 
des réquisitions du procureur de la République. Lorsque le juge des libertés et de la 
détention doit statuer en application de l’article 145, le juge d’instruction peut indiquer 
dans son ordonnance si la publicité de ce débat lui paraît devoir être écartée au regard 
d’une ou plusieurs des raisons mentionnées au sixième alinéa de cet article.

Art. 137-1-1

Pour l’organisation du service de fin de semaine ou du service allégé pendant la période 
au cours de laquelle les magistrats bénéficient de leurs congés annuels, un magistrat 
ayant rang de président, de premier vice-président ou de vice-président exerçant les 
fonctions de juge des libertés et de la détention dans un tribunal de grande instance 
peut être désigné afin d’exercer concurremment ces fonctions dans, au plus, deux autres 
tribunaux de grande instance du ressort de la cour d’appel ; cette désignation est déci-
dée par ordonnance du premier président prise à la demande des présidents de ces 
juridictions et après avis du président du tribunal de grande instance concerné ; elle 
en précise le motif et la durée, ainsi que les tribunaux pour lesquels elle s’applique ; la 
durée totale d’exercice concurrent des fonctions de juge des libertés et de la détention 
dans plusieurs tribunaux de grande instance ne peut excéder quarante jours au cours 
de l’année judiciaire.
La désignation prévue à l’alinéa précédent peut également être ordonnée, selon les 
mêmes modalités et pour une durée totale, intermittente ou continue, qui ne peut excé-
der quarante jours, lorsque, pour cause de vacance d’emploi ou d’empêchement, aucun 
magistrat n’est susceptible, au sein d’une juridiction, d’exercer les fonctions de juge des 
libertés et de la détention.
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Art. 137-2 

Le contrôle judiciaire est ordonné par le juge d’instruction, qui statue après avoir recueilli 
les réquisitions du procureur de la République. 
Le contrôle judiciaire peut être également ordonné par le juge des libertés et de la 
détention, lorsqu’il est saisi.

Art. 137-3 

Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée. Lorsqu’il ordonne 
ou prolonge une détention provisoire ou qu’il rejette une demande de mise en liberté, l’or-
donnance doit comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait sur le caractère 
insuffisant des obligations du contrôle judiciaire et le motif de la détention par référence 
aux seules dispositions des articles 143-1 et 144. 
Dans tous les cas, l’ordonnance est notifiée à la personne mise en examen qui en reçoit 
copie intégrale contre émargement au dossier de la procédure.

Art. 137-4

Lorsque, saisi de réquisitions du procureur de la République tendant au placement en 
détention provisoire, le juge d’instruction estime que cette détention n’est pas justifiée 
et qu’il décide de ne pas transmettre le dossier de la procédure au juge des libertés et 
de la détention, il est tenu de statuer sans délai par ordonnance motivée, qui est immé-
diatement portée à la connaissance du procureur de la République.
En matière criminelle ou pour les délits punis de dix ans d’emprisonnement, le procureur 
de la République peut alors, si les réquisitions sont motivées, en tout ou partie, par les 
motifs prévus aux 4º à 7º de l’article 144 et qu’elles précisent qu’il envisage de faire appli-
cation des dispositions du présent alinéa, saisir directement le juge des libertés et de la 
détention en déférant sans délai devant lui la personne mise en examen ; l’ordonnance 
rendue par le juge des libertés et de la détention entraîne le cas échéant la caducité 
de l’ordonnance du juge d’instruction ayant placé la personne sous contrôle judiciaire. 
S’il renonce à saisir directement le juge des libertés et de la détention, le procureur de 
la République en avise le juge d’instruction et la personne peut être laissée en liberté.

Sous-section 1 - Du contrôle judiciaire

Art. 138

Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d’instruction ou par le juge des libertés 
et de la détention si la personne mise en examen encourt une peine d’emprisonnement 
correctionnel ou une peine plus grave. 
Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge 
d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations 
ci-après énumérées : 

1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d’instruction ou le 
juge des libertés et de la détention ; 
2° Ne s’absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d’instruction ou 
le juge des libertés et de la détention qu’aux conditions et pour les motifs déterminés 
par ce magistrat ; 
3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés 
par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention ; 
4° Informer le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout 
déplacement au-delà de limites déterminées ; 
5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités 
désignés par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention qui sont 
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tenus d’observer la plus stricte discrétion sur les faits reprochés à la personne mise 
en examen ; 
6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute 
personne qualifiée désignée par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de 
la détention et se soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôle portant sur 
ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi qu’aux 
mesures socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir le 
renouvellement de l’infraction ; 
7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarme-
rie tous documents justificatifs de l’identité, et notamment le passeport, en échange 
d’un récépissé valant justification de l’identité ; 
8° S’abstenir de conduire tous les véhicules ou certains véhicules et, le cas échéant, 
remettre au greffe son permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d’ins-
truction ou le juge des libertés et de la détention peut décider que la personne mise 
en examen pourra faire usage de son permis de conduire pour l’exercice de son 
activité professionnelle ; 
9° S’abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement dési-
gnées par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention, ainsi que 
d’entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce soit ; 
10° Se soumettre à des mesures d’examen, de traitement ou de soins, même sous 
le régime de l’hospitalisation, notamment aux fins de désintoxication ; 
11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une 
ou plusieurs fois, sont fixés par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la 
détention, compte tenu notamment des ressources et des charges de la personne 
mise en examen ; 
12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l’ex-
clusion de l’exercice des mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque 
l’infraction a été commise dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ces activités 
et lorsqu’il est à redouter qu’une nouvelle infraction soit commise. Lorsque l’activité 
concernée est celle d’un avocat, le conseil de l’ordre, saisi par le juge d’instruction ou 
le juge des libertés et de la détention, a seul le pouvoir de prononcer cette mesure 
à charge d’appel, dans les conditions prévues à l’article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ; le 
conseil de l’ordre statue dans les quinze jours ; 
13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, 
remettre au greffe les formules de chèques dont l’usage est ainsi prohibé ; 
14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre 
récépissé les armes dont elle est détentrice ; 
15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge 
d’instruction ou le juge des libertés et de la détention, des sûretés personnelles ou 
réelles ; 
16° Justifier qu’elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les 
aliments qu’elle a été condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et 
aux conventions judiciairement homologuées portant obligation de verser des pres-
tations, subsides ou contributions aux charges du mariage ; 
17° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son 
conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de la résidence du 
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couple et, le cas échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence 
ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une 
prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 17° 
sont également applicables lorsque l’infraction est commise par l’ancien conjoint ou 
concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime.

Les modalités d’application du présent article, en ce qui concerne notamment l’habilita-
tion des personnes contribuant au contrôle judiciaire sont déterminées en tant que de 
besoin par un décret en Conseil d’Etat.

Art. 138-1 

Lorsque la personne mise en examen est soumise à l’interdiction de recevoir, ou rencon-
trer la victime ou d’entrer en relation de quelque façon que ce soit avec elle en application 
des dispositions du 9º de l’article 138, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la 
détention adresse à celle-ci un avis l’informant de cette mesure ; si la victime est partie 
civile, cet avis est également adressé à son avocat.
Cet avis précise les conséquences susceptibles de résulter pour la personne mise en 
examen du non-respect de cette interdiction.

Art. 139 

La personne mise en examen est placée sous contrôle judiciaire par une ordonnance du 
juge d’instruction qui peut être prise en tout état de l’instruction.
Le juge d’instruction peut, à tout moment, imposer à la personne placée sous contrôle 
judiciaire une ou plusieurs obligations nouvelles, supprimer tout ou partie des obligations 
comprises dans le contrôle, modifier une ou plusieurs de ces obligations ou accorder une 
dispense occasionnelle ou temporaire d’observer certaines d’entre elles.

Art. 140 

La mainlevée du contrôle judiciaire peut être ordonnée à tout moment par le juge d’ins-
truction, soit d’office, soit sur les réquisitions du procureur de la République, soit sur la 
demande de la personne après avis du procureur de la République.
Le juge d’instruction statue sur la demande de la personne, dans un délai de cinq jours, 
par ordonnance motivée.
Faute par le juge d’instruction d’avoir statué dans ce délai, la personne peut saisir direc-
tement de sa demande la chambre de l’instruction qui, sur les réquisitions écrites et 
motivées du procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine. A défaut, 
la mainlevée du contrôle judiciaire est acquise de plein droit, sauf si des vérifications 
concernant la demande de la personne ont été ordonnées.

Art. 141-2 

Si la personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle 
judiciaire, le juge d’instruction peut décerner à son encontre mandat d’arrêt ou d’amener. 
Il peut également, dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l’article 137-1, 
saisir le juge des libertés et de la détention aux fins de placement en détention provi-
soire. Quelle que soit la peine d’emprisonnement encourue, le juge des libertés et de la 
détention peut décerner, à l’encontre de cette personne, un mandat de dépôt en vue de 
sa détention provisoire, sous réserve des dispositions de l’article 141-3. 
Si la personne se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire alors qu’elle est renvoyée 
devant la juridiction de jugement, le procureur de la République peut, hors le cas prévu 
par l’article 272-1, saisir le juge des libertés et de la détention pour que celui-ci décerne 
mandat d’arrêt ou d’amener à son encontre. Ce magistrat est également compétent 
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pour ordonner, conformément aux dispositions de l’article 135-2, le placement en 
détention provisoire de l’intéressé. Les dispositions de l’article 141-4 sont applica- 
bles ; les attributions confiées au juge d’instruction par cet article sont alors exercées 
par le procureur de la République.

Art. 141-3 

Lorsque la détention provisoire est ordonnée à la suite d’une révocation du contrôle judi-
ciaire à l’encontre d’une personne antérieurement placée en détention provisoire pour les 
mêmes faits, la durée cumulée des détentions ne peut excéder de plus de quatre mois 
la durée maximale de la détention prévue respectivement aux articles 145-1 et 145-2. 
Lorsque la peine encourue est inférieure à celle mentionnée à l’article 143-1, la durée 
totale des détentions ne peut excéder quatre mois.

Art. 141-4 

Les services de police et les unités de gendarmerie peuvent, d’office ou sur instruction 
du juge d’instruction, appréhender toute personne placée sous contrôle judiciaire à l’en-
contre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle 
a manqué aux obligations qui lui incombent au titre des 9° et 17° de l’article 138. La 
personne peut alors, sur décision d’un officier de police judiciaire, être retenue vingt-
quatre heures au plus dans un local de police ou de gendarmerie afin que soit vérifiée sa 
situation et qu’elle soit entendue sur la violation de ses obligations. 
Dès le début de la mesure, l’officier de police judiciaire informe le juge d’instruction. 
La personne retenue est immédiatement informée par l’officier de police judiciaire ou, 
sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire de la nature de l’obligation 
qu’elle est soupçonnée avoir violée et du fait qu’elle peut exercer les droits prévus par 
les articles 63-2 à 63-4. 
Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont 
exercés par le juge d’instruction. 
L’article 64 est applicable à la présente mesure. La personne retenue ne peut faire l’objet 
d’investigations corporelles internes au cours de sa rétention par le service de police ou 
par l’unité de gendarmerie.
A l’issue de la mesure, le juge d’instruction peut ordonner que la personne soit conduite 
devant lui, le cas échéant pour qu’il saisisse le juge des libertés et de la détention aux 
fins de révocation du contrôle judiciaire. 
Le juge d’instruction peut également demander à un officier ou un agent de police judi-
ciaire d’aviser la personne qu’elle est convoquée devant lui à une date ultérieure.

Sous-section 2 : De l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique

Art. 142-5

L’assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l’ac-
cord ou à la demande de l’intéressé, par le juge d’instruction ou par le juge des libertés 
et de la détention si la personne mise en examen encourt une peine d’emprisonnement 
correctionnel d’au moins deux ans ou une peine plus grave. 
Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée 
par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention et de ne s’en absenter 
qu’aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat. 
Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance électro-
nique, à l’aide du procédé prévu par l’article 723-8. Elle peut également être exécutée 
sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile, à l’aide du procédé 
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prévu par l’article 763-12, si la personne est mise en examen pour une infraction punie de 
plus de sept ans d’emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. 
Les articles 723-9 et 723-12 ainsi que, le cas échéant, les articles 763-12 et 763-13 
sont applicables, le juge d’instruction exerçant les compétences attribuées au juge de 
l’application des peines. 
La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions prévues par 
l’article 138.

Art. 142-6

L’assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance 
motivée du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après 
un débat contradictoire conformément à l’article 145. 
Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure. 
Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance statuant sur 
une demande de mise en liberté.

Art. 142-7

L’assignation à résidence est ordonnée pour une durée qui ne peut excéder six mois. 
Elle peut être prolongée pour une même durée selon les modalités prévues au premier 
alinéa de l’article 142-6, sans que la durée totale du placement dépasse deux ans.

Art. 142-8

Le deuxième alinéa de l’article 139 et les articles 140 et 141-3 sont applicables à l’assi-
gnation à résidence avec surveillance électronique. 
La personne qui ne respecte pas les obligations résultant de l’assignation à résidence 
avec surveillance électronique peut faire l’objet d’un mandat d’arrêt ou d’amener et être 
placée en détention provisoire, conformément à l’article 141-2.

Art. 142-9

Avec l’accord préalable du juge d’instruction, les horaires de présence au domicile ou 
dans les lieux d’assignation peuvent, lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la 
personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle, être 
modifiés par le chef d’établissement pénitentiaire ou le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation qui en informe le juge d’instruction. 

Art. 142-10

En cas de décision de non-lieu, relaxe ou acquittement devenue définitive, la personne 
placée sous assignation à résidence avec surveillance électronique a droit à la réparation 
du préjudice subi selon les modalités prévues par les articles 149 à 150. 

Art. 142-11

L’assignation à résidence avec surveillance électronique est assimilée à une détention 
provisoire pour l’imputation intégrale de sa durée sur celle d’une peine privative de 
liberté, conformément à l’article 716-4.

Art. 142-12

Les juridictions d’instruction et de jugement peuvent prononcer, comme mesure alterna-
tive à la détention provisoire, une assignation à résidence avec surveillance électronique 
dans les cas prévus par les articles 135-2, 145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 
et 696-19. 
Cette mesure peut être levée, maintenue, modifiée ou révoquée par les juridictions 
d’instruction et de jugement selon les mêmes modalités que le contrôle judiciaire en 
application des articles 148-2, 148-6, 213, 272-1, 695-35, 695-36, 696-20 et 696-21.
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Art. 142-12-1

Par dérogation aux dispositions de l’article 142-5, l’assignation à résidence exécutée 
sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile peut être ordonnée 
lorsque la personne est mise en examen pour des violences ou des menaces, punies 
d’au moins cinq ans d’emprisonnement, commises : 

1° Soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ; 
2° Soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire. 

Le présent article est également applicable lorsque l’infraction est commise par l’ancien 
conjoint ou concubin de la victime ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte 
civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime.

sous-section 3 - de la détention provisoire

Art. 143-1
Sous réserve des dispositions de l’article 137, la détention provisoire ne peut être ordon-
née ou prolongée que dans l’un des cas ci-après énumérés : 

1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 
2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d’une durée 
égale ou supérieure à trois ans d’emprisonnement. 

La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à 
l’article 141-2 lorsque la personne mise en examen se soustrait volontairement aux 
obligations du contrôle judiciaire ou d’une assignation à résidence avec surveillance élec-
tronique.

Art. 144 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s’il est démontré, au 
regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu’elle constitue 
l’unique moyen de parvenir à l’un ou plusieurs des objectifs suivants et que ceux-ci ne 
sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou d’assignation à 
résidence avec surveillance électronique :

1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la mani-
festation de la vérité ;
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ;
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et 
ses coauteurs ou complices ;
4° Protéger la personne mise en examen ;
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ;
6° Mettre fin à l’infraction ou prévenir son renouvellement ;
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l’ordre public provoqué par 
la gravité de l’infraction, les circonstances de sa commission ou l’importance du 
préjudice qu’elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul retentissement 
médiatique de l’affaire. Toutefois, le présent alinéa n’est pas applicable en matière 
correctionnelle.

Art. 144-1

La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité 
des faits reprochés à la personne mise en examen et de la complexité des investigations 
nécessaires à la manifestation de la vérité.
Le juge d’instruction ou, s’il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit ordonner 
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la mise en liberté immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les 
modalités prévues par l’article 147, dès que les conditions prévues à l’article 144 et au 
présent article ne sont plus remplies.

Art. 144-2 

Lorsqu’une mise en liberté est ordonnée en raison des dispositions des articles 143-1, 144, 
144-1, 145-2, 145-3 ou 706-24-3, mais qu’elle est susceptible de faire courir un risque à 
la victime, la juridiction place la personne mise en examen sous contrôle judiciaire en la 
soumettant à l’interdiction de recevoir ou rencontrer la victime ou d’entrer en relation de 
quelque façon que ce soit avec elle en application des dispositions du 9º de l’article 138. 
Cette dernière en est avisée conformément aux dispositions de l’article 138-1.

Art. 145 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d’instruction tendant 
au placement en détention de la personne mise en examen fait comparaître cette 
personne devant lui, assistée de son avocat si celui-ci a déjà été désigné, et procède 
conformément aux dispositions du présent article.
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s’il l’estime utile, recueilli les observations 
de l’intéressé, ce magistrat fait connaître à la personne mise en examen s’il envisage de 
la placer en détention provisoire.
S’il n’envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas 
échéant ordonné le placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède confor-
mément aux deux derniers alinéas de l’article 116 relatifs à la déclaration d’adresse.
S’il envisage d’ordonner la détention provisoire de la personne, il l’informe que sa déci-
sion ne pourra intervenir qu’à l’issue d’un débat contradictoire et qu’elle a le droit de 
demander un délai pour préparer sa défense.
Si cette personne n’est pas déjà assistée d’un avocat, le juge l’avise qu’elle sera défen-
due lors du débat par un avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d’avocat, par un 
avocat commis d’office. L’avocat choisi ou, dans le cas d’une commission d’office, le 
bâtonnier de l’ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si l’avocat 
choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d’office. Mention de 
ces formalités est faite au procès-verbal.
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours 
duquel il entend le ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément 
au troisième alinéa de l’article 82 puis les observations de la personne mise en examen 
et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, le 
débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère 
public, la personne mise en examen ou son avocat peuvent s’opposer à cette publicité si 
l’enquête porte sur des faits visés à l’article 706-73 ou si celle-ci est de nature à entraver 
les investigations spécifiques nécessitées par l’instruction, à porter atteinte à la présomp-
tion d’innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d’un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordon-
nance motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne 
mise en examen et de son avocat. S’il fait droit à cette opposition ou si la personne mise 
en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de cabinet.
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le 
placement en détention lorsque la personne mise en examen ou son avocat sollicite un 
délai pour préparer sa défense.
Dans ce cas, il peut, au moyen d’une ordonnance motivée par référence aux dispositions 
de l’alinéa précédent et non susceptible d’appel, prescrire l’incarcération de la personne 
pour une durée déterminée qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables. 



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

132

Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou non 
assistée d’un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S’il n’ordonne pas le 
placement de la personne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d’office.
Pour permettre au juge d’instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation 
personnelle du mis en examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifica-
tions sont susceptibles de permettre le placement de l’intéressé sous contrôle judiciaire 
ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des libertés et 
de la détention peut également décider d’office de prescrire par ordonnance motivée 
l’incarcération provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait 
excéder quatre jours ouvrables jusqu’à la tenue du débat contradictoire. A défaut de 
débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d’office. L’ordonnance mentionnée 
au présent alinéa peut faire l’objet du recours prévu à l’article 187-1.
L’incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provi-
soire pour l’application des articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention 
provisoire au sens de l’article 149 du présent code et de l’article 24 du code pénal (article 
abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale).

Art. 145-1

En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la 
personne mise en examen n’a pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit 
commun soit à une peine criminelle, soit à une peine d’emprisonnement sans sursis 
d’une durée supérieure à un an et lorsqu’elle encourt une peine inférieure ou égale à 
cinq ans. 
Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la 
détention peut décider de prolonger la détention provisoire pour une durée qui ne 
peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux dispo-
sitions de l’article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformé-
ment aux dispositions du sixième alinéa de l’article 145, l’avocat ayant été convoqué 
selon les dispositions du deuxième alinéa de l’article 114. Cette décision peut être 
renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l’article 145-3, 
la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est 
portée à deux ans lorsqu’un des faits constitutifs de l’infraction a été commis hors du 
territoire national ou lorsque la personne est poursuivie pour trafic de stupéfiants, terro-
risme, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infrac-
tion commise en bande organisée et qu’elle encourt une peine égale à dix ans d’empri-
sonnement. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d’instruction doivent être poursui-
vies et que la mise en liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité 
des personnes et des biens un risque d’une particulière gravité, la chambre de l’ins-
truction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans prévue au 
présent article. La chambre de l’instruction, devant laquelle la comparution personnelle 
du mis en examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés 
et de la détention selon les modalités prévues par le dernier alinéa de l’article 137-1, et 
elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 194, 197, 198, 
199, 200, 206 et 207. 

Art. 145-2

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en déten-
tion au-delà d’un an. Toutefois, sous réserve des dispositions de l’article 145-3, le juge 
des libertés et de la détention peut, à l’expiration de ce délai, prolonger la détention 
pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 
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conformément aux dispositions de l’article 137-3 et rendue après un débat contradictoire 
organisé conformément aux dispositions du sixième alinéa de l’article 145, l’avocat ayant 
été convoqué conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 114. Cette 
décision peut être renouvelée selon la même procédure. 
La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà 
de deux ans lorsque la peine encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de 
détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres cas. Les délais sont portés 
respectivement à trois et quatre ans lorsque l’un des faits constitutifs de l’infraction a 
été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la 
personne est poursuivie pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code 
pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, proxénétisme, extorsion de fonds ou 
pour un crime commis en bande organisée. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d’instruction doivent être poursui-
vies et que la mise en liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité 
des personnes et des biens un risque d’une particulière gravité, la chambre de l’ins-
truction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues au présent 
article. La chambre de l’instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis 
en examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la 
détention selon les modalités prévues par le dernier alinéa de l’article 137-1, et elle statue 
conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 194, 197, 198, 199, 200, 
206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités. 
Les dispositions du présent article sont applicables jusqu’à l’ordonnance de règlement.

Art. 145-3 

Lorsque la durée de la détention provisoire excède un an en matière criminelle ou huit 
mois en matière délictuelle, les décisions ordonnant sa prolongation ou rejetant les 
demandes de mise en liberté doivent aussi comporter les indications particulières qui 
justifient en l’espèce la poursuite de l’information et le délai prévisible d’achèvement de 
la procédure. 
Il n’est toutefois pas nécessaire que l’ordonnance de prolongation indique la nature des 
investigations auxquelles le juge d’instruction a l’intention de procéder lorsque cette 
indication risque d’entraver l’accomplissement de ces investigations.

Art. 145-4 

Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d’ins-
truction peut prescrire à son encontre l’interdiction de communiquer pour une période 
de dix jours. Cette mesure peut être renouvelée, mais pour une nouvelle période de dix 
jours seulement. En aucun cas, l’interdiction de communiquer ne s’applique à l’avocat 
de la personne mise en examen.
Sous réserve des dispositions qui précèdent, toute personne placée en détention provi-
soire peut, avec l’autorisation du juge d’instruction, recevoir des visites sur son lieu de 
détention.
A l’expiration d’un délai d’un mois à compter du placement en détention provisoire, le 
juge d’instruction ne peut refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la 
famille de la personne détenue que par une décision écrite et spécialement motivée au 
regard des nécessités de l’instruction.
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai au demandeur. Ce dernier peut 
la déférer au président de la chambre de l’instruction qui statue dans un délai de cinq 
jours par une décision écrite et motivée non susceptible de recours. Lorsqu’il infirme 
la décision du juge d’instruction, le président de la chambre de l’instruction délivre le 
permis de visite.
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Art. 145-4-1

Le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention peut prescrire, par ordon-
nance motivée, que la personne placée en détention soit soumise à l’isolement aux fins 
d’être séparée des autres personnes détenues, si cette mesure est indispensable aux 
nécessités de l’information, pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat de 
dépôt et qui peut être renouvelée à chaque prolongation de la détention. La décision du 
juge d’instruction peut faire l’objet d’un recours devant le président de la chambre de 
l’instruction. 
Le placement à l’isolement n’affecte pas l’exercice des droits visés à l’article 22 de la 
loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, sous réserve des aménagements 
qu’impose la sécurité. 
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 

Art. 145-5 

Le placement en détention provisoire d’une personne faisant connaître, lors de son 
interrogatoire par le juge d’instruction préalable à la  saisine du juge des libertés et de la 
détention, qu’elle exerce à titre exclusif l’autorité parentale sur un mineur de seize ans 
au plus ayant chez elle sa résidence ne peut être ordonné sans que l’un des services ou 
l’une des personnes visés au septième alinéa de l’article 81 ait été chargé au préalable 
de rechercher et de proposer toutes mesures propres à éviter que la santé, la sécurité 
et la moralité du mineur ne soient en danger ou que les conditions de son éducation ne 
soient gravement compromises. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas de crime, en cas de 
délit commis contre un mineur ou en cas de non-respect des obligations du contrôle 
judiciaire. 

Art. 146  

S’il apparaît, au cours de l’instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, 
le juge d’instruction peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la Répu-
blique aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés 
et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en 
examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. 
Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de trois jours à compter de la 
date de sa saisine par le juge d’instruction. 

Art. 147

En toute matière, la mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire peut être 
ordonnée d’office par le juge d’instruction après avis du procureur de la République, à 
charge pour la personne mise en examen de prendre l’engagement de se représenter 
à tous les actes de la procédure aussitôt qu’elle en sera requise et de tenir informé le 
magistrat instructeur de tous ses déplacements.
Le procureur de la République peut également la requérir à tout moment. Sauf s’il 
ordonne la mise en liberté de la personne, le juge d’instruction doit, dans les cinq jours 
suivant les réquisitions du procureur de la République, transmettre le dossier, assorti de 
son avis motivé, au juge des libertés et de la détention, qui statue dans le délai de trois 
jours ouvrables. 

Art. 148

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout 
moment, demander sa mise en liberté, sous les obligations prévues à l’article précédent.
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La demande de mise en liberté est adressée au juge d’instruction, qui communique 
immédiatement le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions.
Sauf s’il donne une suite favorable à la demande, le juge d’instruction doit, dans les cinq 
jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son 
avis motivé au juge des libertés et de la détention. Ce magistrat statue dans un délai de 
trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l’énoncé des considérations de 
droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispo-
sitions de l’article 144. Toutefois, lorsqu’il n’a pas encore été statué sur une précédente 
demande de mise en liberté ou sur l’appel d’une précédente ordonnance de refus de 
mise en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu’à compter de la décision 
rendue par la juridiction compétente. Lorsqu’il a été adressé plusieurs demandes de mise 
en liberté, il peut être répondu à ces différentes demandes dans les délais précités par 
une décision unique.
La mise en liberté, lorsqu’elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle 
judiciaire.
Faute par le juge des libertés et de la détention d’avoir statué dans le délai fixé au troi-
sième alinéa, la personne peut saisir directement de sa demande la chambre de l’instruc-
tion qui, sur les réquisitions écrites et motivées du procureur général, se prononce dans 
les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d’office en liberté sauf 
si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans 
les mêmes conditions la chambre de l’instruction appartient également au procureur de 
la République.

Art. 148-1  

La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par toute personne 
mise en examen, tout prévenu ou accusé, et en toute période de la procédure.
Lorsqu’une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la déten-
tion provisoire. Toutefois, en matière criminelle, la cour d’assises n’est compétente que 
lorsque la demande est formée durant la session au cours de laquelle elle doit juger 
l’accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée par la chambre de l’instruction. 
En cas de pourvoi et jusqu’à l’arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande 
de mise en liberté par la juridiction qui a connu en dernier lieu de l’affaire au fond. Si le 
pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour d’assises, il est statué sur la détention par 
la chambre de l’instruction.
En cas de décision d’incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridic-
tion n’est saisie, la chambre de l’instruction connaît des demandes de mise en liberté.

Art. 148-1-1

Lorsqu’une ordonnance de mise en liberté d’une personne placée en détention provisoire 
est rendue par le juge des libertés et de la détention ou le juge d’instruction contraire-
ment aux réquisitions du procureur de la République, cette ordonnance est immédiate-
ment notifiée à ce magistrat. Pendant un délai de quatre heures à compter la notification 
de l’ordonnance au procureur de la République, et sous réserve de l’application des 
dispositions du dernier alinéa du présent article, la personne mise en examen ne peut 
être remise en liberté et cette décision ne peut être adressée pour exécution au chef de 
l’établissement pénitentiaire.
Le procureur de la République peut interjeter appel de l’ordonnance devant le greffier du 
juge des libertés et de la détention ou du juge d’instruction, en saisissant dans le même 
temps le premier président de la cour d’appel d’un référé-détention, conformément aux 
dispositions de l’article 187-3 ; l’appel et le référé-détention sont mentionnés sur l’or-
donnance. La personne mise en examen et son avocat en sont avisés en même temps 
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que leur est notifiée l’ordonnance, qui ne peut être mise à exécution, la personne restant 
détenue tant que n’est pas intervenue la décision du premier président de la cour d’appel 
et, le cas échéant, celle de la chambre de l’instruction. La personne mise en examen et 
son avocat sont également avisés de leur droit de faire des observations écrites devant 
le premier président de la cour d’appel. Faute pour le procureur de la République d’avoir 
formé un référé-détention, dans un délai de quatre heures à compter de la notification 
de l’ordonnance de mise en liberté, celle-ci, revêtue d’une mention du greffier indiquant 
l’absence de référé-détention, est adressée au chef d’établissement pénitentiaire et la 
personne est mise en liberté sauf si elle est détenue pour une autre cause.
Si le procureur de la République, ayant pris des réquisitions de maintien en détention, 
estime néanmoins ne pas avoir à s’opposer à la mise en liberté immédiate de la personne, 
et sans préjudice de son droit de former ultérieurement appel dans le délai prévu par l’ar-
ticle 185, il retourne l’ordonnance au magistrat qui l’a rendue en mentionnant sur celle-ci 
qu’il ne s’oppose pas à sa mise à exécution. La personne est alors mise en liberté, si elle 
n’est pas détenue pour une autre cause.

Art. 148-2

Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141-1 et 148-1, sur une 
demande de mainlevée totale ou partielle du contrôle judiciaire ou sur demande de 
mainlevée totale ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en 
liberté se prononce après audition du ministère public, du prévenu ou de son avocat ; le 
prévenu non détenu et son avocat sont convoqués, par lettre recommandée, quarante-
huit heures au moins avant la date de l’audience. Si la personne a déjà comparu devant 
la juridiction moins de quatre mois auparavant, le président de cette juridiction peut en 
cas de demande de mise en liberté refuser la comparution personnelle de l’intéressé par 
une décision motivée qui n’est susceptible d’aucun recours.
Lorsque la personne n’a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie 
statue dans les dix jours ou les vingt jours de la réception de la demande, selon qu’elle 
est du premier ou du second degré. Lorsque la personne a déjà été jugée en premier 
ressort et qu’elle est en instance d’appel, la juridiction saisie statue dans les deux mois 
de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et qu’elle a formé 
un pourvoi en cassation, la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande.
Toutefois, lorsqu’au jour de la réception de la demande il n’a pas encore été statué soit 
sur une précédente demande de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, 
soit sur l’appel d’une précédente décision de refus de mise en liberté ou de mainlevée 
du contrôle judiciaire, les délais prévus ci-dessus ne commencent à courir qu’à compter 
de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l’expiration des 
délais, il est mis fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s’il n’est 
pas détenu pour une autre cause, étant d’office remis en liberté.
La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le 
prévenu est maintenu en détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l’appel, 
faute de quoi le prévenu, s’il n’est pas détenu pour autre cause, est mis d’office en 
liberté.

Art. 148-3 

Préalablement à sa mise en liberté, la personne mise en examen doit faire, auprès du 
juge d’instruction ou du chef de l’établissement pénitentiaire, la déclaration d’adresse 
prévue par le troisième alinéa de l’article 116.
La personne mise en examen est avisée qu’elle doit signaler au juge d’instruction, jusqu’à 
la clôture de l’information, par nouvelle déclaration ou par lettre recommandée avec 
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demande d’avis de réception, tout changement de l’adresse déclarée. Elle est également 
avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera 
réputée faite à sa personne.
Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d’adresse, est portée soit au procès-
verbal, soit dans le document qui est adressé sans délai, en original ou en copie, par le 
chef de l’établissement pénitentiaire au juge d’instruction.

Art. 148-4  

A l’expiration d’un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution devant le juge 
d’instruction ou le magistrat par lui délégué et tant que l’ordonnance de règlement n’a pas 
été rendue, la personne détenue ou son avocat peut saisir directement d’une demande 
de mise en liberté la chambre de l’instruction qui statue dans les conditions prévues à 
l’article 148 (dernier alinéa).

Art. 148-5 

En toute matière et en tout état de la procédure, la juridiction d’instruction ou de juge-
ment peut, à titre exceptionnel, accorder une autorisation de sortie sous escorte à la 
personne mise en examen, au prévenu ou à l’acusé.

Art. 148-6

Toute demande de mainlevée ou de modification du contrôle judiciaire ou de mise en 
liberté doit faire l’objet d’une déclaration au greffier de la juridiction d’instruction saisie 
du dossier ou à celui de la juridiction compétente en vertu de l’article 148-1.
Elle doit être constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son 
avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier.
Lorsque la personne ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compé-
tente, la déclaration au greffier peut être faite au moyen d’une lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception.

Art. 148-7 

Lorsque la personne mise en examen, le prévenu ou l’accusé est détenu, la demande 
de mise en liberté peut aussi être faite au moyen d’une déclaration auprès du chef de 
l’établissement pénitentiaire.
Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l’établissement pénitentiaire qui 
la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le 
chef de l’établissement.
Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, soit au 
greffier de la juridiction saisie du dossier, soit à celui de la juridiction compétente selon 
les distinctions de l’article 148-1.

Art. 148-8

Lorsque la personne mise en examen entend saisir la chambre de l’instruction en appli-
cation des dispositions des articles 140, troisième alinéa, 148, sixième alinéa, ou 148-4, 
sa demande est faite, dans les formes prévues par les articles 148-6 et 148-7, au greffier 
de la chambre de l’instruction compétente ou au chef de l’établissement pénitentiaire 
qui en assure la transmission.
Lorsque le président de la chambre de l’instruction constate que cette juridiction a été 
directement saisie, sur le fondement des articles 140, 148, sixième alinéa, ou 148-4, 
d’une demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou de mise en liberté manifestement 
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irrecevable, il peut décider, par une ordonnance motivée non susceptible de voie de 
recours, qu’il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande ; dans ce cas, la demande et 
l’ordonnance sont versées au dossier de la procédure.

Sous-section 4 - De la réparation à raison d’une détention

Art. 149 

Sans préjudice de l’application des dispositions des deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 781-1 du code de l’organisation judiciaire, la personne qui a fait l’objet d’une 
détention provisoire au cours d’une procédure terminée à son égard par une décision de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive a droit, à sa demande, à répa-
ration intégrale du préjudice moral et matériel que lui a causé cette détention. Toutefois, 
aucune réparation n’est due lorsque cette décision a pour seul fondement la reconnais-
sance de son irresponsabilité au sens de l’article 122-1 du code pénal, une amnistie 
postérieure à la mise en détention provisoire, ou la prescription de l’action publique 
intervenue après la libération de la personne, lorsque la personne était dans le même 
temps détenue pour une autre cause, ou lorsque la personne a fait l’objet d’une détention 
provisoire pour s’être librement et volontairement accusée ou laissé accuser à tort en 
vue de faire échapper l’auteur des faits aux poursuites. A la demande de l’intéressé, le 
préjudice est évalué par expertise contradictoire réalisée dans les conditions des articles 
156 et suivants. 
Lorsque la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement lui est notifiée, la personne 
est avisée de son droit de demander réparation, ainsi que des dispositions des articles 
149-1 à 149-3 (premier alinéa).

Art. 149-1

La réparation prévue à l’article précédent est allouée par décision du premier président 
de la cour d’appel dans le ressort de laquelle a été prononcée la décision de non-lieu, de 
relaxe ou d’acquittement.

Art. 149-2

Le premier président de la cour d’appel, saisi par voie de requête dans le délai de six 
mois de la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive, statue 
par une décision motivée.
Les débats ont lieu en audience publique, sauf opposition du requérant. A sa demande, 
celui-ci est entendu personnellement ou par l’intermédiaire de son conseil.

Art. 149-3 

Les décisions prises par le premier président de la cour d’appel peuvent, dans les dix 
jours de leur notification, faire l’objet d’un recours devant une commission nationale 
de réparation des détentions. Cette commission, placée auprès de la Cour de cassa-
tion, statue souverainement et ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours, de 
quelque nature que ce soit.
Le bureau de la Cour de cassation peut décider que la commission nationale comportera 
plusieurs formations.
La commission nationale, ou le cas échéant chacune des formations qu’elle comporte, 
est composée du premier président de la Cour de cassation, ou de son représentant, 
qui la préside, et de deux magistrats du siège de la cour ayant le grade de président 
de chambre, de conseiller ou de conseiller référendaire, désignés annuellement par le 
bureau de la cour. Outre ces deux magistrats, ce bureau désigne également, dans les 
mêmes conditions, trois suppléants.
Les fonctions du ministère public sont remplies par le parquet général près la Cour de 
cassation.
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Les dispositions de l’article 149-2 sont applicables aux décisions rendues par la commis-
sion nationale.

Art. 149-4 

La procédure devant le premier président de la cour d’appel et la commission nationale, 
qui statuent en tant que juridictions civiles, est fixée par un décret en Conseil d’Etat.

Art. 150 

La réparation allouée en application de la présente sous-section est à la charge de l’Etat, 
sauf le recours de celui-ci contre le dénonciateur de mauvaise foi ou le faux témoin dont 
la faute aurait provoqué la détention ou sa prolongation. Elle est payée comme frais de 
justice criminelle.

Section IX - De l’expertise

Art. 156

Toute juridiction d’instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d’ordre 
technique, peut, soit à la demande du ministère public, soit d’office, ou à la demande 
des parties, ordonner une expertise. Le ministère public ou la partie qui demande une 
expertise peut préciser dans sa demande les questions qu’il voudrait voir poser à l’expert.
Lorsque le juge d’instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande d’expertise, 
il doit rendre une ordonnance motivée au plus tard dans un délai d’un mois à compter 
de la réception de la demande. Les dispositions des avant-dernier et dernier alinéas de 
l’article 81 sont applicables.
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d’instruction ou du magis-
trat que doit désigner la juridiction ordonnant l’expertise

Art. 161

Toute décision commettant des experts doit leur impartir un délai pour remplir leur 
mission.
Si des raisons particulières l’exigent, ce délai peut être prorogé sur requête des experts 
et par décision motivée rendue par le magistrat ou la juridiction qui les a désignés. Les 
experts qui ne déposent pas leur rapport dans le délai qui leur a été imparti peuvent 
être immédiatement remplacés et doivent rendre compte des investigations auxquelles 
ils ont déjà procédé. Il doivent aussi restituer dans les quarante-huit heures les objets, 
pièces et documents qui leur auraient été confiés en vue de l’accomplissement de leur 
mission. Ils peuvent être, en outre, l’objet de mesures disciplinaires allant jusqu’à la 
radiation de l’une ou de l’autre des listes prévues par l’article 157. 
Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le juge d’instruction ou le magis-
trat délégué ; ils doivent le tenir au courant du développement de leurs opérations et le 
mettre à même de prendre à tout moment toutes mesures utiles.
Le juge d’instruction, au cours de ses opérations, peut toujours, s’il l’estime utile, se 
faire assister des experts. 

Art. 166

Lorsque les opérations d’expertise sont terminées, les experts rédigent un rapport qui 
doit contenir la description desdites opérations ainsi que leurs conclusions. Les experts 
signent leur rapport et mentionnent les noms et qualités des personnes qui les ont assis-
tés, sous leur contrôle et leur responsabilité, pour la réalisation des opérations jugées par 
eux nécessaires à l’exécution de la mission qui leur a été confiée.
Lorsque plusieurs experts ont été désignés et s’ils sont d’avis différents ou s’ils ont des 
réserves à formuler sur des conclusions communes, chacun d’eux indique son opinion 
ou ses réserves en les motivant.
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Le rapport et les scellés, ou leurs résidus, sont déposés entre les mains du greffier de la 
juridiction qui a ordonné l’expertise ; ce dépôt est constaté par procès-verbal.
Avec l’accord du juge d’instruction, les experts peuvent, directement et par tout moyen, 
communiquer les conclusions de leur rapport aux officiers de police judiciaire chargés 
de l’exécution de la commission rogatoire, au procureur de la République ou aux avocats 
des parties.

Art. 167

Le juge d’instruction donne connaissance des conclusions des experts aux parties et à 
leurs avocats après les avoir convoqués conformément aux dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 114. Il leur donne également connaissance, s’il y a lieu, des conclusions 
des rapports des personnes requises en application des articles 60 et 77-1, lorsqu’il n’a 
pas été fait application des dispositions du quatrième alinéa de l’article 60. Une copie de 
l’intégralité du rapport est alors remise, à leur demande, aux avocats des parties.
Les conclusions peuvent également être notifiées par lettre recommandée ou, lorsque la 
personne est détenue, par les soins du chef de l’établissement pénitentiaire qui adresse, 
sans délai, au juge d’instruction l’original ou la copie du récépissé signé par l’intéressé. 
L’intégralité du rapport peut aussi être notifiée, à leur demande, aux avocats des parties 
par lettre recommandée. Si les avocats des parties ont fait connaître au juge d’instruc-
tion qu’ils disposent d’une adresse électronique, l’intégralité du rapport peut leur être 
adressée par cette voie, selon les modalités prévues par l’article 803-1.
Dans tous les cas, le juge d’instruction fixe un délai aux parties pour présenter des 
observations ou formuler une demande, notamment aux fins de complément d’expertise 
ou de contre-expertise. Cette demande doit être formée conformément aux dispositions 
du dixième alinéa de l’article 81. Pendant ce délai, le dossier de la procédure est mis à 
la disposition des conseils des parties. Le délai fixé par le juge d’instruction, qui tient 
compte de la complexité de l’expertise, ne saurait être inférieur à quinze jours ou, s’il 
s’agit d’une expertise comptable ou financière, à un mois. Passé ce délai, il ne peut 
plus être formulé de demande de contre-expertise, de complément d’expertise ou de 
nouvelle expertise portant sur le même objet, y compris sur le fondement de l’article 
82-1, sous réserve de la survenance d’un élément nouveau.
Lorsqu’il rejette une demande, le juge d’instruction rend une décision motivée qui doit 
intervenir dans un délai d’un mois à compter de la réception de la demande. Il en est 
de même s’il commet un seul expert alors que la partie a demandé qu’il en soit désigné 
plusieurs. Faute pour le juge d’instruction d’avoir statué dans le délai d’un mois, la partie 
peut saisir directement la chambre de l’instruction.
Le juge d’instruction peut également notifier au témoin assisté, selon les modalités 
prévues par le présent article, les conclusions des expertises qui le concernent en lui 
fixant un délai pour présenter une demande de complément d’expertise ou de contre-
expertise. Le juge n’est toutefois pas tenu de rendre une ordonnance motivée s’il estime 
que la demande n’est pas justifiée, sauf si le témoin assisté demande à être mis en 
examen en application de l’article 113-6.

SECTION XI - DES ORDONNANCES DE RÈGLEMENT

Art. 175 

Aussitôt que l’information lui paraît terminée, le juge d’instruction communique le dossier 
au procureur de la République et en avise en même temps les parties et leurs avocats 
soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque 
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la personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de 
l’établissement pénitentiaire, qui adresse sans délai au juge d’instruction l’original ou la 
copie du récépissé signé par l’intéressé. 
Le procureur de la République dispose alors d’un délai d’un mois si une personne mise en 
examen est détenue ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions 
motivées au juge d’instruction. Copie de ces réquisitions est adressée dans le même 
temps aux avocats des parties par lettre recommandée. 
Les parties disposent de ce même délai d’un mois ou de trois mois à compter de l’envoi 
de l’avis prévu au premier alinéa pour adresser des observations écrites au juge d’instruc-
tion, selon les modalités prévues par l’avant-dernier alinéa de l’article 81. Copie de ces 
observations est adressée en même temps au procureur de la République. 
Dans ce même délai d’un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des 
demandes ou présenter des requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 
82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. A l’expiration de ce délai, elles ne sont 
plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes.
A l’issue du délai d’un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties 
disposent d’un délai de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d’un 
mois dans les autres cas pour adresser au juge d’instruction des réquisitions ou des 
observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions qui leur ont 
été communiquées.
A l’issue du délai de dix jours ou d’un mois prévu à l’alinéa précédent, le juge d’instruction 
peut rendre son ordonnance de règlement, y compris s’il n’a pas reçu de réquisitions ou 
d’observations dans le délai prescrit. 
Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s’agissant des requêtes en nullité, le 
quatrième alinéa du présent article sont également applicables au témoin assisté. 
Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui-ci dûment 
convoqué, à bénéficier des délais prévus par le présent article.

Art. 175-2

En toute matière, la durée de l’instruction ne peut excéder un délai raisonnable au regard 
de la gravité des faits reprochés à la personne mise en examen, de la complexité des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité et de l’exercice des droits de 
la défense.
Si, à l’issue d’un délai de deux ans à compter de l’ouverture de l’information, celle-ci 
n’est pas terminée, le juge d’instruction rend une ordonnance motivée par référence 
aux critères prévus à l’alinéa précédent, expliquant les raisons de la durée de la procé-
dure, comportant les indications qui justifient la poursuite de l’information et précisant 
les perspectives de règlement. Cette ordonnance est communiquée au président de la 
chambre de l’instruction qui peut, par requête, saisir cette juridiction conformément aux 
dispositions de l’article 221-1.
L’ordonnance prévue à l’alinéa précédent doit être renouvelée tous les six mois.

Art. 176	

Le juge d’instruction examine s’il existe contre la personne mise en examen des charges 
constitutives d’infraction, dont il détermine la qualification juridique.

Art. 177 

Si le juge d’instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contraven-
tion, ou si l’auteur est resté inconnu, ou s’il n’existe pas de charges suffisantes contre 
la personne mise en examen, il déclare, par une ordonnance, qu’il n’y a lieu à suivre. 
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Lorsque l’ordonnance de non-lieu est motivée par l’existence de l’une des causes d’ir-
responsabilité pénale prévue par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code 
pénal ou par le décès de la personne mise en examen, elle précise s’il existe des charges 
suffisantes établissant que l’intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés. 
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en 
liberté. L’ordonnance met fin au contrôle judiciaire. 
Le juge d’instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés 
sous main de justice. Il peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger 
pour les personnes ou les biens. La décision relative à la restitution peut être déférée, par 
tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l’instruction dans les conditions et selon 
les modalités prévues par l’article 99.

Art. 178

Si le juge estime que les faits constituent une contravention, il prononce, par ordonnance, 
le renvoi de l’affaire devant le tribunal de police ou devant la juridiction de proximité.
Lorsqu’elle est devenue définitive, cette ordonnance couvre, s’il en existe, les vices de 
la procédure.

Art. 179 

Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi 
de l’affaire devant le tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s’il y a lieu, que le 
prévenu bénéficie des dispositions de l’article 132-78 du code pénal.
L’ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l’assignation à résidence 
avec surveillance électronique ou au contrôle judiciaire. S’il a été décerné, le mandat 
d’arrêt conserve sa force exécutoire ; s’ils ont été décernés, les mandats d’amener ou 
de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la possibilité pour 
le juge d’instruction de délivrer un mandat d’arrêt contre le prévenu. 
Toutefois, le juge d’instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, 
maintenir le prévenu en détention, sous assignation à résidence avec surveillance électro-
nique ou sous contrôle judiciaire jusqu’à sa comparution devant le tribunal.L’ordonnance 
de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 2°, 4°, 5° et 6° de 
l’article 144. 
Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel 
n’a pas commencé à examiner au fond à l’expiration d’un délai de deux mois à compter 
de la date de l’ordonnance de renvoi. 
Toutefois, si l’audience sur le fond ne peut se tenir avant l’expiration de ce délai, le tribu-
nal peut, à titre exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit 
faisant obstacle au jugement de l’affaire, ordonner la prolongation de la détention pour 
une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du prévenu est de droit 
si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une 
fois dans les mêmes formes. Si le prévenu n’a toujours pas été jugé à l’issue de cette 
nouvelle prolongation, il est remis immédiatement en liberté. 
Lorsqu’elle est devenue définitive, l’ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, 
s’il en existe, les vices de la procédure.

Art. 181 

Si le juge d’instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises 
en examen constituent une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en 
accusation devant la cour d’assises.
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes.
L’ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l’exposé et la qualifi-
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cation légale des fait, objet de l’accusation, et précise l’identité de l’accusé. Elle précise 
également, s’il y a lieu, que l’accusé bénéficie des dispositions de l’article 132-78 du 
code pénal.
Lorsqu’elle est devenue définitive, l’ordonnance de mise en accusation couvre, s’il en 
existe, les vices de la procédure.
Le contrôle judiciaire ou l’assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait 
l’objet l’accusé continuent à produire leurs effets. 
La détention provisoire, l’assignation à résidence avec surveillance électronique ou le 
contrôle judiciaire des personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s’il est 
fait application des dispositions du troisième alinéa de l’article 179. Le délai prévu par le 
quatrième alinéa de l’article 179 est alors porté à six mois.
Si l’accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui 
conserve sa force exécutoire et l’intéressé reste détenu jusqu’à son jugement par la 
cour d’assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas suivants et de l’article 
148-1. S’il a été décerné, le mandat d’arrêt conserve sa force exécutoire ; s’ils ont été 
décernés, les mandats d’amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécu-
tion, sans préjudice de la possibilité pour le juge d’instruction de délivrer mandat d’arrêt 
contre l’accusé.
L’accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d’assises 
est immédiatement remis en liberté s’il n’a pas comparu devant celle-ci à l’expiration d’un 
délai d’un an à compter soit de la date à laquelle la décision de mise en accusation est 
devenue définitive s’il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement 
placé en détention provisoire.
Toutefois, si l’audience sur le fond ne peut débuter avant l’expiration de ce délai, la 
chambre de l’instruction peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue conformé-
ment à l’article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au juge-
ment de l’affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une nouvelle 
durée de six mois. La comparution de l’accusé est de droit si lui-même ou son avocat 
en font la demande. Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes 
formes. Si l’accusé n’a pas comparu devant la cour d’assises à l’issue de cette nouvelle 
prolongation, il est immédiatement remis en liberté.
Le juge d’instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la Répu-
blique. Celui-ci est tenu de l’envoyer sans retard au greffe de la cour d’assises.
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour 
d’assises si celle-ci siège dans un autre tribunal que celui du juge d’instruction.

Art. 183

Les ordonnances de règlement sont portées à la connaissance de la personne mise en 
examen et du témoin assisté et les ordonnances de renvoi ou de mise en accusation à 
la connaissance de la partie civile ; la notification est effectuée dans les délais les plus 
brefs soit verbalement, avec émargement au dossier de la procédure, soit par lettre 
recommandée.
Sous réserve de l’application de l’article 137-3, deuxième alinéa, les décisions qui sont 
susceptibles de faire l’objet de voies de recours de la part d’une partie à la procédure 
ou d’un tiers conformément aux articles 99, 186 et 186-1 leur sont notifiées dans les 
délais les plus brefs soit verbalement, avec émargement au dossier de la procédure, soit 
par lettre recommandée. Si la personne mise en examen est détenue, elles peuvent, 
également être portées à sa connaissance par les soins du chef de l’établissement péni-
tentiaire qui adresse, sans délai, au juge d’instruction l’original ou la copie du récépissé 
signé par la personne. Dans tous les cas, une copie de l’acte est remise à l’intéressée.
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Toute notification d’acte à une partie par lettre recommandée expédiée à la dernière 
adresse déclarée par l’intéressée est réputée faite à sa personne.
Les ordonnances mentionnées aux premier et deuxième alinéas du présent article qui 
doivent être portées à la connaissance des parties sont simultanément, et selon les 
mêmes modalités, portées à la connaissance de leurs avocats.
Les avis destinés au procureur de la République lui sont adressés par tout moyen. Lorsque 
le juge d’instruction rend une décision ou ordonnance non conforme aux réquisitions du 
procureur de la République, avis en est donné à celui-ci par le greffier.
Dans tous les cas, mention est portée au dossier par le greffier de la nature et de la 
date de la diligence faite en application du présent article ainsi que des formes utilisées.

SECTION XII - DE L’APPEL DES ORDONNANCES DU JUGE D’INSTRUCTION 
OU DU JUGE DES LIBERTES ET DE LA DETENTION 

Art. 185

Le procureur de la République a le droit d’interjeter appel devant la chambre de l’instruc-
tion de toute ordonnance du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention.
Cet appel formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être interjeté dans les cinq 
jours qui suivent la notification de la décision.
En cas d’appel par la personne mise en examen de l’ordonnance de mise en accusation 
prévue par l’article 181, le procureur de la République dispose d’un délai d’appel incident 
de cinq jours supplémentaires à compter de l’appel de la personne mise en examen.
Le droit d’appel appartient également dans tous les cas au procureur général. Celui-ci 
forme cet appel dans les dix jours qui suivent l’ordonnance du juge par déclaration au 
greffe du tribunal. 

Art. 186

Le droit d’appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et 
décisions prévues par les articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-3, 142-6, 142-7 145-1, 145-2, 
148, 167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 181. 
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, 
porter sur une ordonnance ou sur la disposition d’une ordonnance relative à la détention 
de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire. 
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l’ordonnance par laquelle le juge a, d’office 
ou sur déclinatoire, statué sur sa compétence.
L’appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l’article 99 
doivent être formés dans les conditions et selon les modalités prévues par les articles 
502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification ou la signification de la décision. 
Le dossier de l’information ou sa copie établie conformément à l’article 81 est transmis, 
avec l’avis motivé du procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi 
qu’il est dit aux articles 194 et suivants. 
Si le président de la chambre de l’instruction constate qu’il a été fait appel d’une ordon-
nance non visée aux alinéas 1 à 3 du présent article, il rend d’office une ordonnance 
de non-admission de l’appel qui n’est pas susceptible de voies de recours. Il en est de 
même lorsque l’appel a été formé après l’expiration du délai prévu au quatrième alinéa 
ou lorsque l’appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l’instruction est 
également compétent pour constater le désistement de l’appel formé par l’appelant.

Art. 186-2

En cas d’appel contre une ordonnance prévue par l’article 181, la chambre de l’instruction 
statue dans les quatre mois de l’ordonnance, faute de quoi, si la personne est détenue, 
elle est mise d’office en liberté.
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Art. 187-1	

En cas d’appel d’une ordonnance de placement en détention provisoire, la personne 
mise en examen ou le procureur de la République peut, si l’appel est interjeté au plus 
tard le jour suivant la décision de placement en détention, demander au président de 
la chambre de l’instruction ou, en cas d’empêchement, au magistrat qui le remplace, 
d’examiner immédiatement son appel sans attendre l’audience de la chambre de l’ins-
truction. Cette demande doit, à peine d’irrecevabilité, être formée en même temps que 
l’appel devant la chambre de l’instruction. La personne mise en examen, son avocat ou 
le procureur de la République peut joindre toutes observations écrites à l’appui de la 
demande. A sa demande, l’avocat de la personne mise en examen présente oralement 
des observations devant le président de la chambre de l’instruction ou le magistrat qui 
le remplace, lors d’une audience de cabinet dont est avisé le ministère public pour qu’il 
y prenne, le cas échéant, ses réquisitions, l’avocat ayant la parole en dernier.
Le président de la chambre de l’instruction ou le magistrat qui le remplace statue au 
plus tard le troisième jour ouvrable suivant la demande, au vu des éléments du dossier 
de la procédure, par une ordonnance non motivée qui n’est pas susceptible de recours.
Le président de la chambre de l’instruction ou le magistrat qui le remplace peut, s’il 
estime que les conditions prévues par l’article 144 ne sont pas remplies, infirmer l’or-
donnance du juge des libertés et de la détention et ordonner la remise en liberté de la 
personne. La chambre de l’instruction est alors dessaisie.
Dans le cas contraire, il doit renvoyer l’examen de l’appel à la chambre de l’instruction.
S’il infirme l’ordonnance du juge des libertés et de la détention, le président de la chambre 
de l’instruction ou le magistrat qui le remplace peut ordonner le placement sous contrôle 
judiciaire de la personne mise en examen.
Si l’examen de l’appel est renvoyé à la chambre de l’instruction, la décision est portée à 
la connaissance du procureur général. Elle est notifiée à la personne mise en examen par 
le greffe de l’établissement pénitentiaire qui peut, le cas échéant, recevoir le désistement 
d’appel de cette dernière.
La déclaration d’appel et la demande prévue au premier alinéa du présent article peuvent 
être constatées par le juge des libertés et de la détention à l’issue du débat contradictoire 
prévu par le quatrième alinéa de l’article 145. Pour l’application du deuxième alinéa du 
présent article, la transmission du dossier de la procédure au président de la chambre 
de l’instruction peut être effectuée par télécopie. 

Art. 187-3	

Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l’article 148-1-1, le procureur de la Répu- 
blique qui interjette appel d’une ordonnance de mise en liberté contraire à ses réquisi-
tions dans un délai de quatre heures à compter de sa notification doit, à peine d’irrece-
vabilité, saisir dans le même temps le premier président de la cour d’appel ou, en cas 
d’empêchement, le magistrat qui le remplace, d’un référé-détention afin de déclarer 
cet appel suspensif. Le procureur de la République joint à sa demande les observations 
écrites justifiant le maintien en détention de la personne. La personne mise en examen 
et son avocat peuvent également présenter les observations écrites qu’ils jugent utiles. 
Le premier président de la cour d’appel ou le magistrat qui le remplace statue au plus tard 
le deuxième jour ouvrable suivant la demande. Pendant cette durée, les effets de l’ordon-
nance de mise en liberté sont suspendus et la personne reste détenue. A défaut pour le 
premier président de la cour d’appel ou le magistrat qui le remplace de statuer dans ce 
délai, la personne est remise en liberté, sauf si elle est détenue pour une autre cause. 
Le premier président de la cour d’appel ou le magistrat qui le remplace statue, au vu 
des éléments du dossier de la procédure, par une ordonnance motivée qui n’est pas 
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susceptible de recours. A sa demande, l’avocat de la personne mise en examen peut 
présenter des observations orales devant ce magistrat, lors d’une audience de cabinet 
dont le ministère public est avisé pour qu’il y prenne, le cas échéant, ses réquisitions. 
Si le premier président de la cour d’appel ou le magistrat qui le remplace estime que le 
maintien en détention de la personne est manifestement nécessaire au vu d’au moins 
deux des critères prévus par les dispositions de l’article 144 jusqu’à ce que la chambre 
d’instruction statue sur l’appel du ministère public, il ordonne la suspension des effets de 
l’ordonnance de mise en liberté jusqu’à cette date. La personne mise en examen ne peut 
alors être mise en liberté jusqu’à l’audience de la chambre de l’instruction devant laquelle 
sa comparution personnelle est de droit ; la chambre de l’instruction doit se prononcer 
dans les plus brefs délais et au plus tard dans les dix jours de l’appel, faute de quoi la 
personne est mise d’office en liberté si elle n’est pas détenue pour une autre cause. 
Dans le cas contraire, le premier président de la cour d’appel ou le magistrat qui le 
remplace ordonne que la personne soit mise en liberté si elle n’est pas détenue pour 
une autre cause. 
A peine de nullité, le magistrat ayant statué sur la demande de référé-détention ne peut 
faire partie de la composition de la chambre de l’instruction qui statuera sur l’appel du 
ministère public. 
La transmission du dossier de la procédure au premier président de la cour d’appel ou 
au magistrat qui le remplace peut être effectuée par télécopie.

CHAPITRE II - DE LA CHAMBRE DE L’INSTRUCTION  : JURIDICTION 
D’INSTRUCTION DU SECOND DEGRE

SECTION I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 191	

Chaque cour d’appel comprend au moins une chambre de l’instruction.
Cette juridiction est composée d’un président de chambre, exclusivement attaché à ce 
service, et de deux conseillers qui peuvent, en cas de besoin, assurer le service des 
autres chambres de la cour.
Le président de la chambre de l’instruction est désigné par décret, après avis du Conseil 
supérieur de la magistrature. En cas d’absence ou d’empêchement du président de la 
chambre de l’instruction, le premier président désigne pour le remplacer à titre tempo-
raire un autre président de chambre ou un conseiller.
Les conseillers composant la chambre de l’instruction sont désignés chaque année, pour 
la durée de l’année judiciaire suivante, par l’assemblée générale de la cour.
Un décret pourra prévoir que le président de la chambre de l’instruction d’une cour 
d’appel comptant moins de trois chambres assurera à titre exceptionnel le service d’une 
autre chambre de la même cour. 

Art. 192	

Les fonctions du ministère public auprès de la chambre de l’instruction sont exercées 
par le procureur général ou par ses substituts ; celles du greffe par un greffier de la cour 
d’appel. 

Art. 194	

Le procureur général met l’affaire en état dans les quarante-huit heures de la récep-
tion des pièces en matière de détention provisoire et dans les dix jours en toute autre  
matière ; il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre de l’instruction.
Dans les cas prévus par les articles 173 et 186-1, ou lorsqu’elle est directement saisie 
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en application des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, la chambre de l’instruction doit statuer dans les deux 
mois à compter de la transmission du dossier au procureur général par le président de 
la chambre de l’instruction.
Il en est de même en cas d’appel en matière de contrôle judiciaire ou d’assignation à 
résidence avec surveillance électronique ; à défaut, en cas d’appel d’une ordonnance 
de placement sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou de refus de mainlevée d’une de ces deux mesures, la mainlevée de 
celle-ci est acquise de plein droit, sauf si des vérifications concernant la demande de la 
personne ont été ordonnées ou si des circonstances imprévisibles et insurmontables 
mettent obstacle au jugement de l’affaire dans le délai prévu au présent article. 
En matière de détention provisoire, la chambre de l’instruction doit se prononcer dans les 
plus brefs délais et au plus tard dans les dix jours de l’appel lorsqu’il s’agit d’une ordon-
nance de placement en détention et dans les quinze jours dans les autres cas, faute de 
quoi la personne concernée est mise d’office en liberté, sauf si des vérifications concer-
nant sa demande ont été ordonnées ou si des circonstances imprévisibles et insurmon-
tables mettent obstacle au jugement de l’affaire dans le délai prévu au présent article.

Art. 197	

Le procureur général notifie par lettre recommandée à chacune des parties et à son 
avocat la date à laquelle l’affaire sera appelée à l’audience. La notification est faite à la 
personne détenue par les soins du chef de l’établissement pénitentiaire qui adresse, sans 
délai, au procureur général l’original ou la copie du récépissé signé par la personne. La 
notification à toute personne non détenue, à la partie civile ou au requérant mentionné 
au cinquième alinéa de l’article 99 est faite à la dernière adresse déclarée tant que le 
juge d’instruction n’a pas clôturé son information.
Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de détention provisoire, et de 
cinq jours en toute autre matière, doit être observé entre la date d’envoi de la lettre 
recommandée et celle de l’audience.
Pendant ce délai, le dossier est déposé au greffe de la chambre de l’instruction et tenu 
à la disposition des avocats des personnes mises en examen et des parties civiles dont 
la constitution n’a pas été contestée ou, en cas de contestation, lorsquecelle-ci n’a pas 
été retenue.
Copie leur en est délivrée sans délai, à leurs frais, sur simple requête écrite. Ces copies 
ne peuvent être rendues publiques.

Art. 199

Les débats se déroulent et l’arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la 
personne majeure mise en examen ou son avocat le demande dès l’ouverture des 
débats, ceux-ci se déroulent et l’arrêt est rendu en séance publique, sauf si la publicité 
est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l’instruction ou à 
nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d’un tiers. La chambre de l’instruction 
statue sur cette demande, après avoir recueilli les observations du procureur général et, 
le cas échéant, des avocats des autres parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil 
qui n’est susceptible de pourvoi en cassation qu’en même temps que l’arrêt portant sur 
la demande principale.
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, 
si la personne mise en examen est majeure, les débats se déroulent et l’arrêt est rendu 
en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne mise en examen ou la 
partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l’ouverture des débats, s’opposer à cette 
publicité si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées 
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par l’instruction, à porter atteinte à la présomption d’innocence ou à la sérénité des 
débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d’un tiers, ou si l’enquête 
porte sur des faits visés à l’article 706-73. La chambre statue sur cette opposition après 
avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en 
chambre du conseil qui n’est susceptible de pourvoi en cassation qu’en même temps 
que l’arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition 
ou si la personne mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l’arrêt est rendu en 
chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s’oppose à la publicité, dans les 
seuls cas où celle-ci est en droit de demander le huis-clos lors de l’audience de jugement.

Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont 
entendus.

La chambre de l’instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi 
que l’apport des pièces à conviction.

Il est donné lecture de l’arrêt par le président ou par l’un des conseillers ; cette lecture 
peut être faite même en l’absence des autres conseillers.

En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concer-
née est de droit si celle-ci ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine 
d’irrecevabilité, être présentée en même temps que la déclaration d’appel ou que la 
demande de mise en liberté adressée à la chambre de l’instruction. Si la personne a déjà 
comparu devant la chambre de l’instruction moins de quatre mois auparavant, le prési-
dent de cette juridiction peut, en cas d’appel d’une ordonnance rejetant une demande 
de mise en liberté, refuser la comparution personnelle de l’intéressé par une décision 
motivée qui n’est susceptible d’aucun recours.

En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu 
au dernier alinéa de l’article 194 est prolongé de cinq jours.

Art. 201

La chambre de l’instruction peut, dans tous les cas, à la demande du procureur général, 
d’une des parties ou même d’office, ordonner tout acte d’information complémentaire 
qu’elle juge utile.
Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public entendu, prononcer d’office 
la mise en liberté de la personne mise en examen.
Elle peut ordonner le placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire de la 
personne mise en examen. En cas d’urgence, le président de la chambre de l’instruction 
ou le conseiller désigné par lui peut décerner mandat d’amener, d’arrêt ou de recherche. 
Il peut également ordonner l’incarcération provisoire de la personne pendant une durée 
déterminée qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables jusqu’à la réunion 
de la chambre de l’instruction.

Art. 210

La chambre de l’instruction statue par un seul et même arrêt sur tous les faits entre 
lesquels il existe un lien de connexité.

Art. 211	

Elle examine s’il existe contre la personne mise en examen des charges suffisantes.

Art. 212	

Si la chambre de l’instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni 
contravention ou si l’auteur est resté inconnu ou s’il n’existe pas de charges suffisantes 
contre la personne mise en examen, elle déclare qu’il n’y a lieu à suivre.
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Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont remises en 
liberté. L’arrêt met fin au contrôle judiciaire ou à une assignation à résidence avec 
surveillance électronique.
La chambre de l’instruction statue par le même arrêt sur la restitution des objets placés 
sous main de justice. Elle peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger 
pour les personnes ou les biens.

Art. 213	

Si la chambre de l’instruction estime que les faits constituent un délit ou une contraven-
tion, elle prononce le renvoi de l’affaire, dans le premier cas devant le tribunal correction-
nel, dans le second cas devant le tribunal de police ou devant la juridiction de proximité.
Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend fin. 
Toutefois, la chambre de l’instruction peut faire application, par un arrêt spécialement 
motivé, des dispositions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article 179.
En cas de renvoi devant le tribunal de police ou devant la juridiction de proximité, le 
prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle judiciaire prend fin.

Art. 214	

Si les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une infrac-
tion qualifiée crime par la loi, la chambre de l’instruction prononce la mise en accusation 
devant la cour d’assises.
Elle peut saisir également cette juridiction des infractions connexes.

SECTION II - POUVOIRS PROPRES DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE  
L’INSTRUCTION

Article 221-3 

I. - Lorsqu’un délai de trois mois s’est écoulé depuis le placement en détention provisoire 
de la personne mise en examen, que cette détention est toujours en cours et que l’avis 
de fin d’information prévu par l’article 175 n’a pas été délivré, le président de la chambre 
de l’instruction peut, d’office ou à la demande du ministère public ou de la personne mise 
en examen, décider de saisir cette juridiction afin que celle-ci examine l’ensemble de la 
procédure. En cas de demande du ministère public ou d’une partie, il statue dans les huit 
jours de la réception de cette demande. Cette décision n’est pas susceptible de recours. 
La chambre de l’instruction statue après une audience à laquelle les avocats de l’en-
semble des parties et des témoins assistés sont convoqués. La chambre de l’instruction 
ou son président peut ordonner la comparution des personnes mises en examen et des 
témoins assistés, d’office ou à la demande des parties. Si un mis en examen placé en 
détention provisoire demande à comparaître, le président ne peut refuser sa comparution 
que par une décision motivée. La comparution peut être réalisée selon les modalités 
prévues à l’article 706-71. 
Si la personne mise en examen est majeure, les débats se déroulent et l’arrêt est rendu 
en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne mise en examen ou la 
partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l’ouverture des débats, s’opposer à cette 
publicité si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées 
par l’instruction, à porter atteinte à la présomption d’innocence ou à la sérénité des 
débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d’un tiers, ou si l’enquête 
porte sur des faits visés à l’article 706-73. La chambre statue sur cette opposition, après 
avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en 
chambre du conseil qui n’est susceptible d’un pourvoi en cassation qu’en même temps 
que l’arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition 
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ou si la personne mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l’arrêt est rendu en 
chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s’oppose à la publicité, dans les 
seuls cas où celle-ci est en droit de demander le huis-clos lors de l’audience de jugement. 
Le président de la chambre de l’instruction peut également ordonner d’office, après avoir 
recueilli les observations du ministère public et des parties, que les débats se déroulent 
en chambre du conseil si la publicité est de nature à entraver les investigations spéci-
fiques nécessitées par l’instruction ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts 
d’un tiers. Le président de la chambre de l’instruction statue par une ordonnance rendue 
en chambre du conseil qui n’est susceptible de pourvoi en cassation qu’en même temps 
que l’arrêt rendu à l’issue des débats. 
Deux jours ouvrables au moins avant la date prévue pour l’audience, les parties peuvent 
déposer des mémoires consistant soit en des demandes de mise en liberté, soit en 
des demandes d’actes, y compris s’il s’agit d’une demande ayant été précédemment 
rejetée en application de l’article 186-1, soit en des requêtes en annulation, sous réserve 
des articles 173-1 et 174, soit en des demandes tendant à constater la prescription de 
l’action publique. 
II. - La chambre de l’instruction, après avoir le cas échéant statué sur ces demandes, 
peut : 

1° Ordonner la mise en liberté, assortie ou non du contrôle judiciaire, d’une ou 
plusieurs des personnes mises en examen, même en l’absence de demande en ce 
sens ; 
2° Prononcer la nullité d’un ou plusieurs actes dans les conditions prévues par l’article 
206 ; 
3° Evoquer et procéder dans les conditions prévues par les articles 201, 202, 204 
et 205 ; 
4° Procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu’à certains actes 
avant de renvoyer le dossier au juge d’instruction ; 
5° Renvoyer le dossier au juge d’instruction afin de poursuivre l’information, en lui 
prescrivant le cas échéant de procéder à un ou plusieurs actes autres que ceux relatifs 
à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire, dans un délai qu’elle détermine ; 
6° Désigner un ou plusieurs autres juges d’instruction pour suivre la procédure avec 
le juge ou les juges d’instruction déjà saisis, conformément à l’article 83-1 ; 
7° Lorsque cette décision est indispensable à la manifestation de la vérité et à la 
bonne administration de la justice et qu’il n’est pas possible de procéder aux dési-
gnations prévues au 6°, procéder au dessaisissement du juge d’instruction et à la 
désignation, aux fins de poursuite de la procédure, d’un ou plusieurs juges d’instruc-
tion de la juridiction d’origine ou d’une autre juridiction du ressort ; 
8° Ordonner le règlement, y compris partiel, de la procédure, notamment en pronon-
çant un ou plusieurs non-lieux à l’égard d’une ou plusieurs personnes. 

L’arrêt de la chambre de l’instruction doit être rendu au plus tard trois mois après la 
saisine par le président, à défaut de quoi les personnes placées en détention sont 
remises en liberté. 
Six mois après que l’arrêt est devenu définitif, si une détention provisoire est toujours en 
cours, et sauf si l’avis de fin d’information prévu par l’article 175 a été délivré, le président 
de la chambre de l’instruction peut à nouveau saisir cette juridiction dans les conditions 
prévues par le présent article. 

Art. 223	

Il peut saisir la chambre de l’instruction, afin qu’il soit par elle statué sur le maintien en 
détention d’une personne mise en examen en état de détention provisoire.
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Livre II - Des juridictions de jugement

TITRE I - DE LA COUR D’ASSISES

CHAPITRE III - DE LA COMPOSITION DE LA COUR D’ASSISES

Art. 240

La cour d’assises comprend : la cour proprement dite et le jury. 

Section I - De la cour

Art. 243

La cour proprement dite comprend : le président et les assesseurs. 

Paragraphe 1 : Du président

Art. 244

La cour d’assises est présidée par un président de chambre ou par un conseiller de la 
cour d’appel. 

Paragraphe 2 : Des assesseurs

Art. 248

Les assesseurs sont au nombre de deux.
Toutefois, il peut leur être adjoint un ou plusieurs assesseurs supplémentaires, si la durée 
ou l’importance de la session rendent cette mesure nécessaire.
Les assesseurs supplémentaires siègent aux audiences. Ils ne prennent part aux déli-
bérations qu’en cas d’empêchement d’un assesseur titulaire, constaté par ordonnance 
motivée du président de la cour d’assises. 

Art. 249

Les assesseurs sont choisis soit parmi les conseillers de la cour d’appel, soit parmi les 
présidents, vice-présidents, ou juges du tribunal de grande instance du lieu de la tenue 
des assises. 

SECTION II - DU JURY

Art. 254	

Le jury est composé de citoyens désignés conformément aux dispositions des articles 
suivants.

Paragraphe1 : Des conditions d’aptitude aux fonctions de juré

Art. 255	
Peuvent seuls remplir les fonctions de juré, les citoyens de l’un ou l’autre sexe, âgés de 
plus de vingt-trois ans, sachant lire et écrire en français, jouissant des droits poli- tiques, 
civils et de famille, et ne se trouvant dans aucun cas d’incapacité ou d’incompatibilité 
énumérés par les deux articles suivants. 

Art. 256

Sont incapables d’être jurés :
1° Les personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une condam-
nation pour crime ou pour délit ;
2° (Abrogé) 



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

152

3° Ceux qui sont en état d’accusation ou de contumace et ceux qui sont sous 
mandat de dépôt ou d’arrêt ;
4° Les fonctionnaires et agents de l’Etat, des départements et des communes, 
révoqués de leurs fonctions ;
5° Les officiers ministériels destitués et les membres des ordres professionnels, 
frappés d’une interdiction définitive d’exercer par une décision juridictionnelle ;
6° Les personnes qui ont été déclarées en état de faillite et n’ont pas été réhabi-
litées ;
7° Les personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation en vertu de l’article 288 
du présent code ou celles auxquelles les fonctions de juré sont interdites en vertu 
de l’article 131-26 du code pénal ;
8° Les majeurs sous sauvegarde de justice, les majeurs en tutelle, les majeurs 
en curatelle et ceux qui sont placés dans un établissement d’aliénés en vertu des 
articles L. 326-1 à L. 355 du Code de la santé publique.

NOTA: Les articles L. 326-1 à L. 355 du code de la santé publique ont été abrogés et 
codifiés par l’ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 aux articles L. 3211-1 et suivants 
dudit code.

Art. 257	

Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles qui sont énumérées ci-après : 
1° Membre du Gouvernement, du Parlement, du Conseil constitutionnel, du Conseil 
supérieur de la magistrature et du Conseil économique, social et environnemental ; 
2° Membre du Conseil d’Etat ou de la Cour des comptes, magistrat de l’ordre judi-
ciaire, membre des tribunaux administratifs, magistrat des tribunaux de commerce, 
assesseur des tribunaux paritaires de baux ruraux et conseiller prud’homme ; 
3° Secrétaire général du Gouvernement ou d’un ministère, directeur de ministère, 
membre du corps préfectoral ; 
4° Fonctionnaire des services de police ou de l’administration pénitentiaire et militaire 
de la gendarmerie, en activité de service. 

Art. 258-2 

Peuvent seules être inscrites sur la liste annuelle du jury d’assises établie pour le ressort 
de chaque cour d’assises les personnes n’ayant pas exercé les fonctions de juré ou de 
citoyen assesseur au cours des cinq années précédant l’année en cours et n’ayant pas 
été inscrites, l’année précédente, sur une liste annuelle du jury ou sur une liste annuelle 
des citoyens assesseurs.

NOTA: Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : l’article 258-2 du code de procédure 
pénale est applicable à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 dans au moins 
deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours d’appel. Les cours 
d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des sceaux.

CHAPITRE IV - DE LA PROCÉDURE PRÉPARATOIRE AUX SESSIONS D’ASSISES

SECTION I - DES ACTES OBLIGATOIRES

Art. 269

Dès que la décision de mise en accusation est devenue définitive ou, en cas d’appel, 
dès que l’arrêt de désignation de la cour d’assises d’appel a été signifié, l’accusé, s’il est 
détenu, est transféré dans la maison d’arrêt du lieu où se tiennent les assises.
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Chapitre V : De l’ouverture des sessions

Section 2 : De la formation du jury de jugement

Art. 296 

Le jury de jugement est composé de six jurés lorsque la cour statue en premier ressort 
et de neuf jurés lorsqu’elle statue en appel. 

La cour doit, par arrêt, ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, qu’indépendam-
ment des jurés de jugement, il soit tiré au sort un ou plusieurs jurés supplémentaires 
qui assistent aux débats.

Dans le cas où l’un ou plusieurs des jurés de jugement seraient empêchés de suivre 
les débats jusqu’au prononcé de l’arrêt de la cour d’assises, ils sont remplacés par les 
jurés supplémentaires.

Le remplacement se fait suivant l’ordre dans lequel les jurés supplémentaires ont été 
appelés par le sort.

Chapitre VI - Des débats

Section I - Dispositions générales

Art. 306

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse pour l’ordre ou les 
moeurs. Dans ce cas, la cour le déclare par un arrêt rendu en audience publique.
Toutefois, le président peut interdire l’accès de la salle d’audience aux mineurs ou à 
certains d’entre eux.
Lorsque les poursuites sont exercées du chef de viol ou de tortures et actes de barbarie 
accompagnés d’agressions sexuelles, le huis clos est de droit si la victime partie civile 
ou l’une des victimes parties civiles le demande ; dans les autres cas, le huis clos ne 
peut être ordonné que si la victime partie civile ou l’une des victimes parties civiles ne 
s’y oppose pas.
Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s’applique au prononcé des arrêts qui peuvent 
intervenir sur les incidents contentieux visés à l’article 316.
L’arrêt sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique.
Par dérogation au huitième alinéa de l’article 20 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante, la cour d’assises des mineurs peut décider que le 
présent article est applicable devant elle si la personne poursuivie, mineure au moment 
des faits, est devenue majeure au jour de l’ouverture des débats et que cette dernière, 
le ministère public ou un autre accusé en fait la demande. Elle ne fait pas droit à cette 
demande lorsqu’il existe un autre accusé toujours mineur ou que la personnalité de 
l’accusé qui était mineur au moment des faits rend indispensable que, dans son intérêt, 
les débats ne soit pas publics. Dans les autres cas, la cour statue en prenant en consi-
dération les intérêts de la société, de l’accusé et de la partie civile, après avoir entendu 
le ministère public et les avocats des parties, par une décision spéciale et motivée qui 
n’est pas susceptible de recours.
Lorsque les débats devant la cour d’assises des mineurs sont publics en application de 
l’alinéa précédent, les comptes rendus de ces débats faisant l’objet d’une diffusion écrite 
ou audiovisuelle ne doivent pas mentionner l’identité de l’accusé mineur au moment 
des faits, sous peine d’une amende de 15 000 €, sauf si l’intéressé donne son accord 
à cette publication.
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Chapitre VII - du jugement

section I - de la délibération de la cour d’assises

Art. 363

Si le fait retenu contre l’accusé ne tombe pas ou ne tombe plus sous l’application de la 
loi pénale, ou si l’accusé est déclaré non coupable, la cour d’assises prononce l’acquit-
tement de celui-ci.
Si l’accusé bénéficie d’une cause d’exemption de peine, la cour d’assises le déclare 
coupable et l’exempte de peine.

SECTION II - DE LA DÉCISION SUR L’ACTION PUBLIQUE

Art. 367 

Si l’accusé est exempté de peine ou acquitté, s’il est condamné à une peine autre qu’une 
peine ferme privative de liberté, ou s’il est condamné à une peine ferme privative de 
liberté couverte par la détention provisoire, il est mis immédiatement en liberté s’il n’est 
retenu pour autre cause.
Dans les autres cas, tant que l’arrêt n’est pas définitif et, le cas échéant, pendant l’ins-
tance d’appel, l’arrêt de la cour d’assises vaut titre de détention jusqu’à ce que la durée 
de détention ait atteint celle de la peine prononcée, sans préjudice pour l’accusé de son 
droit à demander sa mise en liberté conformément aux dispositions des articles 148-1 
et 148-2.
La cour peut, par décision spéciale et motivée, décider de décerner mandat de dépôt 
contre la personne renvoyée pour délit connexe qui n’est pas détenue au moment où l’ar-
rêt est rendu, si la peine prononcée est supérieure ou égale à un an d’emprisonnement 
et si les éléments de l’espèce justifient une mesure particulière de sûreté.
Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-6 à 131-11 du code 
pénal peuvent être déclarées exécutoires par provision.

CHAPITRE IX - DE L’APPEL DES DECISIONS RENDUES PAR LA COUR D’ASSISES 
EN PREMIER RESSORT

SECTION PREMIÈRE : DISPOSITIONS GENERALES

Art. 380-1 

Les arrêts de condamnation rendus par la cour d’assises en premier ressort peuvent faire 
l’objet d’un appel dans les conditions prévues par le présent chapitre.

Cet appel est porté devant une autre cour d’assises désignée par la chambre criminelle 
de la Cour de cassation et qui procède au réexamen de l’affaire selon les modalités et 
dans les conditions prévues par les chapitres II à VII du présent titre.

Art. 380-2	

La faculté d’appeler appartient : 
1° A l’accusé ; 
2° Au ministère public ; 
3° A la personne civilement responsable, quant à ses intérêts civils ; 
4° A la partie civile, quant à ses intérêts civils ; 
5° En cas d’appel du ministère public, aux administrations publiques, dans les cas 
où celles-ci exercent l’action publique. 

Le procureur général peut également faire appel des arrêts d’acquittement.
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Art. 380-3	

La cour d’assises statuant en appel sur l’action publique ne peut, sur le seul appel de 
l’accusé, aggraver le sort de ce dernier. 

Art. 380-4 

Pendant les délais d’appel et durant l’instance d’appel, il est sursis à l’exécution de l’arrêt 
sur l’action publique.
Toutefois, l’arrêt de la cour d’assises continue de produire ses effets à l’encontre de la 
personne condamnée à une peine privative de liberté conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 367.

SECTION II - DÉLAIS ET FORMES DE L’APPEL

Art. 380-9	

L’appel est interjeté dans le délai de dix jours à compter du prononcé de l’arrêt. 
Toutefois, le délai ne court qu’à compter de la signification de l’arrêt, quel qu’en soit le 
mode, pour la partie qui n’était pas présente ou représentée à l’audience où le jugement 
a été prononcé, mais seulement dans le cas où elle-même ou son représentant n’auraient 
pas été informés du jour où l’arrêt serait prononcé. 

Art. 380-10	

En cas d’appel d’une partie, pendant les délais ci-dessus, les autres parties ont un délai 
supplémentaire de cinq jours pour interjeter appel.

Art. 380-11 

L’accusé peut se désister de son appel jusqu’à son interrogatoire par le président prévu 
par l’article 272.
Ce désistement rend caducs les appels incidents formés par le ministère public ou les 
autres parties.
Dans tous les cas, le ministère public peut toujours se désister de son appel formé après 
celui de l’accusé en cas de désistement de celui-ci.
Le désistement d’appel est constaté par ordonnance du président de la chambre crimi-
nelle de la Cour de cassation lorsque celle-ci est saisie en application de l’article 380-1 
ou par ordonnance du président de la cour d’assises.
La caducité de l’appel de l’accusé résulte également de la constatation, par le président 
de la cour d’assises, que ce dernier a pris la fuite et n’a pas pu être retrouvé avant l’ou-
verture de l’audience ou au cours de son déroulement.

Art. 380-12	

La déclaration d’appel doit être faite au greffe de la cour d’assises qui a rendu la décision 
attaquée.
Elle doit être signée par le greffier et par l’appelant lui-même, par un avocat, ou par un 
fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé à l’acte dressé par 
le greffier. Si l’appelant ne peut signer, il en sera fait mention par le greffier.
Elle est inscrite sur un registre public à ce destiné et toute personne a le droit de s’en 
faire délivrer une copie.
Lorsque l’appel est formé par le procureur général et que le siège de la cour d’assises 
n’est pas celui de la cour d’appel, la déclaration d’appel, signée par le procureur général, 
est adressée sans délai, en original ou en copie, au greffe de la cour d’assises ; elle est 
transcrite sur le registre prévu à l’alinéa précédent et annexée à l’acte dressé par le 
greffier.
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Art. 380-13	

Lorsque l’appelant est détenu, l’appel peut être fait au moyen d’une déclaration auprès 
du chef de l’établissement pénitentiaire. 
Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef de l’établissement péniten-
tiaire. Elle est également signée par l’appelant ; si celui-ci ne peut signer, il en est fait 
mention par le chef de l’établissement. 
Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie, au greffe de la cour d’as-
sises qui a rendu la décision attaquée ; il est transcrit sur le registre prévu par le troisième 
alinéa de l’article 380-12 et annexé à l’acte dressé par le greffier. 

TITRE II - DU JUGEMENT DES DÉLITS

CHAPITRE PREMIER - DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL

SECTION I - DE LA COMPÉTENCE ET DE LA SAISINE DU TRIBUNAL 
CORRECTIONNEL

Paragraphe 1 -  Dispositions générales

Art. 381	

Le tribunal correctionnel connaît des délits.
Sont des délits les infractions que la loi punit d’une peine d’emprisonnement ou d’une 
peine d’amende supérieure ou égale à 3.750 €.

Art. 382

Est compétent le tribunal correctionnel du lieu de l’infraction, celui de la résidence du 
prévenu ou celui du lieu d’arrestation ou de détention de ce dernier, même lorsque cette 
arrestation ou cette détention a été opérée ou est effectuée pour une autre cause.
Pour le jugement du délit d’abandon de famille prévu par l’article 227-3 du code pénal, 
est également compétent le tribunal du domicile ou de la résidence de la personne qui 
doit recevoir la pension, la contribution, les subsides ou l’une des autres prestations 
visées par cet article.
La compétence du tribunal correctionnel s’étend aux délits et contraventions qui forment 
avec l’infraction déférée au tribunal un ensemble indivisible ; elle peut aussi s’étendre 
aux délits et contraventions connexes, au sens de l’article 203.

Paragraphe 3 - De la convocation par procès-verbal et de la comparution immédiate

Art. 395

Si le maximum de l’emprisonnement prévu par la loi est au moins égal à deux ans, le 
procureur de la République, lorsqu’il lui apparaît que les charges réunies sont suffisantes 
et que l’affaire est en l’état d’être jugée, peut, s’il estime que les éléments de l’espèce 
justifient une comparution immédiate, traduire le prévenu sur-le-champ devant le tribunal. 
En cas de délit flagrant, si le maximum de l’emprisonnement prévu par la loi est au moins 
égal à six mois, le procureur de la République, s’il estime que les éléments de l’espèce 
justifient une comparution immédiate, peut traduire le prévenu sur-le-champ devant le 
tribunal. 
Le prévenu est retenu jusqu’à sa comparution qui doit avoir lieu le jour même ; il est 
conduit sous escorte devant le tribunal. 

Art. 396

Dans le cas prévu par l’article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour 
même et si les éléments de l’espèce lui paraissent exiger une mesure de détention 
provisoire, le procureur de la République peut traduire le prévenu devant le juge des 
libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l’assistance d’un greffier. 
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Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications 
prévues par le septième alinéa de l’article 41, statue sur les réquisitions du ministère 
public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations éventuelles 
du prévenu ou de son avocat ; l’ordonnance rendue n’est pas susceptible d’appel. 
Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu’à sa comparution devant le tribu-
nal. L’ordonnance prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par 
l’article 137-3, premier alinéa, et doit comporter l’énoncé des considérations de droit et 
de fait qui constituent le fondement de la décision par référence aux dispositions des 
1° à 6° de l’article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle 
est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est 
remise sur-le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troi-
sième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis d’office en liberté. 
Si le juge estime que la détention provisoire n’est pas nécessaire, il peut soumettre le 
prévenu, jusqu’à sa comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du 
contrôle judiciaire ou le placer sous assignation à résidence avec surveillance électro-
nique. Le procureur de la République notifie alors à l’intéressé la date et l’heure de l’au-
dience selon les modalités prévues au premier alinéa de l’article 394. Si le prévenu placé 
sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique 
se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 141-2 sont applicables.

SECTION II - DE LA COMPOSITION DU TRIBUNAL ET DE LA TENUE DES 
AUDIENCES

Paragraphe 1. Dispositions générales

Art. 398

Le tribunal correctionnel est composé d’un président et de deux juges.
Lorsqu’un procès paraît de nature à entraîner de longs débats, le président du tribunal 
de grande instance peut décider qu’un ou plusieurs magistrats du siège supplémentaires 
assisteront aux débats. Dans le cas où un ou plusieurs magistrats du siège composant 
le tribunal correctionnel seraient empêchés de suivre les débats jusqu’au prononcé du 
jugement, ils sont remplacés par le ou les magistrats du siège supplémentaires, dans 
l’ordre de leur nomination au tribunal de grande instance, en commençant par le plus 
ancien du rang le plus élevé.
Toutefois, pour le jugement des délits énumérés à l’article 398-1, il est composé d’un 
seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président.
La désignation des magistrats du tribunal correctionnel appelés à statuer dans les condi-
tions prévues à l’alinéa 3 est faite par le président du tribunal de grande instance selon les 
modalités fixées pour la répartition des juges entre les diverses chambres de ce tribunal ; 
s’il y a lieu, le président du tribunal correctionnel répartit les affaires entre ces magistrats.
Avant le début de l’année judiciaire, le président du tribunal de grande instance établit 
par ordonnance la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en 
qualité d’assesseur au sein de la formation collégiale du tribunal correctionnel. Cette 
ordonnance peut être modifiée en cours d’année pour prendre en compte une modi-
fication de la composition de la juridiction ou pour prévoir un service allégé pendant la 
période au cours de laquelle les magistrats, les fonctionnaires et les auxiliaires de justice 
bénéficient de leurs congés annuels. Cette formation ne peut comprendre plus d’un juge 
non professionnel.
Les décisions prévues au présent article sont des mesures d’administration non suscep-
tibles de recours.
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Art. 398-3	

Les fonctions du ministère public près le tribunal correctionnel sont exercées par le 
procureur de la République ou l’un de ses substituts ; celles du greffe par un greffier du 
tribunal de grande instance.

Paragraphe 2 : Du tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne

Art. 399-1 

Pour le jugement des délits énumérés à l’article 399-2, le tribunal correctionnel est 
composé, outre des trois magistrats mentionnés au premier alinéa de l’article 398, de 
deux citoyens assesseurs désignés selon les modalités prévues au sous-titre II du titre 
préliminaire. Il ne peut alors comprendre aucun autre juge non professionnel.

Art. 399-2 

Sont jugés par le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne, en application de 
l’article 399-1, les délits suivants :

1° Les atteintes à la personne humaine passibles d’une peine d’emprisonnement 
d’une durée égale ou supérieure à cinq ans prévues au titre II du livre II du code 
pénal ;
2° Les vols avec violence prévus au dernier alinéa de l’article 311-4, au 1° et au 
dernier alinéa de l’article 311-5 et à l’article 311-6 du code pénal, ainsi que les 
extorsions prévues aux articles 312-1 et 312-2 du même code ;
3° Les destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes 
passibles d’une peine d’emprisonnement d’une durée égale ou supérieure à cinq 
ans prévues à la section 2 du chapitre II du titre II du livre III du code pénal ;
4° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2011-635 DC du 4 août 2011.]
5° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2011-635 DC du 4 août 2011.]

Le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne n’est toutefois pas compétent pour 
le jugement des délits prévus au présent article lorsqu’il s’agit d’un délit mentionné aux 
articles 706-73 et 706-74 ou, sous réserve des dispositions de l’article 399-3, mentionné 
à l’article 398-1 du présent code.

Art. 399-4 

Les décisions sur la qualification des faits, la culpabilité du prévenu et la peine sont prises 
par les magistrats et les citoyens assesseurs. Sur toute autre question, les décisions sont 
prises par les seuls magistrats.
Art. 399-8 

Lorsque le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne est saisi selon la procédure 
de comparution immédiate et qu’il est fait application de l’article 396, le délai de trois 
jours ouvrables prévu à l’avant-dernier alinéa de ce même article est porté à huit jours.

La durée de la détention provisoire exécutée en application dudit article 396 s’impute sur 
la durée prévue aux deux derniers alinéas de l’article 397-3.

NOTA: Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : les articles 399-1 à 399-11 du code 
de procédure pénale sont applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 
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dans au moins deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours 
d’appel. Les cours d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des 
sceaux.

Section III - De la publicité et de la police de l’audience

Art. 400

Les audiences sont publiques.
Néanmoins, le tribunal peut, en constatant dans son jugement que la publicité est dange-
reuse pour l’ordre, la sérénité des débats, la dignité de la personne ou les intérêts d’un 
tiers, ordonner, par jugement rendu en audience publique, que les débats auront lieu à 
huis clos.
Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s’applique au prononcé des jugements sépa-
rés qui peuvent intervenir sur des incidents ou exceptions ainsi qu’il est dit à l’article 
459, alinéa 4.
Le jugement sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique.
Les dispositions du présent article sont applicables devant le tribunal pour enfants si 
la personne poursuivie, mineure au moment des faits, est devenue majeure au jour de 
l’ouverture des débats et qu’elle en fait la demande, sauf s’il existe un autre prévenu 
qui est toujours mineur ou qui, mineur au moment des faits et devenu majeur au jour de 
l’audience, s’oppose à cette demande.

SECTION IV - DES DÉBATS

Paragraphe 1er -  De la comparution du prévenu

Art. 409	

Au jour indiqué pour la comparution à l’audience, le prévenu en état de détention y est 
conduit par la force publique.

Art. 416

Si le prévenu ne peut, en raison de son état de santé, comparaître devant le tribunal 
et s’il existe des raisons graves de ne point différer le jugement de l’affaire, le tribunal 
ordonne, par décision spéciale et motivée, que le prévenu, éventuellement assisté de 
son avocat, sera entendu à son domicile ou à la maison d’arrêt dans laquelle il se trouve 
détenu, par un magistrat commis à cet effet, accompagné d’un greffier. Procès-verbal 
est dressé de cet interrogatoire. Le débat est repris après citation nouvelle du prévenu, 
et les dispositions de l’article 411, alinéas 1 et 2, sont applicables. Dans tous les cas, le 
prévenu est jugé contradictoirement.

Paragraphe 2 - De la constitution de partie civile et de ses effets

Art. 418

Toute personne qui, conformément à l’article 2, prétend avoir été lésée par un délit, peut, 
si elle ne l’a déjà fait, se constituer partie civile à l’audience même.
Le ministère d’un avocat n’est pas obligatoire.
La partie civile peut, à l’appui de sa constitution, demander des dommages-intérêts 
correspondant au préjudice qui lui a été causé. 

Art. 419

La déclaration de constitution de partie civile se fait soit avant l’audience au greffe, soit 
pendant l’audience par déclaration consignée par le greffier ou par dépôt de conclusions. 
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Paragraphe 3 - De l’administration de la preuve

Art. 427

Hors les cas où la loi en dispose autrement, les infractions peuvent être établies par tout 
mode de preuve et le juge décide d’après son intime conviction.
Le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours 
des débats et contradictoirement discutées devant lui.

Art. 428

L’aveu, comme tout élément de preuve, est laissé à la libre appréciation des juges.

Paragraphe 5 : Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel dans sa formation 
citoyenne

Art. 461-2 

Après avoir procédé aux formalités prévues aux articles 406 et 436, le président du 
tribunal correctionnel ou l’un des magistrats assesseurs par lui désigné expose, de façon 
concise, les faits reprochés au prévenu et les éléments à charge et à décharge figurant 
dans le dossier.
Dans son rapport oral, il ne doit pas manifester son opinion sur la culpabilité du prévenu.
A l’issue de son rapport, il donne lecture de la qualification légale des faits objets de la 
poursuite.

Art. 461-3 

Lorsqu’il est fait état, au cours des débats, des déclarations de témoins à charge ou à 
décharge entendus au cours de l’enquête ou de l’instruction et si ces témoins n’ont pas 
été convoqués ou n’ont pas comparu, le président donne lecture de leurs déclarations, 
intégralement ou par extraits.
Le président donne également lecture des conclusions des expertises.
Il veille à ce que les citoyens assesseurs puissent prendre utilement connaissance de 
tous les éléments du dossier.

Art. 461-4 

Les citoyens assesseurs peuvent, comme les assesseurs magistrats, poser des ques-
tions au prévenu, à la partie civile, aux témoins et aux experts en demandant la parole 
au président.
Ils peuvent prendre note de ce qui leur paraît important soit dans les dépositions des 
témoins, soit dans la défense du prévenu.
Ils ne doivent pas manifester leur opinion.

NOTA: Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : les articles 461-1 à 461-4 du code de 
procédure pénale sont applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 
dans au moins deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours 
d’appel. Les cours d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des 
sceaux.

SECTION V - DU JUGEMENT

Paragraphe 1. Dispositions générales

Art. 462	

Le jugement est rendu soit à l’audience même à laquelle ont eu lieu les débats, soit à 
une date ultérieure.
Dans ce dernier cas, le président informe les parties présentes du jour où le jugement 
sera prononcé.
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Art. 464

Si le tribunal estime que le fait constitue un délit, il prononce la peine.
Il statue, s’il y a lieu, sur l’action civile, et peut ordonner le versement provisoire, en tout 
ou partie, des dommages-intérêts alloués.Il a aussi la faculté, s’il ne peut se prononcer en 
l’état sur la demande en dommages-intérêts, d’accorder à la partie civile une provision, 
exécutoire nonobstant opposition ou appel.
Après avoir statué sur l’action publique, le tribunal peut, d’office ou à la demande du 
procureur de la République ou des parties, renvoyer l’affaire à une date ultérieure pour 
statuer sur l’action civile, même s’il n’ordonne pas de mesure d’instruction, afin de 
permettre à la partie civile d’apporter les justificatifs de ses demandes. Ce renvoi est de 
droit lorsqu’il est demandé par les parties civiles. Le tribunal doit alors fixer la date de 
l’audience à laquelle il sera statué sur l’action civile. La présence du ministère public à 
cette audience n’est pas obligatoire. A cette audience, le tribunal est composé du seul 
président siègeant à juge unique.
Les dispositions du présent article sont applicables lorsque le tribunal correctionnel, 
dans sa composition prévue par le premier alinéa de l’article 398, estime, au résultat des 
débats, que le fait qui lui était déféré constitue un délit visé par l’article 398-1.

Art. 464-1	

A l’égard du prévenu détenu, le tribunal peut, en tout état de cause, par décision spéciale 
et motivée, lorsque les éléments de l’espèce justifient la prolongation d’une mesure 
particulière de sûreté, maintenir la détention. Pour l’exécution de cette décision, le 
mandat continue à produire ses effets.

Art. 465 

Dans le cas visé à l’article 464, premier alinéa, s’il s’agit d’un délit de droit commun ou 
d’un délit d’ordre militaire prévu par le livre III du code de justice militaire et si la peine 
prononcée est au moins d’une année d’emprisonnement sans sursis, le tribunal peut, 
par décision spéciale et motivée, lorsque les éléments de l’espèce justifient une mesure 
particulière de sûreté, décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre le prévenu.
Le mandat d’arrêt continue à produire son effet, même si le tribunal, sur opposition, ou 
la cour, sur appel, réduit la peine à moins d’une année d’emprisonnement.
Le mandat de dépôt décerné par le tribunal produit également effet lorsque, sur appel, 
la cour réduit la peine d’emprisonnement à moins d’une année.
Toutefois, le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, a la faculté par décision 
spéciale et motivée, de donner mainlevée de ces mandats.
En toutes circonstances, les mandats décernés dans les cas susvisés continuent à 
produire leur effet, nonobstant le pourvoi en cassation.
Si la personne est arrêtée à la suite du mandat d’arrêt et qu’il s’agit d’un jugement rendu 
par défaut, il est fait application des dispositions de l’article 135-2.

Art. 465-1

Lorsque les faits sont commis en état de récidive légale, le tribunal peut, par décision 
spéciale et motivée, décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre le prévenu, quelle que 
soit la durée de la peine d’emprisonnement prononcée.
S’il s’agit d’une récidive légale au sens des articles 132-16-1 et 132-16-4 du code pénal, 
le tribunal délivre mandat de dépôt à l’audience, quel que soit le quantum de la peine 
prononcée, sauf s’il en décide autrement par une décision spécialement motivée.

Art. 468

Si le prévenu bénéficie d’une cause légale d’exemption de peine, le tribunal le déclare 
coupable et l’exempte de peine. Il statue, s’il y a lieu, sur l’action civile, ainsi qu’il est dit 
aux deuxième et troisième alinéas de l’article 464.
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Art. 469 

Si le fait déféré au tribunal correctionnel sous la qualification de délit est de nature à 
entraîner une peine criminelle, le tribunal renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi 
qu’il avisera.
Il peut, le ministère public entendu, décerner, par la même décision, mandat de dépôt 
ou d’arrêt contre le prévenu.
Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables si le tribunal 
correctionnel, dans sa composition prévue par le troisième alinéa de l’article 398, estime, 
au résultat des débats, que le fait qui lui était déféré sous la qualification de l’un des 
délits visés à l’article 398-1 est de nature à entraîner une peine prévue pour un délit non 
visé par cet article.
Lorsqu’il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d’instruction ou la chambre de l’ins-
truction, le tribunal correctionnel ne peut pas faire application, d’office ou à la demande 
des parties, des dispositions du premier alinéa, si la victime était constituée partie civile 
et était assistée d’un avocat lorsque ce renvoi a été ordonné. Toutefois, le tribunal correc-
tionnel saisi de poursuites exercées pour un délit non intentionnel conserve la possibilité 
de renvoyer le ministère public à se pourvoir s’il résulte des débats que les faits sont 
de nature à entraîner une peine criminelle parce qu’ils ont été commis de façon inten-
tionnelle.

Art. 470

Si le tribunal estime que le fait poursuivi ne constitue aucune infraction à la loi pénale 
ou que le fait n’est pas établi, ou qu’il n’est pas imputable au prévenu, il renvoie celui-ci 
des fins de la poursuite. 

Art. 471 

Nonobstant appel, le prévenu détenu qui n’a pas été condamné à une peine d’emprison-
nement sans sursis est mis en liberté immédiatement après le jugement. 
Il en est de même en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement, lorsque la 
détention provisoire a été ordonnée ou maintenue en application de l’article 464-1 ou 
de l’article 465, premier alinéa, aussitôt que la durée de la détention a atteint celle de la 
peine prononcée. 
Le contrôle judiciaire prend fin sauf si le tribunal en décide autrement lorsqu’il prononce 
une condamnation à l’emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à 
l’épreuve. Si un cautionnement a été fourni, les dispositions des premier et deuxième 
alinéas de l’article 142-2 et du deuxième alinéa de l’article 142-3 sont applicables. 
Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-5 à 131-11 et 132-25 
à 132-70 du code pénal peuvent être déclarées exécutoires par provision. 
Si le tribunal a ordonné le maintien du contrôle judiciaire et que la personne se soustrait 
aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l’article 
141-2 sont applicables. Lorsque le jugement est exécutoire et que le condamné est placé 
sous le régime de la mise à l’épreuve, le tribunal correctionnel ou le juge de l’application 
des peines peut désigner, pour veiller au respect des obligations, la personne physique 
ou morale qui était chargée de suivre l’intéressé dans le cadre du contrôle judiciaire.

Art. 474 

En cas de condamnation d’une personne non incarcérée à une peine d’emprisonnement 
inférieure ou égale à deux ans ou pour laquelle la durée de détention restant à subir est 
inférieure ou égale à deux ans, il est remis au condamné qui est présent à l’issue de 
l’audience un avis de convocation à comparaître, dans un délai qui ne saurait excéder 
trente jours, devant le juge de l’application des peines en vue de déterminer les moda-
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lités d’exécution de la peine. Le condamné est également avisé qu’il est convoqué aux 
mêmes fins devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation dans un délai qui 
ne saurait être supérieur à quarante-cinq jours. Les durées de deux ans prévues par le 
présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale.
L’avis de convocation devant le juge de l’application des peines précise que, sauf exer-
cice par le condamné des voies de recours, la peine prononcée contre lui sera mise à 
exécution en établissement pénitentiaire s’il ne se présente pas, sans excuse légitime, 
devant ce magistrat.
Les dispositions du premier alinéa sont également applicables lorsque la personne est 
condamnée à une peine d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à l’épreuve, à 
une peine d’emprisonnement avec sursis assortie de l’obligation d’accomplir un travail 
d’intérêt général ou bien à une peine de travail d’intérêt général. Toutefois, dans ces 
hypothèses, le condamné n’est convoqué que devant le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation qui se trouve ainsi saisi de la mesure.

Paragraphe 2 : Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel dans sa formation 
citoyenne

Art. 486-2 

En application de l’article 399-4, les trois magistrats délibèrent avec les citoyens asses-
seurs sur la qualification des faits, la culpabilité et la peine.

Sauf lorsque le président en décide autrement dans l’intérêt d’une bonne administration 
de la justice, le délibéré se tient à l’issue des débats, avant l’examen de toute autre 
affaire.

Art. 486-3 

Avant de délibérer sur la culpabilité du prévenu, le président rappelle aux citoyens asses-
seurs les éléments constitutifs de l’infraction ainsi que, s’il y a lieu, les éléments des 
circonstances aggravantes, y compris en cas de requalification. Il leur rappelle également, 
s’il y a lieu, les dispositions des articles 121-5 et 121-7 ainsi que du chapitre II du titre II 
du livre Ier du code pénal.

Art. 486-4 

Si le prévenu est déclaré coupable, avant de délibérer sur la peine, le président rappelle 
aux citoyens assesseurs les peines encourues compte tenu, le cas échéant, de l’état de 
récidive. Il leur rappelle également les dispositions des articles 132-19, 132-20, 132-24 
et, s’il y a lieu, 132-19-1 et 132-19-2 du code pénal, ainsi que l’existence des différents 
modes de personnalisation des peines.

NOTA: Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : les articles 486-1 à 486-5 du code de 
procédure pénale sont applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 
dans au moins deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours 
d’appel. Les cours d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des 
sceaux.

section VIII - De la comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité

Art. 495-7

Pour tous les délits, à l’exception de ceux mentionnés à l’article 495-16 et des délits d’at-
teintes volontaires et involontaires à l’intégrité des personnes et d’agressions sexuelles 
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prévus aux articles 222-9 à 222-31-2 du code pénal lorsqu’ils sont punis d’une peine 
d’emprisonnement d’une durée supérieure à cinq ans, le procureur de la République 
peut, d’office ou à la demande de l’intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité conformément aux dispositions 
de la présente section à l’égard de toute personne convoquée à cette fin ou déférée 
devant lui en application de l’article 393 du présent code, lorsque cette personne recon-
naît les faits qui lui sont reprochés.

Art. 495-8

Le procureur de la République peut proposer à la personne d’exécuter une ou plusieurs 
des peines principales ou complémentaires encourues ; la nature et le quantum de la 
ou des peines sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 132-24 du 
code pénal.
Lorsqu’est proposée une peine d’emprisonnement, sa durée ne peut être supérieure à 
un an ni excéder la moitié de la peine d’emprisonnement encourue. Le procureur peut 
proposer qu’elle soit assortie en tout ou partie du sursis. Il peut également proposer 
qu’elle fasse l’objet d’une des mesures d’aménagement énumérées par l’article 712-6. 
Si le procureur de la République propose une peine d’emprisonnement ferme, il précise 
à la personne s’il entend que cette peine soit immédiatement mise à exécution ou si 
la personne sera convoquée devant le juge de l’application des peines pour que soient 
déterminées les modalités de son exécution, notamment la semi-liberté, le placement à 
l’extérieur ou le placement sous surveillance électronique.
Lorsqu’est proposée une peine d’amende, son montant ne peut être supérieur à celui 
de l’amende encourue. Elle peut être assortie du sursis.
Les déclarations par lesquelles la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés 
sont recueillies, et la proposition de peine est faite par le procureur de la République, 
en présence de l’avocat de l’intéressé choisi par lui ou, à sa demande, désigné par le 
bâtonnier de l’ordre des avocats, l’intéressé étant informé que les frais seront à sa 
charge sauf s’il remplit les conditions d’accès à l’aide juridictionnelle. La personne ne 
peut renoncer à son droit d’être assistée par un avocat. L’avocat doit pouvoir consulter 
sur-le-champ le dossier.
La personne peut librement s’entretenir avec son avocat, hors la présence du procureur 
de la République, avant de faire connaître sa décision. Elle est avisée par le procureur 
de la République qu’elle peut demander à disposer d’un délai de dix jours avant de faire 
connaître si elle accepte ou si elle refuse la ou les peines proposées.

Art. 495-9

Lorsque, en présence de son avocat, la personne accepte la ou les peines proposées, 
elle est aussitôt présentée devant le président du tribunal de grande instance ou le juge 
délégué par lui, saisi par le procureur de la République d’une requête en homologation. Si 
la personne n’est pas détenue, elle peut être convoquée devant le président du tribunal 
de grande instance ou le juge délégué par lui dans un délai inférieur ou égal à un mois. 
Le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui entend la personne 
et son avocat. Après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, il peut 
décider d’homologuer les peines proposées par le procureur de la République. Il statue le 
jour même par ordonnance motivée. La procédure prévue par le présent alinéa se déroule 
en audience publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n’est 
pas obligatoire.

Art. 495-10

Lorsque la personne demande à bénéficier, avant de se prononcer sur la proposition faite 
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par le procureur de la République, du délai prévu au dernier alinéa de l’article 495-8, le 
procureur de la République peut la présenter devant le juge des libertés et de la déten-
tion pour que celui-ci ordonne son placement sous contrôle judiciaire, à l’assignation à 
résidence avec surveillance électronique ou, à titre exceptionnel et si l’une des peines 
proposées est égale ou supérieure à deux mois d’emprisonnement ferme et que le 
procureur de la République a proposé sa mise à exécution immédiate, son placement en 
détention provisoire, selon les modalités prévues par le dernier alinéa de l’article 394 ou 
les articles 395 et 396, jusqu’à ce qu’elle comparaisse de nouveau devant le procureur de 
la République. Cette nouvelle comparution doit intervenir dans un délai compris entre dix 
et vingt jours à compter de la décision du juge des libertés et de la détention. A défaut, 
il est mis fin au contrôle judiciaire, à l’assignation à résidence avec surveillance élec-
tronique ou à la détention provisoire de l’intéressé si l’une de ces mesures a été prise.

Art. 495-11

L’ordonnance par laquelle le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui décide d’homologuer la ou les peines proposées est motivée par les constata-
tions, d’une part, que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui 
sont reprochés et accepte la ou les peines proposées par le procureur de la République, 
d’autre part, que cette ou ces peines sont justifiées au regard des circonstances de 
l’infraction et de la personnalité de son auteur.
L’ordonnance a les effets d’un jugement de condamnation. Elle est immédiatement 
exécutoire. Lorsque la peine homologuée est une peine d’emprisonnement ferme, la 
personne est, selon les distinctions prévues au deuxième alinéa de l’article 495-8, soit 
immédiatement incarcérée en maison d’arrêt, soit convoquée devant le juge de l’appli-
cation des peines, à qui l’ordonnance est alors transmise sans délai.
Dans tous les cas, elle peut faire l’objet d’un appel de la part du condamné, conformé-
ment aux dispositions des articles 498, 500, 502 et 505. Le ministère public peut faire 
appel à titre incident dans les mêmes conditions. A défaut, elle a les effets d’un jugement 
passé en force de chose jugée.

Art. 495-12

Lorsque la personne déclare ne pas accepter la ou les peines proposées ou que le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué rend une ordonnance de refus 
d’homologation, le procureur de la République saisit, sauf élément nouveau, le tribunal 
correctionnel selon l’une des procédures prévues par l’article 388 ou requiert l’ouverture 
d’une information.
Lorsque la personne avait été déférée devant lui en application des dispositions de l’ar-
ticle 393, le procureur de la République peut la retenir jusqu’à sa comparution devant le 
tribunal correctionnel ou le juge d’instruction, qui doit avoir lieu le jour même, conformé-
ment aux dispositions de l’article 395 ; si la réunion du tribunal n’est pas possible le jour 
même, il est fait application des dispositions de l’article 396. Les dispositions du présent 
alinéa sont applicables y compris si la personne avait demandé à bénéficier d’un délai 
et avait été placée en détention provisoire en application des dispositions des articles 
495-8 et 495-10.

Art. 495-13

Lorsque la victime de l’infraction est identifiée, elle est informée sans délai, par tout 
moyen, de cette procédure. Elle est invitée à comparaître en même temps que l’auteur 
des faits, accompagnée le cas échéant de son avocat, devant le président du tribunal 
de grande instance ou le juge délégué par lui pour se constituer partie civile et deman-
der réparation de son préjudice. Le président du tribunal de grande instance ou le juge 
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délégué par lui statue sur cette demande, même dans le cas où la partie civile n’a pas 
comparu à l’audience, en application de l’article 420-1. La partie civile peut faire appel de 
l’ordonnance conformément aux dispositions des articles 498 et 500.
Si la victime n’a pu exercer le droit prévu à l’alinéa précédent, le procureur de la Répu-
blique doit l’informer de son droit de lui demander de citer l’auteur des faits à une 
audience du tribunal correctionnel statuant conformément aux dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 464, dont elle sera avisée de la date, pour lui permettre de se constituer 
partie civile. Le tribunal statue alors sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la 
procédure qui est versé au débat.

Art. 495-14

A peine de nullité de la procédure, il est dressé procès-verbal des formalités accomplies 
en application des articles 495-8 à 495-13.
Lorsque la personne n’a pas accepté la ou les peines proposées ou lorsque le président 
du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui n’a pas homologué la proposi-
tion du procureur de la République, le procès-verbal ne peut être transmis à la juridiction 
d’instruction ou de jugement, et ni le ministère public ni les parties ne peuvent faire état 
devant cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la 
procédure.

Art. 495-15

Le prévenu qui a fait l’objet, pour l’un des délits mentionnés à l’article 495-7, d’une cita-
tion directe ou d’une convocation en justice en application des dispositions des articles 
390 ou 390-1 peut, soit lui-même, soit par l’intermédiaire de son avocat, indiquer par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au procureur de la 
République qu’il reconnaît les faits qui lui sont reprochés et demander l’application de la 
procédure prévue par la présente section.
Dans ce cas, le procureur de la République peut, s’il l’estime opportun, procéder confor-
mément aux dispositions des articles 495-8 et suivants, après avoir convoqué le prévenu 
et son avocat ainsi que, le cas échéant, la victime. La citation directe ou la convocation en 
justice sont alors caduques, sauf si la personne refuse d’accepter les peines proposées 
ou si le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui refuse de les 
homologuer lorsque l’un ou l’autre de ces refus intervient plus de dix jours avant la date 
de l’audience devant le tribunal correctionnel mentionnée dans l’acte de poursuite initial.
Le procureur de la République, lorsqu’il décide de ne pas faire application des disposi-
tions des articles 495-8 et suivants, n’est pas tenu d’en aviser le prévenu ou son avocat.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes renvoyées 
devant le tribunal correctionnel par le juge d’instruction.

Art. 495-15-1

La mise en ouvre de la procédure prévue par la présente section n’interdit pas au procu-
reur de la République de procéder simultanément à une convocation en justice en appli-
cation de l’article 390-1. La saisine du tribunal résultant de cette convocation en justice 
est caduque si la personne accepte la ou les peines proposées et que celles-ci font l’objet 
d’une ordonnance d’homologation.

Art. 495-16

Les dispositions de la présente section ne sont applicables ni aux mineurs de dix-huit ans 
ni en matière de délits de presse, de délits d’homicides involontaires, de délits politiques 
ou de délits dont la procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale.
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CHAPITRE II - DE LA COUR D’APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE

SECTION I - DE L’EXERCICE DU DROIT D’APPEL

Art. 496	

Les jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués par la voie de 
l’appel.
L’appel est porté à la cour d’appel.

Art. 497	

La faculté d’appeler appartient : 
1° Au prévenu ;
2° A la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ;
3° A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ;
4° Au procureur de la République ;
5°Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l’action 
publique ;
6° Au procureur général près la cour d’appel. 

Art. 498 

Sans préjudice de l’article 505, l’appel est interjeté dans le délai de dix jours à compter 
du prononcé du jugement contradictoire. 
Toutefois, le délai d’appel ne court qu’à compter de la signification du jugement quel 
qu’en soit le mode : 

1° Pour la partie qui, après débat contradictoire, n’était pas présente ou représen-
tée à l’audience où le jugement a été prononcé, mais seulement dans le cas où 
elle-même ou son représentant n’auraient pas été informés du jour où le jugement 
serait prononcé ; 
2° Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais après audition d’un avocat 
qui s’est présenté pour assurer sa défense, sans cependant être titulaire d’un 
mandat de représentation signé du prévenu ; 
3° Pour le prévenu qui n’a pas comparu dans le cas prévu par le cinquième alinéa 
de l’article 411, lorsque son avocat n’était pas présent. 

Il en est de même dans les cas prévus par les articles 410 et 494-1, sous réserve des 
dispositions de l’article 498-1.

Art. 500

En cas d’appel d’une des parties pendant les délais ci-dessus, les autres parties ont un 
délai supplémentaire de cinq jours pour interjeter appel. 

Art. 501	

Lorsque le tribunal statue sur une demande de mise en liberté conformément aux articles 
148-1 et 148-2 ainsi que lorsqu’il statue sur une demande de mainlevée ou de modifica-
tion de contrôle judiciaire ou de l’assignation à résidence avec surveillance électronique, 
l’appel doit être formé dans un délai de vingt-quatre heures.

Art. 502	

La déclaration d’appel doit être faite au greffier de la juridiction qui a rendu la décision 
attaquée.
Elle doit être signée par le greffier et par l’appelant lui-même, ou par un avocat, ou par 
un fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé à l’acte dressé 
par le greffier. Si l’appelant ne peut signer, il en sera fait mention par le greffier.
Elle est inscrite sur un registre public à ce destiné et toute personne a le droit de s’en 
faire délivrer une copie.
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Art. 503	  

Lorsque l’appelant est détenu, l’appel peut être fait au moyen d’une déclaration auprès 
du chef de l’établissement pénitentiaire.
Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef de l’établissement péniten-
tiaire. Elle est également signée par l’appelant ; si celui-ci ne peut signer, il en est fait 
mention par le chef de l’établissement.
Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie, au greffe de la juridiction 
qui a rendu la décision attaquée ; il est transcrit sur le registre prévu par le troisième 
alinéa de l’article 502 et annexé à l’acte dressé par le greffier.

Art. 503-1 

Lorsqu’il est libre, le prévenu qui forme appel doit déclarer son adresse personnelle. Il 
peut toutefois lui substituer l’adresse d’un tiers chargé de recevoir les citations, rectifi-
cations et significations qui lui seront destinées s’il produit l’accord de ce dernier. Cette 
déclaration est faite par l’avocat du prévenu si c’est celui-ci qui forme l’appel.
A défaut d’une telle déclaration, est considérée comme adresse déclarée du prévenu 
celle figurant dans le jugement rendu en premier ressort.
Le prévenu ou son avocat doit signaler auprès du procureur de la République, jusqu’au 
jugement définitif de l’affaire, tout changement de l’adresse déclarée par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception.
Toute citation, notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée est réputée 
faite à sa personne et le prévenu qui ne comparaît pas à l’audience sans excuse reconnue 
valable par la cour d’appel est jugé par arrêt contradictoire à signifier.
Si le prévenu, détenu au moment de l’appel, est remis en liberté avant l’examen de son 
affaire par la cour d’appel, il doit faire la déclaration d’adresse prévue par le présent article 
préalablement à sa mise en liberté auprès du chef de la maison d’arrêt.

SECTION III - DE LA PROCÉDURE DEVANT LA CHAMBRE DES APPELS 	
CORRECTIONNELS

Art. 514	

Si la cour estime que l’appel est tardif ou irrégulièrement formé, elle le déclare irrece- 
vable.
Si elle estime que l’appel, bien que recevable, n’est pas fondé, elle confirme le jugement 
attaqué.

Art. 515	

La cour peut, sur l’appel du ministère public, soit confirmer le jugement, soit l’infirmer 
en tout ou en partie dans un sens favorable ou défavorable au prévenu.
La cour ne peut, sur le seul appel du prévenu, du civilement responsable, de la partie 
civile ou de l’assureur de l’une de ces personnes, aggraver le sort de l’appelant.
La partie civile ne peut, en cause d’appel, former aucune demande nouvelle ; toutefois 
elle peut demander une augmentation des dommages-intérêts pour le préjudice souffert 
depuis la décision de première instance. 

Art. 516

Si le jugement est réformé parce que la cour estime qu’il n’y a ni crime, ni délit, ni 
contravention, ou que le fait n’est pas établi ou qu’il n’est pas imputable au prévenu , 
elle renvoie celui-ci des fins de la poursuite.
Dans ce cas, si le prévenu acquitté demande des dommages-intérêts, dans les conditions 
prévues à l’article 472, il porte directement sa demande devant la cour d’appel. 
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Art. 517

Si le jugement est réformé parce que la cour estime que le prévenu bénéficie d’une 
cause légale d’exemption de peine, elle se conforme aux dispositions de l’article 468.

Art. 518

Si le jugement est annulé parce que la cour estime que le fait ne constitue qu’une contra-
vention , elle prononce la peine et statue, s’il y a lieu, sur l’action civile. 

Art. 519

Si le jugement est annulé parce que la cour estime que le fait est de nature à entraîner 
une peine criminelle, la cour d’appel se déclare incompétente. Elle renvoie le ministère 
public à se pourvoir ainsi qu’il avisera.
Elle peut, le ministère public entendu, décerner par la même décision, mandat de dépôt 
ou d’arrêt contre le prévenu.

Titre III - Du jugement des contraventions

Chapitre premier - De la compétence du tribunal de police et de la 
juridiction de proximité

Art. 521

Le tribunal de police connaît des contraventions de la cinquième classe.
La juridiction de proximité connaît des contraventions des quatre premières classes.
Un décret en Conseil d’Etat peut toutefois préciser les contraventions des quatre 
premières classes qui sont de la compétence du tribunal de police.
Le tribunal de police est également compétent en cas de poursuite concomitante d’une 
contravention relevant de sa compétence avec une contravention connexe relevant de 
la compétence de la juridiction de proximité.

Livre III - Des voies de recours extraordinaires

Titre I - Du pourvoi en cassation

CHAPITRE PREMIER - DES DÉCISIONS SUSCEPTIBLES D’êTRE ATTAQUÉES ET 
DES CONDITIONS DU POURVOI

Art. 567	

Les arrêts de la chambre de l’instruction et les arrêts et jugements rendus en dernier 
ressort en matière criminelle, correctionnelle et de police peuvent être annulés en cas de 
violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou par la partie 
à laquelle il est fait grief, suivant les distinctions qui vont être établies.
Le recours est porté devant la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

Art. 567- 2	

La chambre criminelle saisie d’un pourvoi contre un arrêt de la chambre de l’instruction 
rendu en matière de détention provisoire doit statuer dans les trois mois qui suivent la 
réception du dossier à la Cour de cassation, faute de quoi la personne mise en examen 
est mise d’office en liberté.
Le demandeur en cassation ou son avocat doit, à peine de déchéance, déposer son 
mémoire exposant les moyens de cassation dans le délai d’un mois à compter de la 
réception du dossier, sauf décision du président de la chambre criminelle prorogeant, à 
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titre exceptionnel, le délai pour une durée de huit jours. Après l’expiration de ce délai, 
aucun moyen nouveau ne peut être soulevé par lui et il ne peut plus être déposé de 
mémoire.
Dès le dépôt du mémoire, le président de la chambre criminelle fixe la date de l’audience.

Art. 568 

Le ministère public et toutes les parties ont cinq jours francs après celui où la décision 
attaquée a été prononcée pour se pourvoir en cassation.
Toutefois, le délai de pourvoi ne court qu’à compter de la signification de l’arrêt, quel 
qu’en soit le mode :

1º Pour la partie qui, après débat contradictoire, n’était pas présente ou représen-
tée à l’audience où l’arrêt a été prononcé, si elle n’avait pas été informée ainsi qu’il 
est dit à l’article 462, alinéa 2 ;
2º Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais après audition d’un avocat 
qui s’est présenté pour assurer sa défense, sans cependant être titulaire d’un 
mandat de représentation signé du prévenu ;
3º Pour le prévenu qui n’a pas comparu, soit dans les cas prévus par l’article 410, 
soit dans le cas prévu par le cinquième alinéa de l’article 411, lorsque son avocat 
n’était pas présent ;
4º Pour le prévenu qui a été jugé par itératif défaut.
Le délai du pourvoi contre les arrêts ou les jugements par défaut ne court, à l’égard 
du prévenu, que du jour où ils ne sont plus susceptibles d’opposition. A l’égard du 
ministère public, le délai court à compter de l’expiration du délai de dix jours qui 
suit la signification.

Les dispositions de l’article 498-1 sont applicables pour déterminer le point de départ du 
délai de pourvoi en cassation de la personne condamnée à une peine d’emprisonnement 
ferme ou à une peine d’emprisonnement assortie d’un sursis partiel.

Art. 569	

Pendant les délais du recours en cassation et, s’il y a eu recours, jusqu’au prononcé de 
l’arrêt de la Cour de cassation, il est sursis à l’exécution de l’arrêt de la cour d’appel, 
sauf en ce qui concerne les condamnations civiles, et à moins que la cour d’appel ne 
confirme le mandat décerné par le tribunal en application de l’article 464-1 ou de l’article 
465, premier alinéa, ou ne décerne elle-même mandat sous les mêmes conditions et 
selon les mêmes règles. 
Le contrôle judiciaire et l’assignation à résidence avec surveillance électronique prennent 
fin, sauf si la cour d’appel en décide autrement, lorsqu’elle prononce une condamnation 
à l’emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à l’épreuve. Lorsqu’un 
cautionnement a été fourni, les dispositions des premier et deuxième alinéas de l’article 
142-2 et du deuxième alinéa de l’article 142-3 sont applicables. 
En cas d’acquittement, d’exemption de peine ou de condamnation soit à l’emprisonne-
ment assorti du sursis simple ou du sursis avec mise à l’épreuve, soit à l’amende, le 
prévenu détenu est, nonobstant pourvoi, mis en liberté immédiatement après l’arrêt. 
Il en est de même en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement, lorsque 
la détention provisoire a été ordonnée ou maintenue dans les conditions prévues par 
l’alinéa 1er aussitôt que la durée de la détention aura atteint celle de la peine prononcée. 
Le troisième alinéa de l’article 498-1 est applicable en cas de pourvoi en cassation formé 
contre un arrêt de condamnation rendu dans les conditions prévues à l’article 410.

Art. 574-1

La chambre criminelle saisie d’un pourvoi contre l’arrêt portant mise en accusation doit 
statuer dans les trois mois de la réception du dossier à la Cour de cassation.
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Le demandeur en cassation ou son avocat doit, à peine de déchéance, déposer son 
mémoire exposant les moyens de cassation dans le délai d’un mois à compter de la 
réception du dossier à la Cour de cassation, sauf décision du président de la chambre 
criminelle prorogeant, à titre exceptionnel, le délai pour une durée de huit jours. Après 
l’expiration de ce délai, aucun moyen nouveau ne peut être soulevé par lui et il ne peut 
plus être déposé de mémoire.
S’il n’est pas statué dans le délai prévu au premier alinéa, le prévenu est mis d’office 
en liberté.

CHAPITRE II - DES FORMES DU POURVOI

Art. 576	

La déclaration de pourvoi doit être faite au greffier de la juridiction qui a rendu la décision 
attaquée.

Elle doit être signée par le greffier et par le demandeur en cassation lui-même ou par 
un avocat près la juridiction qui a statué, ou par un fondé de pouvoir spécial ; dans ce 
dernier cas, le pouvoir est annexé à l’acte dressé par le greffier. Si le déclarant ne peut 
signer, le greffier en fera mention.

Elle est inscrite sur un registre public, à ce destiné et toute personne a le droit de s’en 
faire délivrer une copie.

Art. 577	

Lorsque le demandeur en cassation est détenu, le pourvoi peut être formé au moyen 
d’une déclaration auprès du chef de l’établissement pénitentiaire.
Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef de l’établissement péniten-
tiaire. Elle est également signée par le demandeur ; si celui-ci ne peut signer, il en est 
fait mention par le chef de l’établissement.
Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie, au greffe de la juridiction 
qui a rendu la décision attaquée ; il est transcrit sur le registre prévu par le troisième 
alinéa de l’article 576 et annexé à l’acte dressé par le greffier.

Chapitre V - Des arrêts rendus par la Cour de cassation

Art. 607

Lorsque le pourvoi est recevable, la Cour de cassation, si elle le juge mal fondé, rend 
un arrêt de rejet. 

Art. 609

Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt ou un jugement rendu en matière correc-
tionnelle ou de police, elle renvoie le procès et les parties devant une juridiction de même 
ordre et degré que celle qui a rendu la décision annulée. 

Art. 609-1

Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt d’une chambre de l’instruction statuant sur 
un appel d’une ordonnance de règlement, elle renvoie le procès et les parties devant une 
autre chambre de l’instruction qui devient compétente pour la poursuite de l’ensemble 
de la procédure.
Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt de chambre de l’instruction autre que ceux 
visés à l’alinéa précédent, la compétence de la chambre de l’instruction de renvoi est 
limitée, sauf si la Cour de cassation en décide autrement, à la solution du contentieux 
qui a motivé sa saisine et, après décision définitive, sous la réserve des dispositions du 
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premier alinéa de l’article 207, il est fait retour du dossier à la chambre de l’instruction 
primitivement saisie, aux fins prévues, s’il y a lieu, par le deuxième alinéa dudit article 
ou par le troisième alinéa de l’article 206.

Art. 610

En matière criminelle, la Cour de cassation prononce le renvoi du procès, savoir : 
- 	 evant une chambre de l’instruction autre que celle qui a prononcé la mise en 	
	 accusation, si l’arrêt annulé émane d’une chambre de l’instruction ; 
- 	 devant une cour d’assises autre que celle qui a rendu l’arrêt, si l’arrêt est  
	 annulé pour cause de nullité commise à la cour d’assises ; 
- 	 devant une cour d’appel autre que celle dans le ressort de laquelle siège la cour  
	 d’assises qui a rendu l’arrêt, si l’arrêt est annulé seulement du chef des intérêts  
	 civils.

Art. 619

Lorsque, après cassation d’un premier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le 
deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, 
procédant en la même qualité, est attaqué par les mêmes moyens, l’affaire est portée 
devant l’assemblée plénière dans les formes prévues par les articles L. 131-2 et  
L. 131-3 du Code de l’organisation judiciaire.

TITRE II - DES DEMANDES EN RÉVISION

Art. 622

La révision d’une décision pénale définitive peut être demandée au bénéfice de toute 
personne reconnue coupable d’un crime ou d’un délit lorsque : 

1° Après une condamnation pour homicide, sont représentées des pièces propres 
à faire naître de suffisants indices sur l’existence de la prétendue victime de l’ho-
micide ;
2° Après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel arrêt ou jugement a 
condamné pour le même fait un autre accusé ou prévenu et que, les deux condam-
nations ne pouvant se concilier, leur contradiction est la preuve de l’innocence de 
l’un ou de l’autre condamné ;
3° Un des témoins entendus a été, postérieurement à la condamnation, poursuivi 
et condamné pour faux témoignage contre l’accusé ou le prévenu ; le témoin ainsi 
condamné ne peut pas être entendu dans les nouveaux débats ;
4° Après une condamnation, vient à se produire ou à se révéler un fait nouveau 
ou un élément inconnu de la juridiction au jour du procès, de nature à faire naître 
un doute sur la culpabilité du condamné.

Art. 623

La révision peut être demandée :
1° Par le ministre de la justice ;
2° Par le condamné ou, en cas d’incapacité, par son représentant légal ;
3° Après la mort ou l’absence déclarée du condamné, par son conjoint, ses enfants, 
ses parents, ses légataires universels ou à titre universel ou par ceux qui en ont 
reçu de lui la mission expresse.

La demande en révision est adressée à une commission composée de cinq magistrats 
de la Cour de cassation, désignés par l’assemblée générale de cette juridiction et dont 
l’un, choisi parmi les membres de la chambre criminelle, en assure la présidence. Cinq 
magistrats suppléants sont désignés selon les mêmes formes. Les fonctions du minis-
tère public sont exercées par le parquet général de la Cour de cassation.
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Après avoir procédé, directement ou par commission rogatoire, à toutes recherches, 
auditions, confrontations et vérifications utiles et recueilli les observations écrites ou 
orales du requérant ou de son avocat et celles du ministère public, cette commission 
saisit la chambre criminelle, qui statue comme cour de révision, des demandes qui lui 
paraissent pouvoir être admises. La commission statue par une décision motivée qui 
n’est susceptible d’aucun recours ; cette décision, sur demande du requérant ou de son 
avocat, est rendue en séance publique.

La commission prend en compte, dans le cas où la requête est fondée sur le dernier 
alinéa (4°) de l’article 622, l’ensemble des faits nouveaux ou éléments inconnus sur 
lesquels ont pu s’appuyer une ou des requêtes précédemment rejetées.

Lorsque la demande en révision est manifestement irrecevable, le président de la com-
mission de révision ou son délégué peut la rejeter par ordonnance motivée. 

Art. 624

La commission saisie d’une demande de révision peut, à tout moment, ordonner la 
suspension de l’exécution de la condamnation. 
Il en est de même pour la cour de révision lorsqu’elle est saisie. 
La commission ou la cour de révision qui ordonne la suspension de l’exécution de la 
condamnation peut décider que cette suspension est assortie de l’obligation de respecter 
tout ou partie des conditions d’une libération conditionnelle prévues par les articles 731 
et 731-1, y compris, le cas échéant, celles résultant d’un placement sous surveillance 
électronique mobile. 
Elle précise dans sa décision les obligations et interdictions auxquelles est soumis le 
condamné, en désignant le juge de l’application des peines sous le contrôle duquel 
celui-ci sera placé. Le juge de l’application des peines peut modifier les obligations et 
interdictions auxquelles est soumis le condamné, dans les conditions prévues par l’article 
712-6. 
Ces obligations et interdictions s’appliquent pendant une durée d’un an, qui peut être 
prolongée, pour la même durée, par la commission ou la cour de révision. 
En cas de violation par le condamné des obligations et interdictions auxquelles il est 
soumis, le juge de l’application des peines peut saisir la commission ou la cour de révi-
sion pour qu’elle mette fin à la suspension de l’exécution de la condamnation. Il peut 
décerner les mandats prévus par l’article 712-17 et ordonner l’incarcération provisoire 
du condamné conformément à l’article 712-19. La commission ou la cour doit alors se 
prononcer dans un délai d’un mois. Si elle ne met pas fin à la suspension de l’exécution 
de la condamnation, la commission ou la cour de révision peut modifier les obligations 
et interdictions auxquelles le condamné est soumis.

Art. 626	

Sans préjudice des dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article L.781-1 
du code de l’organisation judiciaire, un condamné reconnu innocent en application du 
présent titre a droit à réparation intégrale du préjudice matériel et moral que lui a causé la 
condamnation. Toutefois, aucune réparation n’est due lorsque la personne a été condam-
née pour des faits dont elle s’est librement et volontairement accusée ou laissé accuser 
à tort en vue de faire échapper l’auteur des faits aux poursuites.
Peut également demander une réparation, dans les mêmes conditions, toute personne 
justifiant du préjudice que lui a causé la condamnation.
A la demande de l’intéressé, le préjudice est évalué par expertise contradictoire réalisée 
dans les conditions des articles 156 et suivants.
La réparation est allouée par le premier président de la cour d’appel dans le ressort de 
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laquelle réside l’intéressé et suivant la procédure prévue par les articles 149-2 à 149-4. Si 
la personne en fait la demande, la réparation peut également être allouée par la décision 
d’où résulte son innocence. Devant la cour d’assises, la réparation est allouée par la cour 
statuant, comme en matière civile, sans l’assistance des jurés.
Cette réparation est à la charge de l’Etat, sauf son recours contre la partie civile, le 
dénonciateur ou le faux témoin par la faute desquels la condamnation a été prononcée. 
Elle est payée comme frais de justice criminelle, correctionnelle et de police.
Si le demandeur le requiert, l’arrêt ou le jugement de révision d’où résulte l’innocence du 
condamné est affiché dans la ville où a été prononcée la condamnation, dans la commune 
du lieu où le crime ou le délit a été commis, dans celle du domicile des demandeurs en 
révision, dans celles du lieu de naissance et du dernier domicile de la victime de l’erreur 
judiciaire, si elle est décédée ; dans les mêmes conditions, il est ordonné qu’il soit inséré 
au Journal officiel et publié par extraits dans cinq journaux au choix de la juridiction qui 
a prononcé la décision.
Les frais de la publicité ci-dessus prévue sont à la charge du Trésor.

TITRE TROISIEME - DU REEXAMEN D’UNE DECISION PENALE 
CONSECUTIF AU PRONONCE D’UN ARRET DE LA COUR 

EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME

Art. 626-1

Le réexamen d’une décision pénale définitive peut être demandé au bénéfice de toute 
personne reconnue coupable d’une infraction lorsqu’il résulte d’un arrêt rendu par la Cour 
européenne des droits de l’homme que la condamnation a été prononcée en violation 
des dispositions de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ou de ses protocoles additionnels, dès lors que, par sa nature et sa 
gravité, la violation constatée entraîne pour le condamné des conséquences domma-
geables auxquelles la “ satisfaction équitable ” allouée sur le fondement de l’article 41 
de la convention ne pourrait mettre un terme. 

Art. 626-2	

Le réexamen peut être demandé par :
- Le ministre de la justice ;
- Le procureur général près la Cour de cassation ;
- Le condamné ou, en cas d’incapacité, son représentant légal ;
- Les ayants droit du condamné, en cas de décès de ce dernier.

Art. 626-3	

La demande en réexamen est adressée à une commission composée de sept magis-
trats de la Cour de cassation, désignés par l’assemblée générale de cette juridiction ; 
chacune des chambres est représentée par un de ses membres, à l’exception de la 
chambre criminelle qui est représentée par deux magistrats, l’un d’entre eux assurant la 
présidence de la commission. Sept magistrats suppléants sont désignés dans les mêmes 
conditions. Les fonctions du ministère public sont exercées par le parquet général de la 
Cour de cassation. 
La demande en réexamen doit être formée dans un délai d’un an à compter de la décision 
de la Cour européenne des droits de l’homme. 
La décision de la commission est prononcée à l’issue d’une audience publique au cours 
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de laquelle sont recueillies les observations orales ou écrites du requérant ou de son 
avocat, ainsi que celles du ministère public ; cette décision n’est pas susceptible de 
recours. 

Art. 626-4	

Si elle estime la demande justifiée, la commission procède conformément aux disposi-
tions ci-après :

-	 Si le réexamen du pourvoi du condamné, dans des conditions conformes aux  
	 dispositions de la convention, est de nature à remédier à la violation constatée  
	 par la Cour européenne des droits de l’homme, la commission renvoie l’affaire  
	 devant la Cour de cassation qui statue en assemblée plénière ;
- 	Dans les autres cas, la commission renvoie l’affaire devant une juridiction de  
	 même ordre et de même degré que celle qui a rendu la décision litigieuse, sous  
	 réserve de l’application des dispositions des troisième et quatrième alinéas de  
	 l’article 625.

Art. 626-5

La suspension de l’exécution de la condamnation peut être prononcée à tout moment 
de la procédure de réexamen par la commission ou la Cour de cassation. 

Hors le cas prévu au premier alinéa, si la commission, estimant la demande justifiée, 
procède conformément aux dispositions de l’article 626-4, la personne qui exécutait une 
peine privative de liberté demeure détenue, sans que cette détention puisse excéder la 
durée de la peine prononcée, jusqu’à la décision, selon le cas, de la Cour de cassation 
statuant en assemblée plénière ou de la juridiction du fond. Cette décision doit interve-
nir dans un délai d’un an à compter de la décision de la commission ; faute de décision 
dans ce délai, la personne est mise en liberté, à moins qu’elle soit détenue pour une 
autre cause. Pendant ce délai, la personne est considérée comme placée en détention 
provisoire, et peut former des demandes de mise en liberté dans les conditions prévues 
aux articles 148-6 et 148-7. Ces demandes sont examinées conformément aux articles 
148-1 et 148-2. Toutefois, lorsque la commission a renvoyé l’affaire devant l’assemblée 
plénière de la Cour de cassation, la demande de mise en liberté est examinée par la 
chambre de l’instruction de la cour d’appel dans le ressort de laquelle siège la juridiction 
ayant condamné l’intéressé. 

Les troisième à sixième alinéas de l’article 624 sont applicables aux suspensions ordon-
nées par la commission ou la Cour de cassation.

Art. 626-7

Si, à l’issue de la procédure, le condamné est reconnu innocent, les dispositions de 
l’article 626 sont applicables.

livre quatrième - de quelques procédures particulières

Titre VI - Des renvois d’un tribunal à un autre

Art. 664

Lorsqu’une personne mise en examen ou un prévenu est détenu provisoirement en 
vertu d’une décision prescrivant la détention ou en exécution d’une condamnation, le 
ministère public peut, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, notamment 
pour éviter le transfèrement du détenu, requérir le renvoi de la procédure de la juridiction 
d’instruction ou de jugement saisie à celle du lieu de détention. Il est procédé comme 
en matière de règlement de juges.
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Titre X. De l’entraide judiciaire internationale

Chapitre IV - Du mandat d’arrêt européen et des procédures de remise 
entre Etats membres résultant de la décision-cadre du Conseil de 

l’Union européenne du 13 juin 2002

Section I - Dispositions générales

Art. 695-11

Le mandat d’arrêt européen est une décision judiciaire émise par un Etat membre de 
l’Union européenne, appelé Etat membre d’émission, en vue de l’arrestation et de la 
remise par un autre Etat membre, appelé Etat membre d’exécution, d’une personne 
recherchée pour l’exercice de poursuites pénales ou pour l’exécution d’une peine ou 
d’une mesure de sûreté privative de liberté.
L’autorité judiciaire est compétente, selon les règles et sous les conditions déterminées 
par le présent chapitre, pour adresser aux autorités judiciaires des autres Etats membres 
de l’Union européenne ou pour exécuter sur leur demande un mandat d’arrêt européen.

Art. 695-12

Les faits qui peuvent donner lieu à l’émission d’un mandat d’arrêt européen sont, aux 
termes de la loi de l’Etat membre d’émission, les suivants : 

1° Les faits punis d’une peine privative de liberté d’une durée égale ou supérieure 
à un an ou, lorsqu’une condamnation à une peine est intervenue, quand la peine 
prononcée est égale ou supérieure à quatre mois d’emprisonnement ; 
2° Les faits punis d’une mesure de sûreté privative de liberté d’une durée égale ou 
supérieure à un an ou, lorsqu’une mesure de sûreté a été infligée, quand la durée 
à subir est égale ou supérieure à quatre mois de privation de liberté.

Art. 695-13

Tout mandat d’arrêt européen contient les renseignements suivants :
- 	l’identité et la nationalité de la personne recherchée ;
- la désignation précise et les coordonnées complètes de l’autorité judiciaire dont  
	 il émane ;
- 	l’indication de l’existence d’un jugement exécutoire, d’un mandat d’arrêt ou de  
	 toute autre décision judiciaire ayant la même force selon la législation de l’Etat  
	 membre d’émission et entrant dans le champ d’application des articles 695-12  
	 et 695-23 ;
- la nature et la qualification juridique de l’infraction, notamment au regard de  
	 l’article 695-23 ;
- la date, le lieu et les circonstances dans lesquels l’infraction a été commise ainsi  
	 que le degré de participation à celle-ci de la personne recherchée ;
- la peine prononcée, s’il s’agit d’un jugement définitif, ou les peines prévues pour  
	 l’infraction par la loi de l’Etat membre d’émission ainsi que, dans la mesure du  
	 possible, les autres conséquences de l’infraction.

Art. 695-15

Lorsque la personne recherchée se trouve en un lieu connu sur le territoire d’un autre Etat 
membre, le mandat d’arrêt européen peut être adressé directement à l’autorité judiciaire 
d’exécution, par tout moyen laissant une trace écrite, dans des conditions permettant à 
cette autorité d’en vérifier l’authenticité.
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Dans les autres cas, la transmission d’un mandat d’arrêt européen peut s’effectuer soit 
par la voie du Système d’information Schengen, soit par le biais du système de télé-
communication sécurisé du Réseau judiciaire européen, soit, s’il n’est pas possible de 
recourir au Système d’information Schengen, par la voie de l’Organisation internationale 
de police criminelle (Interpol) ou par tout autre moyen laissant une trace écrite et dans 
des conditions permettant à l’autorité judiciaire d’exécution d’en vérifier l’authenticité.
Un signalement dans le Système d’information Schengen, accompagné des informations 
prévues à l’article 695-13, vaut mandat d’arrêt européen.
A titre transitoire, jusqu’au moment où le Système d’information Schengen aura la capa-
cité de transmettre toutes les informations visées à l’article 695-13, le signalement vaut 
mandat d’arrêt européen en attendant l’envoi de l’original.

Section III - Dispositions relatives à l’exécution d’un mandat  
d’arrêt européen décerné par les juridictions étrangères

Paragraphe 2 : Procédure d’exécution

Art. 695-28

A la suite de la notification du mandat d’arrêt européen, s’il décide de ne pas laisser en 
liberté la personne recherchée, le procureur général la présente au premier président de 
la cour d’appel ou au magistrat du siège désigné par lui. 
Le premier président de la cour d’appel ou le magistrat du siège désigné par lui ordonne 
l’incarcération de la personne recherchée à la maison d’arrêt du siège de la cour d’appel 
dans le ressort de laquelle elle a été appréhendée, à moins qu’il n’estime que sa repré-
sentation à tous les actes de la procédure est suffisamment garantie. 
Dans ce dernier cas, le premier président de la cour d’appel ou le magistrat du siège 
désigné par lui peut soumettre la personne recherchée, jusqu’à sa comparution devant 
la chambre de l’instruction, à une ou plusieurs des mesures prévues aux articles 138 et 
142-5. Cette décision est notifiée verbalement à la personne et mentionnée au procès-
verbal dont une copie lui est remise sur-le-champ. Elle est susceptible de recours devant 
la chambre de l’instruction, qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la 
personne devant elle en application de l’article 695-29. 
L’article 695-36 est applicable à la personne recherchée laissée en liberté ou placée sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence sous surveillance électronique si elle 
se soustrait volontairement ou ne respecte pas les obligations du contrôle judiciaire ou 
de l’assignation à résidence sous surveillance électronique. 
Le procureur général en avise sans délai le ministre de la justice et lui adresse une copie 
du mandat d’arrêt.

Paragraphe 3 : Comparution devant la chambre de l’instruction

Art. 695-34

La mise en liberté peut être demandée à tout moment à la chambre de l’instruction selon 
les formes prévues aux articles 148-6 et 148-7. 
L’avocat de la personne recherchée est convoqué, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, quarante-huit heures au moins avant la date de l’audience. 
La chambre de l’instruction statue après avoir entendu le ministère public ainsi que la 
personne recherchée ou son avocat, dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 
quinze jours de la réception de la demande, par un arrêt rendu dans les conditions prévues 
à l’article 199. Toutefois, lorsque la personne recherchée n’a pas encore comparu devant 
la chambre de l’instruction, les délais précités ne commencent à courir qu’à compter de 
la première comparution devant cette juridiction. 
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La chambre de l’instruction peut également, lorsqu’elle ordonne la mise en liberté de la 
personne recherchée et à titre de mesure de sûreté, astreindre l’intéressé à se soumettre 
à une ou plusieurs des obligations énumérées aux articles 138 et 142-5. 
Préalablement à sa mise en liberté, la personne recherchée doit signaler à la chambre de 
l’instruction ou au chef de l’établissement pénitentiaire son adresse. 
Elle est avisée qu’elle doit signaler à la chambre de l’instruction, par nouvelle déclaration 
ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, tout changement de 
l’adresse déclarée. 
Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse 
déclarée sera réputée faite à sa personne. 
Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d’adresse, est portée soit au procès-
verbal, soit dans le document qui est adressé sans délai, en original ou en copie, par le 
chef d’établissement pénitentiaire à la chambre de l’instruction. 

Paragraphe 4 : Remise de la personne recherchée

Art. 695-39

Lorsque la personne recherchée est poursuivie en France ou y a déjà été condamnée 
et doit y purger une peine en raison d’un fait autre que celui visé par le mandat d’arrêt 
européen, la chambre de l’instruction peut, après avoir statué sur l’exécution du mandat 
d’arrêt, différer la remise de l’intéressé. Le procureur général en avise alors immédiate-
ment l’autorité judiciaire d’émission.
La chambre de l’instruction peut également décider la remise temporaire de la personne 
recherchée. Le procureur général en informe immédiatement l’autorité judiciaire d’émis-
sion et convient avec elle, par écrit, des conditions et des délais de la remise.

Art. 695-40

Lors de la remise, le procureur général mentionne la durée de la détention subie sur le 
territoire national du fait de l’exécution d’un mandat d’arrêt européen.

Chapitre V - De l’extradition

Art. 696

En l’absence de convention internationale en stipulant autrement, les conditions, la 
procédure et les effets de l’extradition sont déterminés par les dispositions du présent 
chapitre. Ces dispositions s’appliquent également aux points qui n’auraient pas été régle-
mentés par les conventions internationales.

Section I - Des conditions de l’extradition

Art. 696-1

Aucune remise ne pourra être faite à un gouvernement étranger de personnes n’ayant 
pas été l’objet de poursuites ou d’une condamnation pour une infraction prévue par la 
présente section.

Art. 696-2

Le gouvernement français peut remettre, sur leur demande, aux gouvernements étran-
gers, toute personne n’ayant pas la nationalité française qui, étant l’objet d’une poursuite 
intentée au nom de l’Etat requérant ou d’une condamnation prononcée par ses tribunaux, 
est trouvée sur le territoire de la République.
Néanmoins, l’extradition n’est accordée que si l’infraction cause de la demande a été 
commise :
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-	 soit sur le territoire de l’Etat requérant par un ressortissant de cet Etat ou par un  
	 étranger ;
- 	soit en dehors de son territoire par un ressortissant de cet Etat ;
- 	soit en dehors de son territoire par une personne étrangère à cet Etat, quand  
	 l’infraction est au nombre de celles dont la loi française autorise la poursuite en  
	 France, alors même qu’elles ont été commises par un étranger à l’étranger.

Art. 696-3

Les faits qui peuvent donner lieu à l’extradition, qu’il s’agisse de la demander ou de 
l’accorder, sont les suivants :

1º Tous les faits punis de peines criminelles par la loi de l’Etat requérant ;
2º Les faits punis de peines correctionnelles par la loi de l’Etat requérant, quand 
le maximum de la peine d’emprisonnement encourue, aux termes de cette loi, 
est égal ou supérieur à deux ans, ou, s’il s’agit d’un condamné, quand la peine 
prononcée par la juridiction de l’Etat requérant est égale ou supérieure à deux mois 
d’emprisonnement.

En aucun cas l’extradition n’est accordée par le gouvernement français si le fait n’est pas 
puni par la loi française d’une peine criminelle ou correctionnelle.
Les faits constitutifs de tentative ou de complicité sont soumis aux règles précédentes, 
à condition qu’ils soient punissables d’après la loi de l’Etat requérant et d’après celle de 
l’Etat requis.
Si la demande a pour objet plusieurs infractions commises par la personne réclamée et 
qui n’ont pas encore été jugées, l’extradition n’est accordée que si le maximum de la 
peine encourue, d’après la loi de l’Etat requérant, pour l’ensemble de ces infractions, est 
égal ou supérieur à deux ans d’emprisonnement.

Art. 696-4

L’extradition n’est pas accordée :
1º Lorsque la personne réclamée a la nationalité française, cette dernière étant 
appréciée à l’époque de l’infraction pour laquelle l’extradition est requise ;
2º Lorsque le crime ou le délit à un caractère politique ou lorsqu’il résulte des 
circonstances que l’extradition est demandée dans un but politique ;
3º Lorsque les crimes ou délits ont été commis sur le territoire de la République ;
4º Lorsque les crimes ou délits, quoique commis hors du territoire de la Répu-
blique, y ont été poursuivis et jugés définitivement ;
5º Lorsque, d’après la loi de l’Etat requérant ou la loi française, la prescription de 
l’action s’est trouvée acquise antérieurement à la demande d’extradition, ou la 
prescription de la peine antérieurement à l’arrestation de la personne réclamée 
et d’une façon générale toutes les fois que l’action publique de l’Etat requérant 
est éteinte ;
6º Lorsque le fait à raison duquel l’extradition a été demandée est puni par la 
législation de l’Etat requérant d’une peine ou d’une mesure de sûreté contraire à 
l’ordre public français ;
7º Lorsque la personne réclamée serait jugée dans l’Etat requérant par un tribunal 
n’assurant pas les garanties fondamentales de procédure et de protection des 
droits de la défense ;
8º Lorsque le crime ou le délit constitue une infraction militaire prévue par le livre 
III du code de justice militaire.

Art. 696-7

Dans le cas où une personne réclamée est poursuivie ou a été condamnée en France, 
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et où son extradition est demandée au gouvernement français à raison d’une infraction 
différente, la remise n’est effectuée qu’après que la poursuite est terminée, et, en cas 
de condamnation, après que la peine a été exécutée.
 Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle à ce que la personne réclamée puisse 
être envoyée temporairement pour comparaître devant les tribunaux de l’Etat requérant, 
sous la condition expresse qu’elle sera renvoyée dès que la justice étrangère aura statué.
Est régi par les dispositions du présent article le cas où la personne réclamée est soumise 
à la contrainte judiciaire par application des dispositions du titre VI du livre V du présent 
code.

Section II - De la procédure d’extradition de droit commun

Art. 696-8

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa, toute demande d’extradition est 
adressée au gouvernement français par voie diplomatique et accompagnée soit d’un 
jugement ou d’un arrêt de condamnation, même par défaut, soit d’un acte de procé-
dure pénale décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi de la personne 
poursuivie devant la juridiction répressive, soit d’un mandat d’arrêt ou de tout autre acte 
ayant la même force et décerné par l’autorité judiciaire, pourvu que ces derniers actes 
renferment l’indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés et la date de ce fait.
Les pièces ci-dessus mentionnées doivent être produites en original ou en copie certifiée 
conforme.
Le gouvernement requérant doit produire en même temps la copie des textes de loi 
applicables au fait incriminé. Il peut joindre un exposé des faits de la cause.
Lorsqu’elle émane d’un Etat membre de l’Union européenne, la demande d’extradition 
est adressée directement par les autorités compétentes de cet Etat au ministre de la 
justice, qui procède comme il est dit à l’article 696-9.

Art. 696-9

La demande d’extradition est, après vérification des pièces, transmise, avec le dossier, 
par le ministre des affaires étrangères au ministre de la justice qui, après s’être assuré 
de la régularité de la requête, l’adresse au procureur général territorialement compétent. 

Art. 696-9-1

Pour la recherche d’une personne faisant l’objet d’une demande d’extradition ou d’ar-
restation provisoire aux fins d’extradition, l’article 74-2 est applicable. Les attributions 
du procureur de la République et du juge des libertés et de la détention prévues par 
cet article sont respectivement exercées par le procureur général et le président de la 
chambre de l’instruction ou le conseiller par lui désigné.

Art. 696-10

Toute personne appréhendée à la suite d’une demande d’extradition doit être conduite 
dans les quarante-huit heures devant le procureur général territorialement compétent. 
Les articles 63-1 à 63-7 sont applicables durant ce délai. 
Après avoir vérifié l’identité de la personne réclamée, le procureur général l’informe, dans 
une langue qu’elle comprend, de l’existence et du contenu de la demande d’extradition 
dont elle fait l’objet et l’avise qu’elle peut être assistée par un avocat de son choix ou, 
à défaut, par un avocat commis d’office par le bâtonnier de l’ordre des avocats, qui sera 
alors informé sans délai et par tout moyen. Il l’avise qu’elle peut s’entretenir immédia-
tement avec l’avocat désigné. Mention de ces informations est faite, à peine de nullité 
de la procédure, au procès-verbal. 
L’avocat peut consulter sur-le-champ le dossier et communiquer librement avec la 
personne recherchée. 
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Le procureur général fait connaître également à la personne réclamée qu’elle a la faculté 
de consentir ou de s’opposer à son extradition et lui indique les conséquences juridiques 
si elle y consent. Il l’informe qu’elle a la faculté de renoncer à la règle de la spécialité et 
lui indique les conséquences juridiques de cette renonciation. 
Le procureur général reçoit les déclarations de la personne réclamée et, s’il y a lieu, de 
son conseil, dont il est dressé procès-verbal.

Art. 696-11

A la suite de la notification de la demande d’extradition, s’il décide de ne pas laisser en 
liberté la personne réclamée, le procureur général la présente au premier président de 
la cour d’appel ou au magistrat du siège désigné par lui. 
Le premier président de la cour d’appel ou le magistrat du siège désigné par lui ordonne 
l’incarcération et le placement sous écrou extraditionnel de la personne réclamée à la 
maison d’arrêt du siège de la cour d’appel. 
Toutefois, s’il estime que sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisam-
ment garantie, le premier président de la cour d’appel ou le magistrat du siège désigné 
par lui peut soumettre la personne réclamée, jusqu’à sa comparution devant la chambre 
de l’instruction, à une ou plusieurs des mesures prévues aux articles 138 et 142-5. Cette 
décision est notifiée verbalement et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est 
remise sur-le-champ. Elle est susceptible de recours devant la chambre de l’instruction 
qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 
L’article 696-21 est applicable à la personne recherchée laissée en liberté ou placée sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence sous surveillance électronique si elle 
se soustrait volontairement ou ne respecte pas les obligations du contrôle judiciaire ou 
de l’assignation à résidence sous surveillance électronique.

Art. 696-19

La mise en liberté peut être demandée à tout moment à la chambre de l’instruction selon 
les formes prévues aux articles 148-6 et 148-7. 
L’avocat de la personne réclamée est convoqué, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, quarante-huit heures au moins avant la date de l’audience. La chambre 
de l’instruction statue après avoir entendu le ministère public ainsi que la personne 
réclamée ou son avocat, dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours 
de la réception de la demande, par un arrêt rendu dans les conditions prévues à l’article 
199. Si la demande de mise en liberté a été formée par la personne réclamée dans les 
quarante-huit heures de la mise sous écrou extraditionnel, le délai imparti à la chambre 
de l’instruction pour statuer est réduit à quinze jours. 
La chambre de l’instruction peut également, lorsqu’elle ordonne la mise en liberté de la 
personne réclamée et à titre de mesure de sûreté, astreindre l’intéressé à se soumettre 
à une ou plusieurs des obligations énumérées aux articles 138 et 142-5. 
Préalablement à sa mise en liberté, la personne réclamée doit signaler à la chambre 
de l’instruction ou au chef de l’établissement pénitentiaire son adresse. Elle est avisée 
qu’elle doit signaler à la chambre de l’instruction, par nouvelle déclaration ou par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, tout changement de l’adresse décla-
rée. Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière 
adresse déclarée sera réputée faite à sa personne. 
Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d’adresse, est portée soit au procès-
verbal, soit dans le document qui est adressé sans délai, en original ou en copie par le 
chef de l’établissement pénitentiaire à la chambre de l’instruction. 

Art. 696-20 

La mainlevée du contrôle judiciaire, de l’assignation à résidence sous surveillance élec-
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tronique ou la modification de ceux-ci peut être ordonnée à tout moment par la chambre 
de l’instruction dans les conditions prévues à l’article 199, soit d’office, soit sur les 
réquisitions du procureur général, soit à la demande de la personne réclamée après avis 
du procureur général. 
La chambre de l’instruction statue dans les vingt jours de sa saisine.

Art. 696-21 

Si la personne réclamée se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire 
ou de l’assignation à résidence sous surveillance électronique ou si, après avoir bénéficié 
d’une mise en liberté non assortie du contrôle judiciaire ou de l’assignation à résidence 
sous surveillance électronique, il apparaît qu’elle entend manifestement se dérober à la 
demande d’extradition, la chambre de l’instruction peut, sur les réquisitions du ministère 
public, décerner mandat d’arrêt à son encontre. 
Les dispositions de l’article 74-2 sont alors applicables, les attributions du procureur de la 
République et du juge des libertés et de la détention prévues par cet article étant respec-
tivement confiées au procureur général et au président de la chambre de l’instruction ou 
un conseiller par lui désigné. 
Lorsque l’intéressé a été appréhendé, l’affaire doit venir à la première audience publique 
ou au plus tard dans les dix jours de sa mise sous écrou. 
La chambre de l’instruction confirme, s’il y a lieu, la révocation du contrôle judiciaire ou 
de l’assignation à résidence sous surveillance électronique ou de la mise en liberté de 
l’intéressé. 
Le ministère public et la personne réclamée sont entendus, cette dernière assistée, le 
cas échéant, de son avocat et, s’il y a lieu, en présence d’un interprète. 
Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa entraîne la mise en liberté 
d’office de l’intéressé.

Art. 696-23 

En cas d’urgence et sur la demande directe des autorités compétentes de l’Etat requé-
rant, le procureur général territorialement compétent peut ordonner l’arrestation provi-
soire d’une personne réclamée aux fins d’extradition par ledit Etat. 
Après avoir vérifié son identité, le procureur général informe la personne réclamée, dans 
une langue qu’elle comprend, de l’existence et du contenu de la demande d’arrestation 
provisoire. S’il décide de ne pas la laisser en liberté, le procureur général la présente au 
premier président de la cour d’appel ou au magistrat désigné par lui, qui statue confor-
mément à l’article 696-11. 
La demande d’arrestation provisoire, transmise par tout moyen permettant d’en conser-
ver une trace écrite, indique l’existence d’une des pièces mentionnées à l’article 696-8 
et fait part de l’intention de l’Etat requérant d’envoyer une demande d’extradition. Elle 
comporte un bref exposé des faits mis à la charge de la personne réclamée et mentionne, 
en outre, son identité et sa nationalité, l’infraction pour laquelle l’extradition sera deman-
dée, la date et le lieu où elle a été commise, ainsi que, selon le cas, le quantum de la 
peine encourue ou de la peine prononcée et, le cas échéant, celui de la peine restant à 
purger et, s’il y a lieu, la nature et la date des actes interruptifs de prescription. Une copie 
de cette demande est adressée par l’Etat requérant au ministre des affaires étrangères. 
Le procureur général avise sans délai le ministre de la justice de cette arrestation.

Art. 696-24

La personne arrêtée provisoirement dans les conditions prévues à l’article 696-23 est 
mise en liberté si, dans un délai de trente jours à dater de son arrestation, lorsque celle-ci 
aura été opérée à la demande des autorités compétentes de l’Etat requérant, le gouver-
nement français ne reçoit pas l’un des documents mentionnés à l’article 696-8.



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie législative
Mise à jour au 31/12/2011

183183

Si, ultérieurement, les pièces susvisées parviennent au gouvernement français, la procé-
dure est reprise, conformément aux articles 696-9 et suivants.

Section III - De la procédure simplifiée d’extradition entre les 
Etats membres de l’Union européenne

Art. 696-31

Lorsque l’arrêt de la chambre de l’instruction accorde l’extradition de la personne récla-
mée et que cet arrêt est définitif, le procureur général en avise le ministre de la justice, 
qui informe les autorités compétentes de l’Etat requérant de la décision intervenue.
Le ministre de la justice prend les mesures nécessaires afin que l’intéressé soit remis 
aux autorités de l’Etat requérant au plus tard dans les vingt jours suivant la date à laquelle 
la décision d’extradition leur a été notifiée.
Si la personne extradée ne peut être remise dans le délai de vingt jours pour un cas de 
force majeure, le ministre de la justice en informe immédiatement les autorités compé-
tentes de l’Etat requérant et convient avec elles d’une nouvelle date de remise. La 
personne extradée est alors remise au plus tard dans les vingt jours suivant la date ainsi 
convenue.
La mise en liberté est ordonnée si, à l’expiration de ce délai de vingt jours, la personne 
extradée se trouve encore sur le territoire de la République.
Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables en cas de force majeure 
ou si la personne extradée est poursuivie en France ou y a déjà été condamnée et doit 
y purger une peine en raison d’un fait autre que celui visé par la demande d’extradition.

Section IV - Des effets de l’extradition

Art. 696-36

L’extradition obtenue par le gouvernement français est nulle si elle est intervenue en 
dehors des conditions prévues par le présent chapitre.
Aussitôt après l’incarcération de la personne extradée, le procureur de la République 
l’avise qu’elle a le droit de demander que soit prononcée la nullité de l’extradition dans les 
conditions de forme et de délai prévues au présent article et qu’elle a le droit de choisir 
un avocat ou de demander qu’il lui en soit désigné un d’office.
La nullité est prononcée, même d’office, par la juridiction de jugement dont la personne 
extradée relève après sa remise ou, si elle ne relève d’aucune juridiction de jugement, 
par la chambre de l’instruction. La chambre de l’instruction compétente est, lorsque l’ex-
tradition a été accordée pour l’exécution d’un mandat d’arrêt délivré dans une information 
en cours, celle dans le ressort de laquelle a eu lieu la remise.
La requête en nullité présentée par la personne extradée doit, à peine d’irrecevabilité, 
être motivée et faire l’objet d’une déclaration au greffe de la juridiction compétente dans 
un délai de dix jours à compter de l’avis prévu au deuxième alinéa.
La déclaration fait l’objet d’un procès-verbal signé par le greffier et par le demandeur ou 
son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier.
Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction 
compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen d’une lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception.
Lorsque le demandeur est détenu, la requête peut également être faite au moyen d’une 
déclaration auprès du chef de l’établissement pénitentiaire. Cette déclaration fait l’objet 
d’un procès-verbal signé par le chef de l’établissement pénitentiaire et par le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l’établissement. Le procès-
verbal est adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la 
juridiction saisie.
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Art. 696-38

Dans le cas où l’extradition est annulée, l’extradé, s’il n’est pas réclamé par le gouver-
nement requis, est mis en liberté et ne peut être repris, soit à raison des faits qui ont 
motivé son extradition, soit à raison des faits antérieurs, que si, dans les trente jours qui 
suivent la mise en liberté, il est arrêté sur le territoire français.

Titre XIV - Du recours en indemnité ouvert à certaines vic-
times de dommages résultant d’une infraction

Art. 706-3 

Toute personne ayant subi un préjudice résultant de faits volontaires ou non qui présentent 
le caractère matériel d’une infraction peut obtenir la réparation intégrale des dommages 
qui résultent des atteintes à la personne, lorsque sont réunies les conditions suivantes :

1º Ces atteintes n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 53 de la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2001 (nº 2000-1257 du 23 décembre 
2000) ni de l’article L. 126-1 du code des assurances ni du chapitre Ier de la loi 
nº 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation des victimes 
d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation et 
n’ont pas pour origine un acte de chasse ou de destruction des animaux nuisibles ;
2º Ces faits :
	 - 	soit ont entraîné la mort, une incapacité permanente ou une incapacité totale  
		  de travail personnel égale ou supérieure à un mois ;
	 - 	soit sont prévus et réprimés par les articles 222-22 à 222-30, 225-4-1 à  
		  225-4-5 et 227-25 à 227-27 du code pénal ;
3º La personne lésée est de nationalité française. Dans le cas contraire, les faits 
ont été commis sur le territoire national et la personne lésée est :
	 - 	soit ressortissante d’un Etat membre de la Communauté économique euro- 
		  péenne ;
	 - 	soit, sous réserve des traités et accords internationaux, en séjour régulier au  
		  jour des faits ou de la demande.

La réparation peut être refusée ou son montant réduit à raison de la faute de la victime.

Art. 706-4

L’indemnité est allouée par une commission instituée dans le ressort de chaque tribu-
nal de grande instance. Cette commission a le caractère d’une juridiction civile qui se 
prononce en premier ressort.
La commission est composée de deux magistrats du siège du tribunal de grande instance 
et d’une personne majeure, de nationalité française et jouissant de ses droits civiques, 
s’étant signalée par l’intérêt qu’elle porte aux problèmes des victimes. Elle est présidée 
par l’un des magistrats.
Les membres de la commission et leurs suppléants sont désignés pour une durée de 
trois ans par l’assemblée générale des magistrats du siège du tribunal.
Les fonctions du ministère public sont exercées par le procureur de la République ou 
l’un de ses substituts.
Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent article.

Art. 706-5

A peine de forclusion, la demande d’indemnité doit être présentée dans le délai de trois 
ans à compter de la date de l’infraction. Lorsque des poursuites pénales sont exercées, 
ce délai est prorogé et n’expire qu’un an après la décision de la juridiction qui a statué 
définitivement sur l’action publique ou sur l’action civile engagée devant la juridiction 
répressive ; lorsque l’auteur d’une infraction mentionnée aux articles 706-3 et 706-14 
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est condamnée à verser des dommages-intérêts, le délai d’un an court à compter de 
l’avis donné par la juridiction en application de l’article 706-15. Toutefois, la commission 
relève le requérant de la forclusion lorsqu’il n’a pas été en mesure de faire valoir ses 
droits dans les délais requis ou lorsqu’il a subi une aggravation de son préjudice ou pour 
tout autre motif légitime. 
Lorsqu’une décision d’une juridiction répressive a alloué des dommages et intérêts à la 
victime et que la demande est jugée irrecevable, le délai prévu au deuxième alinéa de 
l’article 706-15-2 ne court qu’à compter de la notification de la décision de la commission.

Art. 706-5-1

La demande d’indemnité, accompagnée des pièces justificatives, est transmise sans 
délai par le greffe de la commission d’indemnisation au fonds de garantie des victimes 
des actes de terrorisme et autres infractions.
Celui-ci est tenu, dans un délai de deux mois à compter de la réception, de présenter 
à la victime une offre d’indemnisation. Le refus d’offre d’indemnisation par le fonds de 
garantie doit être motivé. Ces dispositions sont également applicables en cas d’aggra-
vation du préjudice.
En cas d’acceptation par la victime de l’offre d’indemnisation, le fonds de garantie trans-
met le constat d’accord au président de la commission d’indemnisation aux fins d’ho-
mologation.
En cas de refus motivé du fonds de garantie, ou de désaccord de la victime sur l’offre 
qui lui est faite, l’instruction de l’affaire par le président de la commission ou le magistrat 
assesseur se poursuit.
Lorsque le préjudice n’est pas en état d’être liquidé et que le fonds de garantie ne 
conteste pas le droit à indemnisation, il peut, en tout état de la procédure, verser une 
provision à la victime. Le fonds de garantie tient le président de la commission d’indem-
nisation immédiatement informé. 
Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

Art. 706-6

La commission ou son président peut procéder ou faire procéder à toutes auditions 
et investigations utiles, sans que puisse leur être opposé le secret professionnel. Ils 
peuvent notamment se faire communiquer copie des procès-verbaux constatant l’in-
fraction ou de toutes les pièces de la procédure pénale, même en cours. Ils peuvent 
également requérir :

1º De toute personne ou administration, la communication de renseignements sur 
la situation professionnelle, financière, fiscale ou sociale des personnes ayant à 
répondre du dommage causé par l’infraction ou du requérant ;
2º De tout service de l’Etat, collectivité publique, organisme de sécurité sociale, 
organisme assurant la gestion des prestations sociales ou compagnies d’assu-
rance susceptibles de réparer tout ou partie du préjudice, la communication des 
renseignements relatifs à l’exécution de leurs obligations éventuelles.

Les renseignements ainsi recueillis ne peuvent être utilisés à d’autres fins que l’instruc-
tion de la demande d’indemnité et leur divulgation est interdite.
Le président de la commission peut accorder une ou plusieurs provisions en tout état de 
la procédure ; il est statué dans le délai d’un mois à compter de la demande de provision.

Art. 706-7

Lorsque des poursuites pénales ont été engagées, la décision de la commission peut 
intervenir avant qu’il ait été statué sur l’action publique.
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La commission peut, pour l’application du dernier alinéa de l’article 706-3, surseoir à 
statuer jusqu’à décision définitive de la juridiction répressive. Dans tous les cas, elle doit 
surseoir à statuer à la demande de la victime.
Les débats ont lieu et la décision est rendue en chambre du conseil.

Art. 706-8

Lorsque la juridiction statuant sur les intérêts civils a alloué des dommages-intérêts d’un 
montant supérieur à l’indemnité accordée par la commission, la victime peut demander 
un complément d’indemnité. Elle doit présenter sa demande dans le délai d’un an après 
que la décision statuant sur les intérêts civils est devenue définitive.

Art. 706-9

La commission tient compte, dans le montant des sommes allouées à la victime au titre 
de la réparation de son préjudice :

-	 Des prestations versées par les organismes, établissements et services gérant un  
	 régime obligatoire de sécurité sociale et par ceux qui sont mentionnés aux  
	 articles 1106-9, 1234-8 et 1234-20 du code rural ;
- 	Des prestations énumérées au II de l’article 1er de l’ordonnance nº 59-76 du 7  
	 janvier 1959 relative aux actions en réparation civile de l’Etat et de certaines  
	 autres personnes publiques ;
- 	Des sommes versées en remboursement des frais de traitement médical et de  
	 rééducation ;
- 	Des salaires et des accessoires du salaire maintenus par l’employeur pendant  
	 la période d’inactivité consécutive à l’événement qui a occasionné le dom- 
	 mage ;
- 	Des indemnités journalières de maladie et des prestations d’invalidité versées par  
	 les groupements mutualistes régis par le code de la mutualité.

Elle tient compte également des indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d’autres 
débiteurs au titre du même préjudice.
Les sommes allouées sont versées par le fonds de garantie des victimes des actes de 
terrorisme et d’autres infractions.

Art. 706-10

Lorsque la victime, postérieurement au paiement de l’indemnité, obtient, du chef du 
même préjudice, une des prestations ou indemnités visées à l’article 706-9, le fonds 
peut demander à la commission qui l’avait accordée d’ordonner le remboursement total 
ou partiel de l’indemnité ou de la provision.

Art. 706-11

Le fonds est subrogé dans les droits de la victime pour obtenir des personnes respon-
sables du dommage causé par l’infraction ou tenues à un titre quelconque d’en assurer la 
réparation totale ou partielle le remboursement de l’indemnité ou de la provision versée 
par lui, dans la limite du montant des réparations à la charge desdites personnes. 
Le fonds peut exercer ses droits par toutes voies utiles, y compris par voie de constitu-
tion de partie civile devant la juridiction répressive et ce, même pour la première fois, en 
cause d’appel. Lorsqu’il se constitue partie civile par lettre recommandée, le fonds peut 
demander le remboursement des sommes mises à sa charge sans limitation de plafond. 
Les administrations ou services de l’Etat et des collectivités publiques, les organismes 
de sécurité sociale, les organismes qui assurent la gestion des prestations sociales, 
les établissements financiers et les entreprises d’assurance sont tenus de réunir et de 
communiquer au fonds les renseignements dont ils disposent ou peuvent disposer et 
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qui sont utiles à la mise en ouvre de son action récursoire. Les renseignements ainsi 
recueillis ne peuvent être utilisés à d’autres fins que celles prévues au présent article ou 
à l’article L. 422-8 du code des assurances. Leur divulgation est interdite. 
Lorsque l’auteur de l’infraction a fait l’objet d’une obligation d’indemnisation de la victime 
dans le cadre d’une peine de sanction-réparation, d’un sursis avec mise à l’épreuve ou 
d’une décision d’aménagement de peine ou de libération conditionnelle et que la victime 
a été indemnisée par le fonds, soit en application du présent titre, soit du titre XIV bis, 
cette obligation doit alors être exécutée au bénéfice du fonds de garantie dans l’exercice 
de son recours subrogatoire et de son mandat de recouvrement au profit de la victime.

Art. 706-12

Si la victime ou ses ayants droit se constituent partie civile devant la juridiction répressive 
ou engagent une action contre les personnes responsables du dommage, ils doivent 
indiquer, en tout état de la procédure, s’ils ont saisi la commission instituée par l’article 
706-4 et si, le cas échéant, celle-ci leur a accordé une indemnité.
A défaut de cette indication, la nullité du jugement en ce qui concerne ses dispositions 
civiles pourra être demandée par toute personne intéressée pendant deux ans à compter 
de la date à partir de laquelle ledit jugement est devenu définitif. 

Art. 706-14

Toute personne qui, victime d’un vol, d’une escroquerie, d’un abus de confiance, d’une 
extorsion de fonds ou d’une destruction, d’une dégradation ou d’une détérioration d’un 
bien lui appartenant, ne peut obtenir à un titre quelconque une réparation ou une indem-
nisation effective et suffisante de son préjudice, et se trouve de ce fait dans une situa-
tion matérielle ou psychologique grave, peut obtenir une indemnité dans les conditions 
prévues par les articles 706-3 (3º et dernier alinéa) à 706-12, lorsque ses ressources sont 
inférieures au plafond prévu par l’article 4 de la loi nº 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique pour béneficier de l’aide juridictionnelle partielle, compte tenu, le cas 
échéant, de ses charges de famille.
L’indemnité est au maximum égale au triple du montant mensuel de ce plafond de 
ressources.
Ces dispositions sont aussi applicables aux personnes mentionnées à l’article 706-3 
qui, victimes d’une atteinte à la personne prévue par cet article, ne peuvent à ce titre 
prétendre à la réparation intégrale de leur préjudice, les faits générateurs de celui-ci ayant 
entraîné une incapacité totale de travail inférieure à un mois.

Art. 706-14-1

L’article 706-14 est applicable à toute personne victime de la destruction par incendie 
d’un véhicule terrestre à moteur lui appartenant qui justifie au moment des faits avoir 
satisfait aux dispositions du code de la route relatives au certificat d’immatriculation et 
au contrôle technique ainsi qu’aux obligations prévues à l’article L. 211-1 du code des 
assurances, sans qu’elle ait à établir qu’elle se trouve dans une situation matérielle ou 
psychologique grave ; elle peut alors bénéficier d’une indemnité lorsque ses ressources 
ne dépassent pas 1, 5 fois le plafond prévu par le premier alinéa de l’article 706-14. 
Le présent article s’applique dès lors que le fait a été commis sur le territoire national.

Art. 706-15

Lorsqu’une juridiction condamne l’auteur d’une infraction mentionnée aux articles 706-3 et 
706-14 à verser des dommages-intérêts à la partie civile, elle informe cette dernière de 
la possibilité de saisir la commission d’indemnisation des victimes d’infraction.
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TItre XV - De la poursuite, de l’instruction et du jugement 
des actes de terrorisme

Art.706-22-1

Par dérogation aux dispositions de l’article 712-10, sont seuls compétents le juge de 
l’application des peines du tribunal de grande instance de Paris, le tribunal de l’application 
des peines de Paris et la chambre de l’application des peines de la cour d’appel de Paris 
pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées pour une infraction 
entrant dans le champ d’application de l’article 706-16, quel que soit le lieu de détention 
ou de résidence du condamné.
Ces décisions sont prises après avis du juge de l’application des peines compétent en 
application de l’article 712-10.
Pour l’exercice de leurs attributions, les magistrats des juridictions mentionnées au 
premier alinéa peuvent se déplacer sur l’ensemble du territoire national, sans préjudice 
de l’application des dispositions de l’article 706-71 sur l’utilisation de moyens de télé-
communication.

Titre XIX - de la procédure applicable 
aux infractions de nature sexuelle et 
de la protection des mineurs victimes

Art. 706-47 

Les dispositions du présent titre sont applicables aux procédures concernant les infrac-
tions de meurtre ou d’assassinat d’un mineur précédé ou accompagné d’un viol, de 
tortures ou d’actes de barbarie ou pour les infractions d’agression ou d’atteintes sexuelles 
ou de proxénétisme à l’égard d’un mineur, ou de recours à la prostitution d’un mineur 
prévues par les articles 222-23 à 222-31, 225-7 (1°), 225-7-1, 225-12-1, 225-12-2 et 227-22 
à 227-27 du code pénal. 
Ces dispositions sont également applicables aux procédures concernant les crimes de 
meurtre ou assassinat commis avec tortures ou actes de barbarie, les crimes de tortures 
ou d’actes de barbarie et les meurtres ou assassinats commis en état de récidive légale.

Chapitre Ier : Dispositions générales.

Art. 706-47-1

Les personnes condamnées pour l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47 
peuvent être soumises à une injonction de soins prononcée soit lors de leur condamna-
tion, dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire, conformément à l’article 131-36-4 du code 
pénal, soit postérieurement à celle-ci, dans le cadre de ce suivi, d’une libération condi-
tionnelle, d’une surveillance judiciaire ou d’une surveillance de sûreté, conformément 
aux articles 706-53-19, 723-30, 723-37, 731-1, 763-3 et 763-8 du présent code, dans les 
cas et conditions prévus par ces articles. 
Lorsqu’une injonction de soins est ordonnée, le médecin traitant peut prescrire un traite-
ment inhibiteur de libido conformément à l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. 
Les personnes poursuivies pour l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47 
du présent code doivent être soumises, avant tout jugement au fond, à une expertise 
médicale.L’expert est interrogé sur l’opportunité d’une injonction de soins. 
Cette expertise peut être ordonnée dès le stade de l’enquête par le procureur de la 
République. 
Cette expertise est communiquée à l’administration pénitentiaire en cas de condamna-
tion à une peine privative de liberté, afin de faciliter le suivi médical et psychologique en 
détention prévu par l’article 717-1. 
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Chapitre II - Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou violentes

Art. 706-53-1

Le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes 
constitue une application automatisée d’informations nominatives tenue par le service 
du casier judiciaire sous l’autorité du ministre de la justice et le contrôle d’un magistrat. 
Afin de prévenir le renouvellement des infractions mentionnées à l’article 706-47 et de 
faciliter l’identification de leurs auteurs, ce traitement reçoit, conserve et communique 
aux personnes habilitées les informations prévues à l’article 706-53-2 selon les modalités 
prévues par le présent chapitre.

Art. 706-53-2

Lorsqu’elles concernent, sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent 
article, une ou plusieurs des infractions mentionnées à l’article 706-47, sont enregistrées 
dans le fichier les informations relatives à l’identité ainsi que l’adresse ou les adresses 
successives du domicile et, le cas échéant, des résidences, des personnes ayant fait 
l’objet : 

1° D’une condamnation, même non encore définitive, y compris d’une condamna-
tion par défaut ou d’une déclaration de culpabilité assortie d’une dispense ou d’un 
ajournement de la peine ; 
2° D’une décision, même non encore définitive, prononcée en application des 
articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 28 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante ; 
3° D’une composition pénale prévue par l’article 41-2 du présent code dont l’exé-
cution a été constatée par le procureur de la République ; 
4° D’une décision d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; 
5° D’une mise en examen assortie d’un placement sous contrôle judiciaire ou sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique, lorsque le juge d’instruction 
a ordonné l’inscription de la décision dans le fichier ; 
6° D’une décision de même nature que celles visées ci-dessus prononcées par les 
juridictions ou autorités judiciaires étrangères qui, en application d’une convention 
ou d’un accord internationaux, ont fait l’objet d’un avis aux autorités françaises ou 
ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des personnes condam-
nées. 

Le fichier comprend aussi les informations relatives à la décision judiciaire ayant justifié 
l’inscription et la nature de l’infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont 
enregistrées dès leur prononcé. 
Les décisions concernant les délits prévus à l’article 706-47 et punis d’une peine d’em-
prisonnement égale à cinq ans sont inscrites dans le fichier, sauf décision contraire 
spécialement motivée de la juridiction ou, dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent 
article, du procureur de la République.
Les décisions concernant les délits prévus au même article 706-47 et punis d’une peine 
d’emprisonnement inférieure à cinq ans ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette 
inscription est ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus 
aux 3° et 4° du présent article, du procureur de la République.
Les décisions concernant des mineurs de moins de treize ans ne sont pas inscrites dans 
le fichier. Les décisions concernant des mineurs de treize à dix-huit ans, lorsqu’elles sont 
relatives à des délits prévus au même article 706-47, ne sont pas inscrites dans le fichier, 
sauf si cette inscription est ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les 
cas prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de la République.
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Art. 706-53-5

Toute personne dont l’identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de 
mesure de sûreté, aux obligations prévues par le présent article.
La personne est tenue, soit, si elle réside à l’étranger, auprès du gestionnaire du fichier, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit auprès du commissariat 
de police ou de la gendarmerie de son domicile, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou en se présentant au service :

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l’information des 
mesures et des obligations mentionnées au deuxième alinéa de l’article 706-53-6, 
puis tous les ans ;
2° De déclarer ses changements d’adresse, dans un délai de quinze jours au plus 
tard après ce changement.

Si la personne a été condamnée pour un crime ou pour un délit puni de dix ans d’empri-
sonnement, elle doit justifier de son adresse une fois tous les six mois en se présentant 
à cette fin soit auprès du commissariat ou de l’unité de gendarmerie de son domicile, 
soit auprès du groupement de gendarmerie départemental ou de la direction départe-
mentale de la sécurité publique de son domicile ou auprès de tout autre service désigné 
par la préfecture. Si la dangerosité de la personne le justifie, la juridiction de jugement 
ou, selon les modalités prévues par l’article 712-6, le juge de l’application des peines 
peut ordonner que cette présentation interviendra tous les mois. Cette décision est obli-
gatoire si la personne est en état de récidive légale. Le présent alinéa n’est applicable 
aux mineurs de treize à dix-huit ans qu’en cas de condamnation pour un crime puni d’au 
moins vingt ans de réclusion.
Les obligations de justification et de présentation prévues par le présent article cessent 
de s’appliquer pendant le temps où la personne est incarcérée.
Le fait, pour les personnes tenues aux obligations prévues par le présent article, de ne 
pas respecter ces obligations est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 
euros d’amende.

Art. 706-53-6

Toute personne dont l’identité est enregistrée dans le fichier en est informée par l’auto-
rité judiciaire, soit par notification à personne, soit par lettre recommandée adressée à la 
dernière adresse déclarée, soit, à défaut, par le recours à la force publique par l’officier 
de police judiciaire, avec l’autorisation préalable du procureur de la République. 
Elle est alors informée des mesures et des obligations auxquelles elle est astreinte en 
application des dispositions de l’article 706-53-5 et des peines encourues en cas de 
non-respect de ces obligations. 
Lorsque la personne est détenue au titre de la condamnation justifiant son inscription 
au fichier et qu’elle n’a pas encore reçu l’information mentionnée au premier alinéa, les 
informations prévues par le présent article lui sont données au moment de sa libération 
définitive ou préalablement à la première mesure d’aménagement de sa peine.

Chapitre III : De la rétention de sûreté et de la surveillance de 
sûreté.

Art. 706-53-13

A titre exceptionnel, les personnes dont il est établi, à l’issue d’un réexamen de leur 
situation intervenant à la fin de l’exécution de leur peine, qu’elles présentent une parti-
culière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce qu’elles 
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souffrent d’un trouble grave de la personnalité, peuvent faire l’objet à l’issue de cette 
peine d’une rétention de sûreté selon les modalités prévues par le présent chapitre, à la 
condition qu’elles aient été condamnées à une peine de réclusion criminelle d’une durée 
égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime mineure, 
d’assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d’enlèvement ou 
de séquestration. 
Il en est de même pour les crimes, commis sur une victime majeure, d’assassinat ou de 
meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie aggravés, de viol aggravé, d’enlèvement 
ou de séquestration aggravé, prévus par les articles 221-2, 221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 
222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 224-2, 224-3 et 224-5-2 du code pénal ou, 
lorsqu’ils sont commis en récidive, de meurtre, de torture ou d’actes de barbarie, de viol, 
d’enlèvement ou de séquestration. 
La rétention de sûreté ne peut toutefois être prononcée que si la cour d’assises a expres-
sément prévu dans sa décision de condamnation que la personne pourra faire l’objet à 
la fin de sa peine d’un réexamen de sa situation en vue d’une éventuelle rétention de 
sûreté. 
La rétention de sûreté consiste dans le placement de la personne intéressée en centre 
socio-médico-judiciaire de sûreté dans lequel lui est proposée, de façon permanente, 
une prise en charge médicale, sociale et psychologique destinée à permettre la fin de 
cette mesure.

Art. 706-53-14 

La situation des personnes mentionnées à l’article 706-53-13 est examinée, au moins 
un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté prévue par l’article 763-10, afin d’évaluer leur dangerosité.
A cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d’au 
moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de l’observation des personnes 
détenues aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d’une exper-
tise médicale réalisée par deux experts. 
Si la commission conclut à la particulière dangerosité du condamné, elle peut proposer, 
par un avis motivé, que celui-ci fasse l’objet d’une rétention de sûreté dans le cas où : 

1° Les obligations résultant de l’inscription dans le fichier judiciaire national auto-
matisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, ainsi que les obligations 
résultant d’une injonction de soins ou d’un placement sous surveillance électronique 
mobile, susceptibles d’être prononcés dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire ou 
d’une surveillance judiciaire, apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission 
des crimes mentionnés à l’article 706-53-13 ; 
2° Et si cette rétention constitue ainsi l’unique moyen de prévenir la commission, 
dont la probabilité est très élevée, de ces infractions. 

La commission vérifie également que la personne condamnée a effectivement été mise 
en mesure de bénéficier, pendant l’exécution de sa peine, d’une prise en charge médi-
cale, sociale et psychologique adaptée au trouble de la personnalité dont elle souffre. 
Si la commission estime que les conditions de la rétention de sûreté ne sont pas remplies 
mais que le condamné paraît néanmoins dangereux, elle renvoie le dossier au juge de 
l’application des peines pour qu’il apprécie l’éventualité d’un placement sous surveillance 
judiciaire.

Art. 706-53-15 

La décision de rétention de sûreté est prise par la juridiction régionale de la rétention de 
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sûreté territorialement compétente. Cette juridiction est composée d’un président de 
chambre et de deux conseillers de la cour d’appel, désignés par le premier président de 
cette cour pour une durée de trois ans. 
Cette juridiction est saisie à cette fin par le procureur général, sur proposition de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par l’article 763-10, au moins 
trois mois avant la date prévue pour la libération du condamné. Elle statue après un débat 
contradictoire et, si le condamné le demande, public, au cours duquel le condamné est 
assisté par un avocat choisi ou commis d’office. La contre-expertise sollicitée par le 
condamné est de droit. 
La juridiction régionale de la rétention de sûreté ne peut prononcer une rétention de 
sûreté qu’après avoir vérifié que la personne condamnée a effectivement été mise en 
mesure de bénéficier, pendant l’exécution de sa peine, d’une prise en charge médicale, 
sociale et psychologique adaptée au trouble de la personnalité dont elle souffre. 
La décision de rétention de sûreté doit être spécialement motivée au regard des dispo-
sitions de l’article 706-53-14 et du troisième alinéa du présent article. 
Cette décision est exécutoire immédiatement à l’issue de la peine du condamné. 
Elle peut faire l’objet d’un recours devant la Juridiction nationale de la rétention de sûreté, 
composée de trois conseillers à la Cour de cassation désignés pour une durée de trois 
ans par le premier président de cette cour. 
La juridiction nationale statue par une décision motivée, susceptible d’un pourvoi en 
cassation.

Art. 706-53-16 

La décision de rétention de sûreté est valable pour une durée d’un an. 
La rétention de sûreté peut être renouvelée, après avis favorable de la commission pluri-
disciplinaire des mesures de sûreté, selon les modalités prévues par l’article 706-53-15 
et pour la même durée, dès lors que les conditions prévues par l’article 706-53-14 sont 
toujours remplies.

Art 706-53-17 

Après un délai de trois mois à compter de la décision définitive de rétention de sûreté, 
la personne placée en rétention de sûreté peut demander à la juridiction régionale de la 
rétention de sûreté qu’il soit mis fin à cette mesure. Il est mis fin d’office à la rétention si 
cette juridiction n’a pas statué dans un délai de trois mois à compter de la réception de la 
demande. En cas de rejet de la demande, aucune autre demande ne peut être déposée 
avant l’expiration d’un délai de trois mois. 
La décision de cette juridiction peut faire l’objet des recours prévus à l’article 
706-53-15.

Art. 706-53-18

La juridiction régionale de la rétention de sûreté ordonne d’office qu’il soit immédiate-
ment mis fin à la rétention de sûreté dès lors que les conditions prévues par l’article 
706-53-14 ne sont plus remplies.

Art. 706-53-19

Si la rétention de sûreté n’est pas prolongée ou s’il y est mis fin en application des articles 
706-53-17 ou 706-53-18 et si la personne présente des risques de commettre les infrac-
tions mentionnées à l’article 706-53-13, la juridiction régionale de la rétention de sûreté 
peut, par la même décision et après débat contradictoire au cours duquel la personne 
est assistée par un avocat choisi ou commis d’office, placer celle-ci sous surveillance 
de sûreté pendant une durée de deux ans. La surveillance de sûreté comprend des 
obligations identiques à celles prévues dans le cadre de la surveillance judiciaire mention-
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née à l’article 723-30, en particulier une injonction de soins prévue par les articles L. 
3711-1 à L. 3711-5 du code de la santé publique et, après vérification de la faisabilité 
technique de la mesure, le placement sous surveillance électronique mobile dans les 
conditions prévues par les articles 763-12 et 763-13 du présent code. Le placement 
sous surveillance de sûreté peut faire l’objet des recours prévus à l’article 706-53-15. La 
mainlevée de la surveillance de sûreté peut être demandée selon les modalités prévues 
à l’article 706-53-17.
A l’issue du délai mentionné à la première phrase de l’alinéa précédent, la surveillance 
de sûreté peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même durée.
Si la méconnaissance par la personne des obligations qui lui sont imposées fait appa-
raître que celle-ci présente à nouveau une particulière dangerosité caractérisée par une 
probabilité très élevée de commettre à nouveau l’une des infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13, le président de la juridiction régionale peut ordonner en urgence son 
placement provisoire dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté. Ce placement doit 
être confirmé dans un délai maximal de trois mois par la juridiction régionale statuant 
conformément à l’article 706-53-15, après avis favorable de la commission pluridiscipli-
naire des mesures de sûreté, à défaut de quoi il est mis fin d’office à la rétention. La 
décision de confirmation peut faire l’objet des recours prévus par l’article 706-53-15.
Le placement en centre socio-médico-judiciaire de sûreté prévu à l’alinéa précédent ne 
peut être ordonné qu’à la condition qu’un renforcement des obligations de la surveillance 
de sûreté apparaisse insuffisant pour prévenir la commission des infractions mention-
nées à l’article 706-53-13. 
Le président de la juridiction régionale de la rétention de sûreté avertit la personne placée 
sous surveillance de sûreté que le placement sous surveillance électronique mobile ne 
pourra être mis en œuvre sans son consentement mais que, à défaut ou si elle manque 
à ses obligations, le placement dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté pourra 
être ordonné dans les conditions prévues par les deux alinéas précédents.
Constitue une méconnaissance par la personne sous surveillance de sûreté des obliga-
tions qui lui sont imposées susceptible de justifier son placement en rétention de sûreté, 
dans les conditions prévues par le troisième alinéa, le fait pour celle-ci de refuser de 
commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin traitant et qui lui a été 
proposé dans le cadre d’une injonction de soins. En cas de violation de ses obligations 
par la personne placée sous surveillance de sûreté, l’article 712-16-3 est applicable ; 
le juge de l’application des peines ou, en cas d’urgence et d’empêchement de celui-ci 
ou du magistrat du siège qui le remplace, le procureur de la République peut décerner 
mandat d’arrêt ou d’amener contre la personne, conformément à l’article 712-17, pour 
permettre le cas échéant sa présentation devant le président de la juridiction régionale 
de la rétention de sûreté ; en cas de décision de placement en rétention prise par ce 
président, la personne peut être retenue le temps strictement nécessaire à sa conduite 
dans le centre socio-médico-judiciaire de sûreté. 

Art. 706-53-20

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables à la personne qui bénéficie 
d’une libération conditionnelle, sauf si cette mesure a fait l’objet d’une révocation. 
Lorsque la rétention de sûreté est ordonnée à l’égard d’une personne ayant été condam-
née à un suivi socio-judiciaire, celui-ci s’applique, pour la durée fixée par la décision de 
condamnation, à compter du jour où la rétention prend fin. 

Art. 706-53-21

La rétention de sûreté et la surveillance de sûreté sont suspendues par toute détention 
intervenue au cours de leur exécution. 
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Si la détention excède une durée de six mois, la reprise de la rétention de sûreté ou de 
la surveillance de sûreté doit être confirmée par la juridiction régionale de la rétention 
de sûreté au plus tard dans un délai de trois mois après la cessation de la détention, à 
défaut de quoi il est mis fin d’office à la mesure

Art. 706-53-22

Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions et les modalités d’application du 
présent chapitre. 
Ce décret précise les conditions dans lesquelles s’exercent les droits des personnes 
retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté, y compris en matière d’em-
ploi, d’éducation et de formation, de visites, de correspondances, d’exercice du culte et 
de permissions de sortie sous escorte ou sous surveillance électronique mobile. Il ne 
peut apporter à l’exercice de ces droits que les restrictions strictement nécessaires aux 
exigences de l’ordre public. 
La liste des cours d’appel dans lesquelles siègent les juridictions régionales prévues au 
premier alinéa de l’article 706-53-15 et le ressort de leur compétence territoriale sont 
fixés par arrêté du garde des sceaux.

Titre XX - Du fichier national automatisé des  
empreintes génétiques

Art. 706-54

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques, placé sous le contrôle d’un 
magistrat, est destiné à centraliser les empreintes génétiques issues des traces biolo-
giques ainsi que les empreintes génétiques des personnes déclarées coupables de 
l’une des infractions mentionnées à l’article 706-55 en vue de faciliter l’identification et 
la recherche des auteurs de ces infractions. Sont conservées dans les mêmes condi-
tions les empreintes génétiques des personnes poursuivies pour l’une des infractions 
mentionnées à l’article 706-55 ayant fait l’objet d’une décision d’irresponsabilité pénale 
en application des articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 
Les empreintes génétiques des personnes à l’encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elles aient commis l’une des infractions 
mentionnées à l’article 706-55 sont également conservées dans ce fichier sur décision 
d’un officier de police judiciaire agissant soit d’office, soit à la demande du procureur de 
la République ou du juge d’instruction ; il est fait mention de cette décision au dossier 
de la procédure. Ces empreintes sont effacées sur instruction du procureur de la Répu-
blique agissant soit d’office, soit à la demande de l’intéressé, lorsque leur conservation 
n’apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier. Lorsqu’il est saisi par 
l’intéressé, le procureur de la République informe celui-ci de la suite qui a été réservée 
à sa demande ; s’il n’a pas ordonné l’effacement, cette personne peut saisir à cette fin 
le juge des libertés et de la détention, dont la décision peut être contestée devant le 
président de la chambre de l’instruction. 
Les officiers de police judiciaire peuvent également, d’office ou à la demande du procu-
reur de la République ou du juge d’instruction, faire procéder à un rapprochement de 
l’empreinte de toute personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu’elle a commis l’une des infractions mentionnées à l’article 
706-55 avec les données incluses au fichier, sans toutefois que cette empreinte puisse 
y être conservée. 
Le fichier prévu par le présent article contient également les empreintes génétiques 
recueillies à l’occasion : 
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1° Des procédures de recherche des causes de la mort ou de recherche des 
causes d’une disparition prévues par les articles 74, 74-1 et 80-4 ; 
2° Des recherches aux fins d’identification, prévues par l’article 16-11 du code 
civil, de personnes décédées dont l’identité n’a pu être établie, à l’exception des 
militaires décédés à l’occasion d’une opération conduite par les forces armées ou 
les formations rattachées. Toutefois, les empreintes génétiques recueillies dans 
ce cadre font l’objet d’un enregistrement distinct de celui des autres empreintes 
génétiques conservées dans le fichier. Elles sont effacées sur instruction du procu-
reur de la République, agissant soit d’office, soit à la demande des intéressés, 
lorsqu’il est mis fin aux recherches d’identification qui ont justifié leur recueil. Les 
empreintes génétiques des ascendants, descendants et collatéraux des personnes 
dont l’identification est recherchée ne peuvent être conservées dans le fichier que 
sous réserve du consentement éclairé, exprès et écrit des intéressés. 

Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu’à 
partir de segments d’acide désoxyribonucléique non codants, à l’exception du segment 
correspondant au marqueur du sexe. 
Un décret en Conseil d’Etat pris après avis de la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés détermine les modalités d’application du présent article. Ce décret précise 
notamment la durée de conservation des informations enregistrées.

Art. 706-55

Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et 
empreintes génétiques concernant les infractions suivantes :

1º Les infractions de nature sexuelle visées à l’article 706-47 du présent code ainsi 
que le délit prévu par l’article 222-32 du code pénal ;
2º Les crimes contre l’humanité et les crimes et délits d’atteintes volontaires à la 
vie de la personne, de torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de 
menaces d’atteintes aux personnes, de trafic de stupéfiants, d’atteintes aux liber-
tés de la personne, de traite des êtres humains, de proxénétisme, d’exploitation de 
la mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus par les articles 221-1 à 221-5, 
222-1 à 222-18, 222-34 à 222-40, 224-1 à 224-8, 225-4-1 à 225-4-4, 225-5 à 225-10, 
225-12-1 à 225-12-3, 225-12-5 à 225-12-7 et 227-18 à 227-21 du code pénal ;
3º Les crimes et délits de vols, d’extorsions, d’escroqueries, de destructions, de 
dégradations, de détériorations et de menaces d’atteintes aux biens prévus par 
les articles 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-9, 313-2 et 322-1 à 322-14 du code pénal ;
4º Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, 
la fausse monnaie et l’association de malfaiteurs prévus par les articles 410-1 à 
413-12, 421-1 à 421-4, 442-1 à 442-5 et 450-1 du code pénal ;
5º Les délits prévus par les articles L. 2353-4 et L. 2339-1 à L. 2339-11 du code 
de la défense ;
6º Les infractions de recel ou de blanchiment du produit de l’une des infractions 
mentionnées aux 1º à 5º, prévues par les articles 321-1 à 321-7 et 324-1 à 324-6 
du code pénal.

Art. 706-56

I.-L’officier de police judiciaire peut procéder ou faire procéder sous son contrôle, à 
l’égard des personnes mentionnées au premier, au deuxième ou au troisième alinéa de 
l’article 706-54, à un prélèvement biologique destiné à permettre l’analyse d’identification 
de leur empreinte génétique. Préalablement à cette opération, il peut vérifier ou faire 
vérifier par un agent de police judiciaire placé sous son contrôle ou par un agent spécia-
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lisé, technicien ou ingénieur de police technique et scientifique placé sous son contrôle, 
que l’empreinte génétique de la personne concernée n’est pas déjà enregistrée, au vu 
de son seul état civil, dans le fichier national automatisé des empreintes génétiques. 
Pour qu’il soit procédé à cette analyse, l’officier de police judiciaire peut requérir toute 
personne habilitée dans les conditions fixées par l’article 16-12 du code civil, sans qu’il 
soit toutefois nécessaire que cette personne soit inscrite sur une liste d’experts judi-
ciaires ; dans ce cas, la personne prête alors par écrit le serment prévu au deuxième 
alinéa de l’article 60 du présent code. Les réquisitions prévues par le présent alinéa 
peuvent également être faites par le procureur de la République ou le juge d’instruction. 
Les personnes requises conformément à l’alinéa précédent peuvent procéder, par tous 
moyens y compris télématiques, à la demande de l’officier de police judiciaire, du procu-
reur de la République ou du juge d’instruction, aux opérations permettant l’enregistre-
ment des empreintes dans le fichier national automatisé des empreintes génétiques. 
Lorsqu’il n’est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne 
mentionnée au premier alinéa, l’identification de son empreinte génétique peut être 
réalisée à partir de matériel biologique qui se serait naturellement détaché du corps de 
l’intéressé. 
Lorsqu’il s’agit d’une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d’un délit 
puni de dix ans d’emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l’accord 
de l’intéressé sur réquisitions écrites du procureur de la République. Il en va de même 
pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni de dix ans d’emprisonne-
ment ayant fait l’objet d’une décision d’irresponsabilité pénale en application des articles 
706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 
II.-Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa 
du I est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 
Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est 
de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 
Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines pronon-
cées pour les délits prévus au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, 
avec celles que la personne subissait ou celles prononcées pour l’infraction ayant fait 
l’objet de la procédure à l’occasion de laquelle les prélèvements devaient être effectués. 
Le fait, pour une personne faisant l’objet d’un prélèvement, de commettre ou de tenter 
de commettre des manoeuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique 
le matériel biologique d’une tierce personne, avec ou sans son accord, est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 
III.-Lorsque les infractions prévues par le présent article sont commises par une personne 
condamnée, elles entraînent de plein droit le retrait de toutes les réductions de peine 
dont cette personne a pu bénéficier et interdisent l’octroi de nouvelles réductions de 
peine.

Art. 706-56-1

Sur instruction du procureur de la République du lieu de résidence ou de détention de 
l’intéressé, sont inscrites, dans le fichier prévu par le présent titre, les empreintes géné-
tiques des personnes de nationalité française, ou de nationalité étrangère résidant de 
façon habituelle sur le territoire national, et qui ont été condamnées par une juridiction 
pénale étrangère pour une infraction de même nature que celles mentionnées aux 1º 
et 2º de l’article 706-55, lorsque ces condamnations, en application d’une convention 
ou d’un accord international, ont fait l’objet d’un avis aux autorités françaises ou ont 
été exécutées en France à la suite du transfèrement des personnes condamnées. Les 
dispositions de l’article 706-56 sont applicables à ces personnes.
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Titre XX bis : Du répertoire des données à caractère person-
nel collectées dans le cadre des procédures judiciaires

Art. 706-56-2

Le répertoire des données à caractère personnel collectées dans le cadre des procédures 
judiciaires, tenu par le service du casier judiciaire sous l’autorité du ministre de la justice 
et placé sous le contrôle d’un magistrat, est destiné à faciliter et à fiabiliser la connais-
sance de la personnalité et l’évaluation de la dangerosité des personnes poursuivies 
ou condamnées pour l’une des infractions pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est 
encouru, et à prévenir le renouvellement de ces infractions. 
Le répertoire centralise les expertises, évaluations et examens psychiatriques, médico-
psychologiques, psychologiques et pluridisciplinaires des personnes mentionnées au 
premier alinéa qui ont été réalisés : 

1° Au cours de l’enquête ; 
2° Au cours de l’instruction ; 
3° A l’occasion du jugement ; 
4° Au cours de l’exécution de la peine ; 
5° Préalablement au prononcé ou durant le déroulement d’une mesure de 
surveillance ou de rétention de sûreté ; 
6° En application des articles 706-136 ou 706-137 ; 
7° Durant le déroulement d’une mesure de soins psychiatriques ordonnée en appli-
cation de l’article 706-135 du présent code ou de l’article L. 3213-7 du code de la 
santé publique. 

En cas de décision de classement sans suite, hormis les cas où cette décision est fondée 
sur le premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal, ou de décision définitive de non-
lieu, de relaxe ou d’acquittement, les données concernant la personne poursuivie sont 
immédiatement effacées. 
La conservation des données concernant les personnes poursuivies ou condamnées 
pour l’une des infractions pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est encouru ne peut 
excéder une période de trente ans. 
Les informations contenues dans le répertoire sont directement accessibles, par l’inter-
médiaire d’un système sécurisé de télécommunication, aux seules autorités judicaires. 
Les membres de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, les experts 
et les personnes chargées par l’autorité judiciaire ou l’administration pénitentiaire d’une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité peuvent également être destinataires, par l’in-
termédiaire de l’autorité judiciaire et pour l’exercice de leurs missions, des informations 
contenues dans le répertoire. 
Les modalités et conditions de fonctionnement du répertoire sont déterminées par 
décret en Conseil d’Etat pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés. 
Ce décret précise les conditions dans lesquelles le répertoire conserve la trace des 
interrogations et consultations dont il a fait l’objet, ainsi que la durée de conservation 
des données inscrites et les modalités de leur effacement.
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Titre XXI Bis - Protection des personnes bénéficiant d’exemp-
tions ou de réductions de peines pour avoir permis d’éviter 
la réalisation d’infractions, de faire cesser ou d’atténuer 

le dommage causé par une infraction, ou d’identifier les 
auteurs ou complices d’infractions

Art. 706-63-1

Les personnes mentionnées à l’article 132-78 du code pénal font l’objet, en tant que 
de besoin, d’une protection destinée à assurer leur sécurité. Elles peuvent également 
bénéficier de mesures destinées à assurer leur réinsertion.
En cas de nécessité, ces personnes peuvent être autorisées, par ordonnance motivée 
rendue par le président du tribunal de grande instance, à faire usage d’une identité 
d’emprunt.
Le fait de révéler l’identité d’emprunt de ces personnes est puni de cinq ans d’emprison-
nement et de 75 000 € d’amende. Lorsque cette révélation a causé, directement ou indi-
rectement, des violences, coups et blessures à l’encontre de ces personnes ou de leurs 
conjoints, enfants et ascendants directs, les peines sont portées à sept ans d’emprison-
nement et à 100 000 € d’amende. Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement 
et à 150 000 € d’amende lorsque cette révélation a causé, directement ou indirectement, 
la mort de ces personnes ou de leurs conjoint, enfants et ascendants directs.
Les mesures de protection et de réinsertion sont définies, sur réquisitions du procureur 
de la République, par une commission nationale dont la composition et les modalités de 
fonctionnement sont définies par décret en Conseil d’Etat. Cette commission fixe les 
obligations que doit respecter la personne et assure le suivi des mesures de protection 
et de réinsertion, qu’elle peut modifier ou auxquelles elle peut mettre fin à tout moment. 
En cas d’urgence, les services compétents prennent les mesures nécessaires et en 
informent sans délai la commission nationale.
Les dispositions du présent article sont également applicables aux membres de la famille 
et aux proches des personnes mentionnées à l’article 132-78 du code pénal.

Titre XXIII - De l’utilisation de moyens de  
télécommunications au cours de la procédure

Art. 706-71

Lorsque les nécessités de l’enquête ou de l’instruction le justifient, l’audition ou l’inter-
rogatoire d’une personne ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent 
être effectués en plusieurs points du territoire de la République se trouvant reliés par des 
moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la transmission. Dans 
les mêmes conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de 
la retenue judiciaire peut être réalisée par l’utilisation de moyens de télécommunication 
audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations 
qui y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l’objet d’un enregistrement audio-
visuel ou sonore, les dispositions des troisième à huitième alinéas de l’article 706-52 
sont alors applicables. 
Les dispositions de l’alinéa précédent prévoyant l’utilisation d’un moyen de télécommu-
nication audiovisuelle sont applicables devant la juridiction de jugement pour l’audition 
des témoins, des parties civiles et des experts. Elles sont également applicables, avec 
l’accord du procureur de la République et de l’ensemble des parties, pour la comparution 
du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 
Ces dispositions sont également applicables à l’audition ou à l’interrogatoire par un juge 
d’instruction d’une personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement 
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en détention provisoire d’une personne détenue pour une autre cause, au débat contra-
dictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, aux audiences relatives au 
contentieux de la détention provisoire devant la chambre de l’instruction ou la juridiction 
de jugement, à l’interrogatoire de l’accusé par le président de la cour d’assises en appli-
cation de l’article 272, à la comparution d’une personne à l’audience au cours de laquelle 
est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle 
il est statué sur les seuls intérêts civils, à l’interrogatoire par le procureur ou le procureur 
général d’une personne arrêtée en vertu d’un mandat d’amener, d’un mandat d’arrêt, 
d’un mandat d’arrêt européen, d’une demande d’arrestation provisoire, d’une demande 
d’extradition ou d’une demande d’arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge 
des libertés et de la détention, au premier président de la cour d’appel ou au magistrat 
désigné par lui en application des articles 627-5, 695-28,696-11 et 696-23 si la personne 
est détenue pour une autre cause, ou à l’interrogatoire du prévenu devant le tribunal de 
police ou devant la juridiction de proximité si celui-ci est détenu pour une autre cause. 
Lorsqu’il s’agit d’une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement 
en détention provisoire ou la prolongation de la détention provisoire, la personne détenue 
peut refuser l’utilisation d’un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son 
transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l’ordre public 
ou d’évasion. 
Elles sont de même applicables devant la commission d’indemnisation des victimes 
d’infractions, devant le premier président de la cour d’appel statuant sur les demandes 
de réparation d’une détention provisoire, devant la Commission nationale de réparation 
des détentions, devant la commission et la cour de révision et devant la commission de 
réexamen des condamnations. 
Pour l’application des dispositions des trois alinéas précédents, si la personne est assis-
tée par un avocat, celui-ci peut se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la 
commission compétents ou auprès de l’intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir 
s’entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécom-
munication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l’intégralité du dossier doit 
être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier 
a déjà été remise à l’avocat. 
Lorsqu’une personne est détenue, la notification d’une expertise par une juridiction doit 
se faire par l’utilisation d’un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision 
contraire motivée ou s’il doit être procédé concomitamment à un autre acte. 
En cas de nécessité, résultant de l’impossibilité pour un interprète de se déplacer, l’assis-
tance de l’interprète au cours d’une audition, d’un interrogatoire ou d’une confrontation 
peut également se faire par l’intermédiaire de moyens de télécommunications. 
Un décret en Conseil d’Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d’application 
du présent article.

Titre XXVIII – De la procédure et des décisions d’irresponsa-
bilité mentale pour cause de trouble mental

Chapitre I: Dispositions applicables devant le juge d’instruction 
et la chambre de l’instruction

Art. 706-119

Si le juge d’instruction estime, lorsque son information lui paraît terminée, qu’il est 
susceptible d’appliquer le premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal relatif à l’irres-
ponsabilité pénale d’une personne en raison d’un trouble mental, il en informe le procu-
reur de la République lorsqu’il lui communique le dossier ainsi que les parties lorsqu’il 
les avise, en application du premier alinéa de l’article 175 du présent code. 
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Le procureur de la République, dans ses réquisitions, et les parties, dans leurs observa-
tions, indiquent s’ils demandent la saisine de la chambre de l’instruction afin que celle-ci 
statue sur l’application du premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal conformément 
aux articles 706-122 à 706-127 du présent code.

Art. 706-120

Lorsqu’au moment du règlement de son information, le juge d’instruction estime, après 
avoir constaté qu’il existe contre la personne mise en examen des charges suffisantes 
d’avoir commis les faits reprochés, qu’il y a des raisons plausibles d’appliquer le premier 
alinéa de l’article 122-1 du code pénal, il ordonne, si le procureur de la République ou 
une partie en a formulé la demande, que le dossier de la procédure soit transmis par le 
procureur de la République au procureur général aux fins de saisine de la chambre de 
l’instruction. Il peut aussi ordonner d’office cette transmission. 
Dans les autres cas, il rend une ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental qui précise qu’il existe des charges suffisantes établissant que l’intéressé 
a commis les faits qui lui sont reprochés.

Art. 706-121

L’ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental met fin à la déten-
tion provisoire ou au contrôle judiciaire. 
L’ordonnance de transmission de pièces rendue en application de l’article 706-120 ne 
met pas fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire, qui se poursuit jusqu’à l’au-
dience de la chambre de l’instruction, sans préjudice de la possibilité pour le juge d’ins-
truction, par ordonnance distincte, d’ordonner la mise en liberté ou la levée du contrôle 
judiciaire. S’il n’a pas été mis fin à la détention provisoire, la chambre de l’instruction 
doit statuer dans un délai de six mois en matière criminelle ou quatre mois en matière 
correctionnelle à compter de la date de l’ordonnance de transmission de pièces, à défaut 
de quoi la personne mise en examen est remise en liberté si elle n’est pas détenue pour 
une autre cause.

Art. 706-122 

Lorsque la chambre de l’instruction est saisie en application de l’article 706-120, son 
président ordonne, soit d’office, soit à la demande de la partie civile, du ministère public 
ou de la personne mise en examen, la comparution personnelle de cette dernière si son 
état le permet. Si celle-ci n’est pas assistée d’un avocat, le bâtonnier en désigne un 
d’office à la demande du président de la juridiction. Cet avocat représente la personne 
même si celle-ci ne peut comparaître. 
Les débats se déroulent et l’arrêt est rendu en audience publique, hors les cas de huis 
clos prévus par l’article 306. 
Le président procède à l’interrogatoire de la personne mise en examen, si elle est 
présente, conformément à l’article 442. 
Les experts ayant examiné la personne mise en examen doivent être entendus par la 
chambre de l’instruction, conformément à l’article 168. 
Sur décision de son président, la juridiction peut également entendre au cours des 
débats, conformément aux articles 436 à 457, les témoins cités par les parties ou le 
ministère public si leur audition est nécessaire pour établir s’il existe des charges suffi-
santes contre la personne d’avoir commis les faits qui lui sont reprochés et déterminer 
si le premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal est applicable.
Le procureur général, l’avocat de la personne mise en examen et l’avocat de la partie 
civile peuvent poser des questions à la personne mise en examen, à la partie civile, aux 
témoins et aux experts, conformément à l’article 442-1 du présent code. 
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La personne mise en examen, si elle est présente, et la partie civile peuvent également 
poser des questions par l’intermédiaire du président. 
Une fois l’instruction à l’audience terminée, l’avocat de la partie civile est entendu et le 
ministère public prend ses réquisitions. 
La personne mise en examen, si elle est présente, et son avocat présentent leurs obser-
vations. 
La réplique est permise à la partie civile et au ministère public, mais la personne mise en 
examen, si elle est présente, et son avocat auront la parole les derniers.

Art. 706-123

Si elle estime qu’il n’existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en 
examen d’avoir commis les faits qui lui sont reprochés, la chambre de l’instruction 
déclare qu’il n’y a lieu à suivre. 

Art. 706-124

Si elle estime qu’il existe des charges suffisantes contre la personne mise en examen 
d’avoir commis les faits qui lui sont reprochés et que le premier alinéa de l’article 122-1 
du code pénal n’est pas applicable, la chambre de l’instruction ordonne le renvoi de la 
personne devant la juridiction de jugement compétente.

Art. 706-125

Dans les autres cas, la chambre de l’instruction rend un arrêt de déclaration d’irrespon-
sabilité pénale pour cause de trouble mental par lequel : 

1° Elle déclare qu’il existe des charges suffisantes contre la personne d’avoir 
commis les faits qui lui sont reprochés ; 
2° Elle déclare la personne irresponsable pénalement en raison d’un trouble 
psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses 
actes au moment des faits ; 
3° Si la partie civile le demande, elle renvoie l’affaire devant le tribunal correction-
nel compétent pour qu’il se prononce sur la responsabilité civile de la personne, 
conformément à l’article 489-2 du code civil, et statue sur les demandes de 
dommages et intérêts ; 
4° Elle prononce, s’il y a lieu, une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre.

Art. 706-126

L’arrêt de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental met fin à la 
détention provisoire ou au contrôle judiciaire. 
Il peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 
Les articles 211 à 218 sont applicables aux décisions prévues aux articles 706-123 à 
706-125.

Art. 706-128

Les articles 706-122 à 706-127 sont applicables devant la chambre de l’instruction en cas 
d’appel d’une ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ou en 
cas d’appel d’une ordonnance de renvoi lorsque cet appel est formé par une personne 
mise en examen qui invoque l’application du premier alinéa de l’article 122-1 du code 
pénal.
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Chapitre II dispositions applicables devant le tribunal 
ou la cour d’assises

Section I : Dispositions applicables devant la cour d’assises

Art. 706-129

Lorsqu’en application des articles 349-1 et 361-1, la cour d’assises a, au cours du déli-
béré, répondu positivement à la première question relative à la commission des faits et 
positivement à la seconde question portant sur l’application du premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, elle déclare l’irresponsabilité pénale de l’accusé pour cause de 
trouble mental.

Art. 706-130

Lorsque la cour d’assises rentre dans la salle d’audience en application de l’article 366, 
le président prononce un arrêt portant déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause 
de trouble mental. 
Cet arrêt met fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire.

Art. 706-131

En application de l’article 371 du présent code et conformément à l’article 489-2 du code 
civil, la cour, sans l’assistance du jury, statue alors sur les demandes de dommages et 
intérêts formées par la partie civile. 
Elle prononce s’il y a lieu une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au chapitre 
III du présent titre.

Art. 706-132

Le procureur général peut faire appel des arrêts portant déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental. La cour d’assises statuant en appel est alors dési-
gnée conformément aux articles 380-14 et 380-15. 
L’accusé et la partie civile peuvent faire appel de la décision sur l’action civile. L’appel est 
alors porté devant la chambre des appels correctionnels, conformément à l’article 380-5. 

Section II : Dispositions applicables devant le tribunal correc-
tionnel.

Art. 706-133

S’il estime que les dispositions du premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal sont 
applicables, le tribunal correctionnel rend un jugement de déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental par lequel : 

1° Il déclare que la personne a commis les faits qui lui étaient reprochés ; 
2° Il déclare la personne irresponsable pénalement en raison d’un trouble psychique 
ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes au 
moment des faits ; 
3° Il se prononce sur la responsabilité civile de la personne auteur des faits, confor-
mément à l’article 489-2 du code civil, et statue, s’il y a lieu, sur les demandes de 
dommages et intérêts formées par la partie civile ; 
4° Il prononce, s’il y a lieu, une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre. 

Le jugement de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental met 
fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire.
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Art. 706-134

Les dispositions de l’article 706-133 sont applicables devant la chambre des appels 
correctionnels. 
Elles sont également applicables, à l’exception du 4°, devant le tribunal de police ou la 
juridiction de proximité.

Chapitre III : Mesures de sûreté pouvant être ordonnées en cas 
de déclaration d’irresponsabilité pénale 

pour cause de trouble mental.

Art. 706-135 

Sans préjudice de l’application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du code de la santé 
publique, lorsque la chambre de l’instruction ou une juridiction de jugement prononce 
un arrêt ou un jugement de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental, elle peut ordonner, par décision motivée, l’admission en soins psychiatriques 
de la personne, sous la forme d’une hospitalisation complète dans un établissement 
mentionné à l’article L. 3222-1 du même code s’il est établi par une expertise psychia-
trique figurant au dossier de la procédure que les troubles mentaux de l’intéressé néces-
sitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon 
grave, à l’ordre public. Le représentant de l’Etat dans le département ou, à Paris, le préfet 
de police est immédiatement avisé de cette décision. Le régime de cette hospitalisation 
est celui prévu pour les admissions en soins psychiatriques prononcées en application 
de l’article L. 3213-1 du même code.

Art. 706-136 

Lorsque la chambre de l’instruction ou une juridiction de jugement prononce un arrêt ou 
un jugement de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, elle 
peut ordonner à l’encontre de la personne les mesures de sûreté suivantes, pendant une 
durée qu’elle fixe et qui ne peut excéder dix ans en matière correctionnelle et vingt ans 
si les faits commis constituent un crime ou un délit puni de dix ans d’emprisonnement : 

1° Interdiction d’entrer en relation avec la victime de l’infraction ou certaines 
personnes ou catégories de personnes, et notamment les mineurs, spécialement 
désignées ; 
2° Interdiction de paraître dans tout lieu spécialement désigné ; 
3° Interdiction de détenir ou de porter une arme ; 
4° Interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole spécialement 
désignée, dans l’exercice de laquelle ou à l’occasion de laquelle l’infraction a été 
commise ou impliquant un contact habituel avec les mineurs, sans faire préala-
blement l’objet d’un examen psychiatrique déclarant la personne apte à exercer 
cette activité ; 
5° Suspension du permis de conduire ; 
6° Annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance 
d’un nouveau permis. 

Ces interdictions, qui ne peuvent être prononcées qu’après une expertise psychiatrique, 
ne doivent pas constituer un obstacle aux soins dont la personne est susceptible de 
faire l’objet. 
Si la personne est hospitalisée en application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du 
code de la santé publique, les interdictions dont elle fait l’objet sont applicables pendant 
la durée de l’hospitalisation et se poursuivent après la levée de cette hospitalisation, 
pendant la durée fixée par la décision.
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Art. 706-137

La personne qui fait l’objet d’une interdiction prononcée en application de l’article 706-136 
peut demander au juge des libertés et de la détention du lieu de la situation de l’établis-
sement hospitalier ou de son domicile d’ordonner sa modification ou sa levée. Celui-ci 
statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le demandeur 
ou son avocat entendus ou dûment convoqués. Il peut solliciter l’avis préalable de la 
victime. La levée de la mesure ne peut être décidée qu’au vu du résultat d’une expertise 
psychiatrique. En cas de rejet de la demande, aucune demande ne peut être déposée 
avant l’expiration d’un délai de six mois.

Art. 706-138

Lorsque l’interdiction prévue au 1° de l’article 706-136 est prononcée, la partie civile peut 
demander à être informée par le procureur de la République de la levée de l’hospitalisa-
tion dont cette personne aura pu faire l’objet en application des articles L. 3213-1 et L. 
3213-7 du code de la santé publique. 
La partie civile peut, à tout moment, indiquer au procureur de la République qu’elle 
renonce à cette demande.

Art. 706-139

La méconnaissance par la personne qui en a fait l’objet des interdictions prévues par 
l’article 706-136 est punie, sous réserve des dispositions du premier alinéa de l’article 
122-1 du code pénal, de deux ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende.

LIVRE CINQUIÈME - DES PROCÉDURES D’EXÉCUTION

TITRE I - DE L’EXÉCUTION DES SENTENCES PÉNALES

Chapitre PREMIER - Dispositions générales

Art. 707 

Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les 
juridictions pénales sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon 
effective et dans les meilleurs délais.
L’exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits 
des victimes, l’insertion ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la 
récidive.
A cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à exécution ou en cours d’exé-
cution si la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale du condamné ou 
leur évolution le permettent. L’individualisation des peines doit, chaque fois que cela est 
possible, permettre le retour progressif du condamné à la liberté et éviter une remise en 
liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
En cas de délivrance d’un mandat de dépôt ou d’arrêt, les peines privatives de liberté 
peuvent être immédiatement aménagées, dans les conditions prévues par le présent 
code, sans attendre que la condamnation soit exécutoire conformément au présent 
article, sous réserve du droit d’appel suspensif du ministère public prévu par l’article 
712-14.

Art. 710 

Tous incidents contentieux relatifs à l’exécution sont portés devant le tribunal ou la cour 
qui a prononcé la sentence ; cette juridiction peut également procéder à la rectification 
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des erreurs purement matérielles contenues dans ses décisions. Elle statue sur les 
demandes de confusion de peines présentées en application de l’article 132-4 du code 
pénal.
En matière criminelle, la chambre de l’instruction connaît des rectifications et des inci-
dents d’exécution auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour d’assises.
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, 
selon les distinctions prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la 
cour, soit la chambre de l’instruction dans le ressort duquel le condamné est détenu. Le 
ministère public de la juridiction destinataire d’une demande de confusion déposée par 
une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention.
Pour l’application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal 
correctionnel est composé d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en 
est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l’instruction, 
qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toute-
fois, si la complexité du dossier le justifie, décider d’office ou à la demande du condamné 
ou du ministère public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale 
de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition 
de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d’administration judiciaire 
qui n’est pas susceptible de recours.

Art. 711 

Le tribunal ou la cour, sur requête du ministère public ou de la partie intéressée, statue 
en chambre du conseil après avoir entendu le ministère public, le conseil de la partie s’il 
le demande et, s’il échet, la partie elle-même, sous réserve des dispositions de l’article 
712. Lorsque le requérant est détenu, sa comparution devant la juridiction n’est de droit 
que s’il en fait la demande expresse dans sa requête.
L’exécution de la décision en litige est suspendue si le tribunal ou la cour l’ordonne.
Le jugement sur l’incident est signifié à la requête du ministère public aux parties inté-
ressées.

Art. 712 

Dans toutes les hypothèses où il paraît nécessaire d’entendre un condamné qui se trouve 
détenu, la juridiction saisie peut donner commission rogatoire au président du tribunal de 
grande instance le plus proche du lieu de détention.
Ce magistrat peut déléguer l’un des juges du tribunal qui procède à l’audition du détenu 
par procès-verbal.
La juridiction peut également décider de faire application des dispositions de l’article 
706-71.

Chapitre II - Des juridictions de l’application des peines

Section I - Etablissement et composition

Art. 712-1 

Le juge de l’application des peines et le tribunal de l’application des peines constituent 
les juridictions de l’application des peines du premier degré qui sont chargées, dans les 
conditions prévues par la loi, de fixer les principales modalités de l’exécution des peines 
privatives de liberté ou de certaines peines restrictives de liberté, en orientant et en 
contrôlant les conditions de leur application.
Les décisions du juge de l’application des peines et du tribunal de l’application des peines 
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peuvent être attaquées par la voie de l’appel. L’appel est porté, selon les distinctions 
prévues par le présent chapitre, devant la chambre de l’application des peines de la 
cour d’appel, composée d’un président de chambre et de deux conseillers, ou devant le 
président de cette chambre. 

Art. 712-2 

Dans chaque tribunal de grande instance, un ou plusieurs magistrats du siège sont char-
gés des fonctions de juge de l’application des peines.
Ces magistrats sont désignés par décret pris après avis du Conseil supérieur de la magis-
trature. Il peut être mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes.
Si un juge de l’application des peines est temporairement empêché d’exercer ses fonc-
tions, le président du tribunal de grande instance désigne un autre magistrat pour le 
remplacer.
Pour le fonctionnement de son cabinet, le juge de l’application des peines est assisté 
d’un greffier et doté d’un secrétariat-greffe.

Art. 712-3 

Dans le ressort de chaque cour d’appel sont établis un ou plusieurs tribunaux de l’appli-
cation des peines dont la compétence territoriale, correspondant à celle d’un ou plusieurs 
tribunaux de grande instance du ressort, est fixée par décret. Le tribunal de l’application 
des peines est composé d’un président et de deux assesseurs désignés par le premier 
président parmi les juges de l’application des peines du ressort de la cour.
Dans les départements d’outre-mer, un membre au moins du tribunal de l’application 
des peines est juge de l’application des peines. Un tribunal de l’application des peines 
est également établi au tribunal de grande instance de Cayenne et est composé d’au 
moins un juge de l’application des peines. En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française 
et dans la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon, le tribunal de l’application des peines 
peut être composé d’un seul membre, juge de l’application des peines.
Les débats contradictoires auxquels procède cette juridiction ont lieu au siège des diffé-
rents tribunaux de grande instance du ressort de la cour d’appel ou dans les établisse-
ments pénitentiaires de ce ressort.
Les fonctions de ministère public sont exercées par le procureur de la République du 
tribunal de grande instance où se tient le débat contradictoire ou dans le ressort duquel 
est situé l’établissement pénitentiaire où se tient ce débat.

Section II - Compétence et procédure devant les juridictions du 
premier degré

Art. 712-4 

Les mesures relevant de la compétence du juge de l’application des peines sont accor-
dées, modifiées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par ordonnance ou juge-
ment motivé de ce magistrat agissant d’office, sur la demande du condamné ou sur réqui-
sitions du procureur de la République, selon les distinctions prévues aux articles suivants. 
Si la durée de la peine prononcée ou restant à subir le permet, ces mesures peuvent 
également être accordées selon les procédures simplifiées prévues par les articles 
723-14 à 723-27.

Art. 712-5 

Sauf en cas d’urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autori-
sations de sorties sous escortes et les permissions de sortir sont prises après avis de la 
commission de l’application des peines.
Cette commission est réputée avoir rendu son avis si celui-ci n’est pas intervenu dans 
le délai d’un mois à compter du jour de sa saisine.
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La commission de l’application des peines est présidée par le juge de l’application des 
peines ; le procureur de la République et le chef d’établissement en sont membres de 
droit.

Art. 712-6 

Les jugements concernant les mesures de placement à l’extérieur, de semi-liberté, de 
fractionnement et suspension des peines, de placement sous surveillance électronique 
et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de l’administration 
pénitentiaire, à l’issue d’un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours 
duquel le juge de l’application des peines entend les réquisitions du ministère public 
et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le 
condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l’établissement pénitentiaire. Il peut 
être fait application des dispositions de l’article 706-71. 
Le juge de l’application des peines peut, avec l’accord du procureur de la République et 
celui du condamné ou de son avocat, octroyer l’une de ces mesures sans procéder à 
un débat contradictoire. 
Le juge de l’application des peines peut également, chaque fois qu’il l’estime nécessaire, 
décider, d’office ou à la demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le 
jugement de l’affaire devant le tribunal de l’application des peines. Le juge ayant ordonné 
ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à l’article 712-7. La décision 
de renvoi constitue une mesure d’administration judiciaire qui n’est pas susceptible de 
recours. 
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose 
autrement, aux décisions du juge de l’application des peines concernant les peines de 
suivi socio-judiciaire, d’interdiction de séjour, de travail d’intérêt général, d’emprisonne-
ment avec sursis assorti de la mise à l’épreuve ou de l’obligation d’accomplir un travail 
d’intérêt général, ou les mesures d’ajournement du prononcé de la peine avec mise à 
l’épreuve.

Art. 712-7 

Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération condition-
nelle ou la suspension de peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l’applica-
tion des peines sont accordées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par jugement 
motivé du tribunal de l’application des peines saisi sur la demande du condamné, sur 
réquisitions du procureur de la République ou à l’initiative du juge de l’application des 
peines dont relève le condamné en application des dispositions de l’article 712-10. 
Les jugements du tribunal de l’application des peines sont rendus, après avis du repré-
sentant de l’administration pénitentiaire, à l’issue d’un débat contradictoire tenu en 
chambre du conseil, au cours duquel la juridiction entend les réquisitions du ministère 
public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. 
Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l’établissement pénitentiaire. Il 
peut être fait application des dispositions de l’article 706-71.

Art. 712-8 

Les décisions modifiant ou refusant de modifier les mesures mentionnées aux premier 
et quatrième alinéas de l’article 712-6 ou les obligations résultant de ces mesures ou des 
mesures ordonnées par le tribunal de l’application des peines en application de l’article 
712-7 sont prises par ordonnance motivée du juge de l’application des peines, sauf si le 
procureur de la République demande qu’elles fassent l’objet d’un jugement pris après 
débat contradictoire conformément aux dispositions de l’article 712-6. 
Toutefois, pour l’exécution d’une mesure de semi-liberté, de placement à l’extérieur 



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

208

ou de placement sous surveillance électronique ou pour l’exécution de permissions de 
sortir, le juge de l’application des peines peut, dans sa décision, autoriser le chef d’établis-
sement ou le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ou, s’agissant 
des mineurs, le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse, à modifier 
les horaires d’entrée ou de sortie du condamné de l’établissement pénitentiaire, ou de sa 
présence en un lieu déterminé, lorsqu’il s’agit de modifications favorables au condamné 
ne touchant pas à l’équilibre de la mesure. Il est informé sans délai des modifications 
opérées et peut les annuler par ordonnance non susceptible de recours.

Art. 712-9 

Si le condamné non détenu, dûment convoqué à l’adresse déclarée au juge de l’applica-
tion des peines sous le contrôle duquel il est placé, ne se présente pas, sans motif légi-
time, au débat contradictoire prévu par les articles 712-6 ou 712-7, le juge de l’application 
des peines ou le tribunal de l’application des peines peuvent statuer en son absence. Le 
délai d’appel ne court alors à compter de la notification du jugement faite à cette adresse 
que sous réserve des dispositions de l’alinéa suivant.
S’il n’est pas établi que le condamné a eu connaissance de cette notification et que le 
jugement a ordonné la révocation ou le retrait de la mesure dont il bénéficiait, l’appel 
reste recevable jusqu’à l’expiration des délais de prescription de la peine et le délai d’ap-
pel court à compter de la date à laquelle le condamné a eu connaissance du jugement. 
En cas d’appel, l’audition du condamné par la chambre de l’application des peines est 
alors de droit, le cas échéant selon les modalités prévues par l’article 706-71.

Art. 712-10 

Est territorialement compétent le juge de l’application des peines de la juridiction dans le 
ressort de laquelle est situé soit l’établissement pénitentiaire dans lequel le condamné 
est écroué, soit, si le condamné est libre, la résidence habituelle de celui-ci ou, s’il n’a 
pas en France de résidence habituelle, le juge de l’application des peines du tribunal dans 
le ressort duquel a son siège la juridiction qui a statué en première instance.
Lorsqu’une mesure de placement à l’extérieur ou de semi-liberté doit s’exécuter hors 
du ressort du juge de l’application des peines qui l’a ordonnée, le condamné est alors 
inscrit au registre d’écrou de l’établissement pénitentiaire situé à proximité du lieu d’exé-
cution de la mesure ; le juge de l’application des peines compétent pour, le cas échéant, 
préciser ou modifier les modalités d’exécution de la mesure, prononcer ou proposer son 
retrait, est celui de la juridiction dans le ressort de laquelle est situé cet établissement 
pénitentiaire.
Lorsqu’a été accordée une mesure de placement sous surveillance électronique ou une 
libération conditionnelle, le juge de l’application des peines territorialement compétent 
est celui de la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le lieu d’assignation du 
condamné ou sa résidence habituelle fixée par la décision ayant accordé la mesure.
La compétence territoriale définie dans le présent article s’apprécie au jour de la saisine 
du juge de l’application des peines ; après la saisine initiale, celui-ci peut se dessaisir 
d’office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du ministère public, au profit du 
juge de l’application des peines du nouveau lieu de détention ou de la nouvelle résidence 
habituelle du condamné lorsqu’il est situé dans un autre ressort. Est territorialement 
compétent le tribunal de l’application des peines de la cour d’appel dans le ressort de 
laquelle le condamné réside habituellement, est écroué ou exécute sa peine selon les 
distinctions du présent article.
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Section III - De la procédure en cas d’appel

Art. 712-11 

Les décisions du juge de l’application des peines et du tribunal de l’application des peines 
peuvent être attaquées par la voie de l’appel par le condamné, par le procureur de la 
République et par le procureur général, à compter de leur notification :

1º Dans le délai de vingt-quatre heures s’agissant des ordonnances mentionnées 
aux articles 712-5 et 712-8 ;
2º Dans le délai de dix jours s’agissant des jugements mentionnés aux articles 
712-6 et 712-7.

Art. 712-12 

L’appel des ordonnances mentionnées aux articles 712-5 et 712-8 est porté devant le 
président de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel, qui statue par 
ordonnance motivée au vu des observations écrites du ministère public et de celles du 
condamné ou de son avocat.
Art. 712-13 

L’appel des jugements mentionnés aux articles 712-6 et 712-7 est porté devant la 
chambre de l’application des peines de la cour d’appel, qui statue par arrêt motivé après 
un débat contradictoire au cours duquel sont entendues les réquisitions du ministère 
public et les observations de l’avocat du condamné. Le condamné n’est pas entendu 
par la chambre, sauf si celle-ci en décide autrement. Son audition est alors effectuée, 
en présence de son avocat ou celui-ci régulièrement convoqué, soit selon les modalités 
prévues par l’article 706-71, soit, par un membre de la juridiction, dans l’établissement 
pénitentiaire où il se trouve détenu. 
Pour l’examen de l’appel des jugements mentionnés à l’article 712-7, la chambre de 
l’application des peines de la cour d’appel est composée, outre le président et les deux 
conseillers assesseurs, d’un responsable d’une association de réinsertion des condam-
nés et d’un responsable d’une association d’aide aux victimes. Pour l’application des 
dispositions du présent alinéa, la compétence d’une cour d’appel peut être étendue 
au ressort de plusieurs cours d’appel par un décret qui fixe la liste et le ressort de ces 
juridictions. 
Si elle confirme un jugement ayant refusé d’accorder une des mesures mentionnées 
aux articles 712-6 ou 712-7, la chambre peut fixer un délai pendant lequel toute nouvelle 
demande tendant à l’octroi de la même mesure sera irrecevable. Ce délai ne peut excé-
der ni le tiers du temps de détention restant à subir ni trois années.
Art. 712-13 -1

Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 712-13, pour l’examen de l’appel des 
jugements mentionnés à l’article 712-7, la chambre de l’application des peines de la cour 
d’appel est composée, outre du président et des deux conseillers assesseurs, de deux 
citoyens assesseurs, désignés selon les modalités prévues aux articles 10-1 à 10-13.
Les citoyens assesseurs peuvent, comme les conseillers assesseurs, poser des ques-
tions au condamné en demandant la parole au président.
Ils ont le devoir de ne pas manifester leur opinion.
Avant de délibérer, le président donne lecture des deuxième et troisième alinéas de 
l’article 707.

NOTA : Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : l’article 712-13-1 du code de procé-
dure pénale est applicable à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 dans au 
moins deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours d’appel. 
Les cours d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des sceaux.
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Art. 712-14 

Les décisions du juge de l’application des peines et du tribunal de l’application des 
peines sont exécutoires par provision. Toutefois, lorsque l’appel du ministère public est 
formé dans les vingt-quatre heures de la notification, il suspend l’exécution de la décision 
jusqu’à ce que la chambre de l’application des peines de la cour d’appel ou son président 
ait statué. L’affaire doit être examinée au plus tard dans les deux mois suivant l’appel du 
parquet, faute de quoi celui-ci est non avenu.

Art. 712-15 

Les ordonnances et arrêts mentionnés aux articles 712-12 et 712-13 peuvent faire, dans 
les cinq jours de leur notification, l’objet d’un pourvoi en cassation qui n’est pas suspensif.

Section IV - Dispositions communes

Art. 712-16 

Dans l’exercice de leurs attributions, les juridictions de l’application des peines peuvent 
procéder ou faire procéder, sur l’ensemble du territoire national, à tous examens, audi-
tions, enquêtes, expertises, réquisitions, y compris celles prévues par l’article 132-22 du 
code pénal ou toute autre mesure, permettant de rendre une décision d’individualisation 
de la peine ou de s’assurer qu’un condamné respecte les obligations qui lui incombent 
à la suite d’une telle décision.

Art. 712-16-1

Préalablement à toute décision entraînant la cessation temporaire ou définitive de l’in-
carcération d’une personne condamnée à une peine privative de liberté avant la date 
d’échéance de cette peine, les juridictions de l’application des peines prennent en consi-
dération les intérêts de la victime ou de la partie civile au regard des conséquences pour 
celle-ci de cette décision.
Les mesures prévues à l’article 712-16 peuvent porter sur les conséquences des déci-
sions d’individualisation de la peine au regard de la situation de la victime ou de la partie 
civile, et notamment le risque que le condamné puisse se trouver en présence de celle-ci.
Si elles l’estiment opportun, les juridictions de l’application des peines peuvent, avant 
toute décision, informer la victime ou la partie civile, directement ou par l’intermédiaire 
de son avocat, qu’elle peut présenter ses observations par écrit dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification de cette information.
Ces observations peuvent être adressées à la juridiction par la victime ou la partie civile 
par tout moyen à leur convenance. 

Art. 712-16-2 

S’il existe un risque que le condamné puisse se trouver en présence de la victime ou de 
la partie civile et qu’au regard de la nature des faits ou de la personnalité de l’intéressé 
il apparaît qu’une telle rencontre paraît devoir être évitée, les juridictions de l’application 
des peines assortissent toute décision entraînant la cessation temporaire ou définitive de 
l’incarcération d’une interdiction d’entrer en relation avec la victime ou la partie civile et, 
le cas échéant, de paraître à proximité de son domicile et de son lieu de travail.
Le prononcé de cette interdiction est obligatoire, sauf décision contraire spécialement 
motivée, lorsque la personne a été condamnée pour l’une des infractions visées à l’ar-
ticle 706-47.
La juridiction adresse à la victime un avis l’informant de cette interdiction ; si la victime 
est partie civile, cet avis est également adressé à son avocat. Cet avis précise les consé-
quences susceptibles de résulter pour le condamné du non-respect de cette interdiction.
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La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis lorsque la personnalité de la victime 
ou de la partie civile le justifie, lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître qu’elle 
ne souhaitait pas être avisée des modalités d’exécution de la peine ou dans le cas d’une 
cessation provisoire de l’incarcération du condamné d’une durée ne pouvant excéder la 
durée maximale autorisée pour les permissions de sortie.
Pour l’application du présent article, la victime ou la partie civile peut informer la juridic-
tion de l’application des peines de ses changements de résidence ou de lieu de travail. 
Lorsque la personne a été condamnée pour une infraction visée à l’article 706-47 et si la 
victime ou la partie civile en a formé la demande, le juge de l’application des peines ou 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation informe cette dernière, directement ou 
par l’intermédiaire de son avocat, de la libération de la personne lorsque celle-ci intervient 
à la date d’échéance de la peine. 

Art. 712-16-3 

Les services de police et les unités de gendarmerie peuvent, d’office ou sur instruc-
tion du juge de l’application des peines ou du magistrat du siège qui le remplace ou, 
en cas d’urgence, du procureur de la République, appréhender toute personne placée 
sous le contrôle du juge de l’application des peines et à l’encontre de laquelle il existe 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a manqué aux obligations 
qui lui incombent et spécialement à son interdiction d’entrer en relation avec certaines 
personnes, dont la victime, ou de paraître en un lieu, une catégorie de lieux ou une 
zone spécialement désignés. La personne peut alors, sur décision d’un officier de police 
judiciaire, être retenue vingt-quatre heures au plus dans un local de police ou de gendar-
merie afin que soit vérifiée sa situation et qu’elle soit entendue sur la violation de ses 
obligations. 
Dès le début de la mesure, l’officier de police judiciaire informe le juge de l’application 
des peines ou, en cas d’empêchement du juge de l’application des peines ainsi que du 
magistrat du siège qui le remplace, le procureur de la République. 
La personne retenue est immédiatement informée par l’officier de police judiciaire ou, 
sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire de la nature de l’obligation 
qu’elle est soupçonnée avoir violée et du fait qu’elle peut exercer les droits prévus par 
les articles 63-2 à 63-4. 
Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont 
exercés par le juge de l’application des peines ou, en cas d’empêchement de ce juge 
ainsi que du magistrat du siège qui le remplace, par le procureur de la République. 
L’article 64 est applicable à la présente mesure. 
A l’issue de la mesure, le juge de l’application des peines ou le magistrat du siège qui 
le remplace peut ordonner que la personne soit conduite devant lui, le cas échéant pour 
qu’il ordonne son incarcération provisoire. 
Le juge de l’application des peines ou le magistrat du siège qui le remplace peut égale-
ment demander à un officier ou un agent de police judiciaire d’aviser la personne qu’elle 
est convoquée devant lui à une date ultérieure puis de mettre fin à la rétention de la 
personne.

Art. 712-17 

Le juge de l’application des peines peut délivrer un mandat d’amener contre un condamné 
placé sous son contrôle en cas d’inobservation par ce dernier des obligations qui lui 
incombent.
Si le condamné est en fuite ou réside à l’étranger, il peut délivrer un mandat d’arrêt. La 
délivrance du mandat d’arrêt suspend, jusqu’à son exécution, le délai d’exécution de la 
peine ou des mesures d’aménagement.
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En cas d’urgence et d’empêchement du juge de l’application des peines ainsi que du 
magistrat du siège qui le remplace, le mandat d’amener peut être délivré par le procureur 
de la République qui en informe dès que possible le juge de l’application des peines ; 
lorsqu’il n’a pas déjà été mis à exécution, ce mandat est caduc s’il n’est pas repris, dans 
le premier jour ouvrable qui suit, par le juge de l’application des peines.
Si la personne est découverte, il est procédé conformément aux dispositions ci-après.
Le procureur de la République du lieu de l’arrestation est avisé dès le début de la réten-
tion de la personne par les services de police ou de gendarmerie. Pendant la rétention, 
qui ne peut durer plus de vingt-quatre heures, il est fait application des dispositions des 
articles 63-2 et 63-3.
La personne est conduite dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les vingt-quatre 
heures de son arrestation, devant le procureur de la République du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel siège le juge de l’application des peines compétent. 
Après avoir vérifié son identité et lui avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente 
devant le juge de l’application des peines qui procède conformément aux dispositions 
de l’article 712-6.
Si la présentation immédiate devant le juge de l’application des peines n’est pas possible, 
la personne est présentée devant le juge des libertés et de la détention. Ce juge peut, 
sur les réquisitions du procureur de la République, ordonner l’incarcération du condamné 
jusqu’à sa comparution devant le juge de l’application des peines, qui doit intervenir dans 
les huit jours ou dans le mois qui suit, selon qu’il s’agit d’une procédure correctionnelle 
ou d’une procédure criminelle.
Si la personne est arrêtée à plus de 200 kilomètres du siège du juge de l’application 
des peines et qu’il n’est pas possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures 
devant le procureur de la République compétent en vertu du sixième alinéa, elle est 
conduite devant le procureur de la République du lieu de son arrestation, qui vérifie son 
identité, lui notifie le mandat et reçoit ses éventuelles déclarations après l’avoir avertie 
qu’elle est libre de ne pas en faire. Ce magistrat met alors le mandat à exécution en 
faisant conduire la personne à la maison d’arrêt ; il en avise le juge de l’application des 
peines ayant délivré le mandat. Celui-ci ordonne le transfèrement de la personne, qui 
doit comparaître devant lui dans les quatre jours de la notification du mandat ; ce délai 
est porté à six jours en cas de transfèrement entre un département d’outre-mer et la 
France métropolitaine ou un autre département d’outre-mer.

Art. 712-18 

En cas d’inobservation des obligations qui incombent au condamné faisant l’objet d’une 
mesure de semi-liberté, de placement extérieur ou de placement sous surveillance élec-
tronique, le juge de l’application des peines peut, après avis du procureur de la Répu-
blique, ordonner la suspension de la mesure.
A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par l’article 712-6 dans un délai de 
quinze jours suivant l’incarcération du condamné qui résulte de cette suspension, la 
personne est remise en liberté si elle n’est pas détenue pour une autre cause. Ce délai 
est porté à un mois lorsque le débat contradictoire doit se faire devant le tribunal de 
l’application des peines en application de l’article 712-7.

Art. 712-19 

En cas d’inobservation des obligations qui incombent au condamné faisant l’objet d’un 
sursis avec mise à l’épreuve, d’un sursis avec obligation d’accomplir un travail d’intérêt 
général, d’un suivi socio-judiciaire, d’une surveillance judiciaire, d’une suspension ou d’un 
fractionnement de peine ou d’une libération conditionnelle, le juge de l’application des 
peines peut ordonner, après avis du procureur de la République, l’incarcération provisoire 
du condamné. 



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie législative
Mise à jour au 31/12/2011

213213

L’ordonnance d’incarcération provisoire peut être prise par le juge d’application des 
peines du lieu où se trouve le condamné. 
A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par l’article 712-6 dans un délai de 
quinze jours suivant l’incarcération du condamné, celui-ci est remis en liberté s’il n’est pas 
détenu pour une autre cause. Ce délai est porté à un mois lorsque le débat contradictoire 
doit se faire devant le tribunal de l’application des peines en application des dispositions 
de l’article 712-7.

Art. 712-20 

La violation par le condamné des obligations auxquelles il est astreint, commise pendant 
la durée d’exécution d’une des mesures, y compris de sursis avec mise à l’épreuve ou 
obligation d’accomplir un travail d’intérêt général, mentionnées aux articles 712-6 et 
712-7 peut donner lieu à la révocation ou au retrait de la mesure après la date d’expira-
tion de celle-ci lorsque le juge ou la juridiction de l’application des peines compétent a 
été saisi ou s’est saisi à cette fin au plus tard dans un délai d’un mois après cette date.

Art. 712-21 

Les mesures mentionnées aux articles 712-5, 712-6 et 712-7, à l’exception des réduc-
tions de peines n’entraînant pas de libération immédiate et des autorisations de sortie 
sous escortes, ne peuvent être accordées sans une expertise psychiatrique préalable à 
une personne condamnée pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est 
encouru. Cette expertise est réalisée par deux experts lorsque la personne a été condam-
née pour le meurtre, l’assassinat ou le viol d’un mineur de quinze ans. 

Cette expertise détermine si le condamné est susceptible de faire l’objet d’un traite-
ment. 

Lorsqu’elles concernent les infractions violentes ou de nature sexuelle mentionnées à 
l’article 706-47, les expertises psychiatriques ordonnées préalablement aux mesures 
d’aménagement des peines conformément au présent article doivent se prononcer 
spécialement sur le risque de récidive du condamné. 

Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui incombent, pouvant 
donner lieu, selon les cas, à la délivrance des mandats prévus par l’article 712-17, à la 
suspension de la mesure d’aménagement prévue par l’article 712-18, à l’incarcération 
provisoire prévue par l’article 712-19 ou au retrait ou à la révocation de la mesure prévu 
par l’article 712-20, le fait de refuser de commencer ou de poursuivre le traitement 
prescrit par le médecin traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction 
de soins.

Art. 712-22 

Lorsqu’elles se prononcent sur l’octroi d’une des mesures prévues aux articles 712-6 et 
712-7, les juridictions de l’application des peines peuvent dans le même jugement, sur 
la demande du condamné, le relever en tout ou partie, y compris en ce qui concerne la 
durée, d’une interdiction résultant de plein droit d’une condamnation pénale ou pronon-
cée à titre de peine complémentaire, soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer 
une activité professionnelle ou sociale, soit d’exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 
Cette décision peut également être prise par le juge de l’application des peines, statuant 
conformément à l’article 712-6, préalablement à l’octroi d’une mesure d’aménagement 
de la peine, afin de permettre ultérieurement son prononcé. Elle peut être prise par 
ordonnance sauf opposition du ministère public. 
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Dans les mêmes conditions, les juridictions de l’application des peines peuvent égale-
ment, dans les cas prévus par les deux premiers alinéas, exclure du bulletin n° 2 du 
casier judiciaire les condamnations qui font obstacle au projet d’aménagement de peines.

Art. 712-23

Un décret précise les conditions d’application des dispositions du présent chapitre. 
Ce décret précise les conditions dans lesquelles l’expertise prévue par l’article 712-21 
peut ne pas être ordonnée, avec l’accord du procureur de la République, soit en raison 
de l’existence dans le dossier du condamné d’une précédente expertise, soit, pour les 
personnes condamnées pour des infractions dont il fixe la liste, en cas de permission de 
sortir ou en raison de la personnalité de l’intéressé, soit en cas de délivrance du certificat 
médical visé à la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 720-1-1.

Titre II - De la détention

CHAPITRE PREMIER - DE L’EXÉCUTION DE LA DÉTENTION PROVISOIRE

Art. 714	

Les personnes mises en examen, prévenus et accusés soumis à la détention provisoire 
la subissent dans une maison d’arrêt.
Il y a une maison d’arrêt près de chaque tribunal de grande instance, de chaque cour d’ap-
pel et de chaque cour d’assises, sauf auprès des tribunaux et des cours qui sont désignés 
par décret. Dans ce dernier cas, le décret détermine la ou les maisons d’arrêt où sont 
retenus les prévenus, appelants ou accusés ressortissant à chacune de ces juridictions.

Art. 715	

Le juge d’instruction, le président de la chambre de l’instruction et le président de la cour 
d’assises, ainsi que le procureur de la République et le procureur général, peuvent donner 
tous les ordres nécessaires soit pour l’instruction, soit pour le jugement, qui devront être 
exécutés dans les maisons d’arrêt.

Art. 715-1

Toutes communications et toutes facilités compatibles avec les exigences de la sécurité 
de la prison sont accordées aux personnes mises en examen, prévenus et accusés pour 
l’exercice de leur défense.

Art. 716

Les personnes mises en examen, prévenus et accusés soumis à la détention provisoire 
sont placés en cellule individuelle. Il ne peut être dérogé à ce principe que dans les cas 
suivants : 

1° Si les intéressés en font la demande ; 
2° Si leur personnalité justifie, dans leur intérêt, qu’ils ne soient pas laissés seuls ; 
3° S’ils ont été autorisés à travailler ou à suivre une formation professionnelle ou 
scolaire et que les nécessités d’organisation l’imposent. 

Lorsque les personnes mises en examen, prévenus et accusés sont placés en cellule 
collective, les cellules doivent être adaptées au nombre des personnes détenues qui y 
sont hébergées. Celles-ci doivent être aptes à cohabiter. Leur sécurité et leur dignité 
doivent être assurées.
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CHAPITRE II - DE L’EXÉCUTION DES PEINES privatives de liberté

SECTION I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 716-1	

La peine d’un jour d’emprisonnement est de vingt-quatre heures. Celle d’un mois est de 
trente jours. Celle de plus d’un mois se calcule de quantième en quantième.

Art. 716-2 

La durée de toute peine privative de liberté est comptée du jour où le condamné est 
détenu en vertu d’une condamnation définitive.

Art. 716-3	

Le condamné dont l’incarcération devrait prendre fin un jour de fête légale ou un dimanche 
sera libéré le jour ouvrable précédent.

Art. 716-4 

Quand il y a eu détention provisoire à quelque stade que ce soit de la procédure, cette 
détention est intégralement déduite de la durée de la peine prononcée ou, s’il y a lieu, de 
la durée totale de la peine à subir après confusion. Il en est de même, s’agissant d’une 
détention provisoire ordonnée dans le cadre d’une procédure suivie pour les mêmes 
faits que ceux ayant donné lieu à condamnation, si cette procédure a été ultérieurement 
annulée.
Les dispositions de l’alinéa précédent sont également applicables à la privation de liberté 
subie en exécution d’un mandat d’amener ou d’arrêt, à l’incarcération subie hors de 
France en exécution d’un mandat d’arrêt européen ou sur la demande d’extradition et à 
l’incarcération subie en application du septième alinéa de l’article 712-17, de l’article 712-19 
et de l’article 747-3.

Art. 716-5 

Afin d’assurer l’exécution d’une peine d’emprisonnement ou de réclusion, le procureur 
de la République et le procureur général peuvent autoriser les agents de la force publique 
à pénétrer au domicile de la personne condamnée afin de se saisir de celle-ci. Cependant, 
les agents ne peuvent s’introduire au domicile de la personne avant 6 heures et après 
21 heures. 
Toute personne arrêtée en vertu d’un extrait de jugement ou d’arrêt portant condam-
nation à une peine d’emprisonnement ou de réclusion peut être retenue vingt-quatre 
heures dans un local de police ou de gendarmerie, aux fins de vérifications de son iden-
tité, de sa situation pénale ou de sa situation personnelle. 
Le procureur de la République, ou le procureur général, en est informé dès le début de 
la mesure. 
La personne arrêtée est immédiatement avisée par l’officier de police judiciaire qu’elle 
peut exercer les droits prévus par les articles 63-2, 63-3 et 63-4. 
Lorsque, à l’issue de la mesure, le procureur de la République, ou le procureur général, 
envisage de ramener la peine à exécution, il peut ordonner que la personne soit conduite 
devant lui. Après avoir recueilli les observations éventuelles de la personne, le procureur 
de la République lui notifie s’il y a lieu le titre d’écrou. 
Le procureur de la République, ou le procureur général, peut également demander à un 
officier ou un agent de police judiciaire d’aviser la personne qu’elle est convoquée devant 
le juge de l’application des peines, ou ordonner qu’elle soit conduite devant ce magistrat, 
lorsque celui-ci doit être saisi pour décider des modalités d’exécution de la peine.
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Art. 717	

Les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peines.
Les condamnés à l’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à deux ans peuvent, 
cependant, à titre exceptionnel, être maintenus en maison d’arrêt et incarcérés, dans ce 
cas, dans un quartier distinct, lorsque des conditions tenant à la préparation de leur libé-
ration, leur situation familiale ou leur personnalité le justifient. Peuvent également, dans 
les mêmes conditions, être affectés, à titre exceptionnel, en maison d’arrêt, les condam-
nés auxquels il reste à subir une peine d’une durée inférieure à un an. Toute personne 
condamnée détenue en maison d’arrêt à laquelle il reste à subir une peine d’une durée 
supérieure à deux ans peut, à sa demande, obtenir son transfèrement dans un établis-
sement pour peines dans un délai de neuf mois à compter du jour où sa condamnation 
est devenue définitive. Cependant, elle peut être maintenue en maison d’arrêt lorsqu’elle 
bénéficie d’un aménagement de peine ou est susceptible d’en bénéficier rapidement. 

Art. 717-1 A 

Dans l’année qui suit sa condamnation définitive, la personne condamnée à une peine de 
réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’une des infrac-
tions visées à l’article 706-53-13 est placée, pour une durée d’au moins six semaines, 
dans un service spécialisé permettant de déterminer les modalités de la prise en charge 
sociale et sanitaire au cours de l’exécution de sa peine. Au vu de cette évaluation, le 
juge de l’application des peines définit un parcours d’exécution de la peine individualisé. 
Si la personne souffre de troubles psychiatriques, sur indication médicale, elle fait l’objet 
d’une prise en charge adaptée à ses besoins, le cas échéant en hospitalisation.

Art. 717-1 

Dès leur accueil dans l’établissement pénitentiaire et à l’issue d’une période d’observa-
tion pluridisciplinaire, les personnes détenues font l’objet d’un bilan de personnalité. Un 
parcours d’exécution de la peine est élaboré par le chef d’établissement et le directeur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation pour les condamnés, en concertation 
avec ces derniers, dès que leur condamnation est devenue définitive. Le projet initial 
et ses modifications ultérieures sont portés à la connaissance du juge de l’application 
des peines. 
La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s’effectue compte 
tenu de leur catégorie pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. 
Leur régime de détention est déterminé en prenant en compte leur personnalité, leur 
santé, leur dangerosité et leurs efforts en matière de réinsertion sociale. Le placement 
d’une personne détenue sous un régime de détention plus sévère ne saurait porter 
atteinte aux droits visés à l’article 22 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 péni-
tentiaire. 
Dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat, les personnes condamnées 
pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru exécutent leur peine 
dans des établissements pénitentiaires permettant d’assurer un suivi médical et psycho-
logique adapté. 
Sans préjudice des dispositions de l’article 763-7, le juge de l’application des peines peut 
proposer à tout condamné relevant des dispositions de l’alinéa précédent de suivre un 
traitement pendant la durée de sa détention, si un médecin estime que cette personne 
est susceptible de faire l’objet d’un tel traitement. Ce traitement peut être celui prévu 
par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. 
Les dispositions des articles L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du code de la santé 
publique sont applicables au médecin traitant du condamné détenu, qui délivre à ce 
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dernier des attestations de suivi du traitement afin de lui permettre d’en justifier auprès 
du juge de l’application des peines pour l’obtention des réductions de peine prévues par 
l’article 721-1. 
Deux ans avant la date prévue pour la libération d’un condamné susceptible de relever 
des dispositions de l’article 706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de l’application 
des peines auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical et psychologique 
adapté qui a pu lui être proposé en application des troisième et quatrième alinéas du 
présent article. Au vu de ce bilan, le juge de l’application des peines lui propose, le cas 
échéant, de suivre un traitement dans un établissement pénitentiaire spécialisé. 
Les agents et collaborateurs du service public pénitentiaire transmettent aux personnels 
de santé chargés de dispenser des soins aux détenus les informations utiles à la mise 
en œuvre des mesures de protection des personnes.

Art. 717-1-1 

Le juge de l’application des peines donne son avis, sauf urgence, sur le transfert des 
condamnés d’un établissement à l’autre.

Art. 717-2 

Les condamnés sont soumis dans les maisons d’arrêt à l’emprisonnement individuel du 
jour et de nuit, et dans les établissements pour peines, à l’isolement de nuit seulement, 
après avoir subi éventuellement une période d’observation en cellule.
Il ne peut être dérogé à ce principe que si les intéressés en font la demande ou si leur 
personnalité justifie que, dans leur intérêt, ils ne soient pas laissés seuls, ou en raison 
des nécessités d’organisation du travail. 

Art. 717-3 

Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale sont prises en compte 
pour l’appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. 
Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer 
une activité professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes 
incarcérées qui en font la demande. 
Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat de 
travail. Il peut être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l’extérieur des 
établissements pénitentiaires. 
Les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par 
décret. Le produit du travail des détenus ne peut faire l’objet d’aucun prélèvement pour 
frais d’entretien en établissement pénitentiaire. 
La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux 
horaire fixé par décret et indexé sur le salaire minimum de croissance défini à l’article 
L. 3231-2 du code du travail. Ce taux peut varier en fonction du régime sous lequel les 
personnes détenues sont employées.

Art. 718 

Les personnes détenues peuvent travailler pour leur propre compte avec l’autorisation 
du chef d’établissement.

Art. 719 

Les députés et les sénateurs ainsi que les représentants au Parlement européen élus 
en France sont autorisés à visiter à tout moment les locaux de garde à vue, les centres 
de rétention, les zones d’attente et les établissements pénitentiaires.

Art. 719-1

Selon des modalités précisées par décret en Conseil d’Etat, l’identité et l’adresse des 
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personnes condamnées à une peine d’emprisonnement égale ou supérieure à trois ans 
sont communiquées par l’administration pénitentiaire aux services de police ou aux unités 
de gendarmerie du lieu de résidence des intéressés lorsque leur incarcération prend fin.

SECTION II - DE LA SUSPENSION ET DU FRACTIONNEMENT DES PEINES  
PRIVATIVES DE LIBERTE 

Art. 720-1 

En matière correctionnelle, lorsqu’il reste à subir par la personne condamnée une peine 
d’emprisonnement inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d’ordre 
médical, familial, professionnel ou social et pendant une période n’excédant pas quatre 
ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne pouvant être 
inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l’application des peines dans 
les conditions prévues par l’article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné 
à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal. 
Lorsque l’exécution fractionnée de la peine d’emprisonnement a été décidée par la juri-
diction de jugement en application de l’article 132-27 du code pénal, cette décision peut 
être modifiée dans les conditions prévues à l’alinéa précédent.

Art. 720-1-1 

Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la suspension peut 
également être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine 
restant à subir, et pour une durée qui n’a pas à être déterminée, pour les condamnés 
dont il est établi qu’ils sont atteints d’une pathologie engageant le pronostic vital ou que 
leur état de santé est durablement incompatible avec le maintien en détention, hors les 
cas d’hospitalisation des personnes détenues en établissement de santé pour troubles 
mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établis-
sent de manière concordante que le condamné se trouve dans l’une des situations 
énoncées à l’alinéa précédent. Toutefois, en cas d’urgence, lorsque le pronostic vital 
est engagé, la suspension peut être ordonnée au vu d’un certificat médical établi par le 
médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le détenu 
ou son remplaçant. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée inférieure ou égale à dix 
ans ou que, quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant 
à subir est inférieure ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de 
l’application des peines selon les modalités prévues par l’article 712-6. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l’application des peines selon 
les modalités prévues par l’article 712-7. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du 
présent article peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations 
ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Le juge de l’application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale 
à l’égard d’un condamné ayant bénéficié d’une mesure de suspension de peine en appli-
cation du présent article et ordonner qu’il soit mis fin à la suspension si les conditions 
de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte pas les 
obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l’alinéa précédent 
ou s’il existe de nouveau un risque grave de renouvellement de l’infraction. La décision du 
juge de l’application des peines est prise selon les modalités prévues par l’article 712-6. 
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Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière 
criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension 
sont toujours remplies doit intervenir tous les six mois. 
Les dispositions de l’article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu’il est fait application des 
dispositions du présent article.

SECTION III - DE LA PÉRIODE DE SÛRETÉ

Art. 720-2	

Les dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement 
à l’extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle ne 
sont pas applicables pendant la durée de la période de sûreté prévue à l’article 132-23 
du Code pénal.
Sauf s’il en est décidé autrement par le décret de grâce, la commutation ou la remise 
d’une peine privative de liberté assortie d’une période de sûreté entraîne de plein droit le 
maintien de cette période pour une durée globale qui correspond à la moitié de la peine 
résultant de cette commutation ou remise, sans pouvoir toutefois excéder la durée de 
la période de sûreté attachée à la peine prononcée.

Art. 720-4 

Lorsque le condamné manifeste des gages sérieux de réadaptation sociale, le tribunal 
de l’application des peines peut, à titre exceptionnel et dans les conditions prévues par 
l’article 712-7, décider qu’il soit mis fin à la période de sûreté prévue par l’article 132-23 
du code pénal ou que sa durée soit réduite.
Toutefois, lorsque la cour d’assises a décidé de porter la période de sûreté à trente ans 
en application des dispositions du dernier alinéa des articles 221-3 et 221-4 du code 
pénal, le tribunal de l’application des peines ne peut réduire la durée de la période de 
sûreté ou y mettre fin qu’après que le condamné a subi une incarcération d’une durée 
au moins égale à vingt ans.
Dans le cas où la cour d’assises a décidé qu’aucune des mesures énumérées à l’article 
132-23 du code pénal ne pourrait être accordée au condamné à la réclusion criminelle à 
perpétuité, le tribunal de l’application des peines ne peut accorder l’une de ces mesures 
que si le condamné a subi une incarcération d’une durée au moins égale à trente ans.
Les décisions prévues par l’alinéa précédent ne peuvent être rendues qu’après une 
expertise réalisée par un collège de trois experts médicaux inscrits sur la liste des 
experts agréés près la Cour de cassation qui se prononcent sur l’état de dangerosité 
du condamné.
Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l’article 732, le tribunal de l’applica-
tion des peines peut prononcer des mesures d’assistance et de contrôle sans limitation 
dans le temps.

Art. 720-4-1

Pour l’application de l’article 720-4, le tribunal de l’application des peines est composé, 
outre du président et des deux juges assesseurs, de deux citoyens assesseurs, désignés 
selon les modalités prévues aux articles 10-1 à 10-13.
Les trois derniers alinéas de l’article 712-13-1 sont applicables.

NOTA : Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : l’article 720-4-1 du code de procédure 
pénale est applicable à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 dans au moins 
deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours d’appel. Les cours 
d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des sceaux.
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SECTION IV - DES RÉDUCTIONS DE PEINES

Art. 721 

Chaque condamné bénéficie d’un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de 
la condamnation prononcée à hauteur de trois mois pour la première année, de deux 
mois pour les années suivantes et, pour une peine de moins d’un an ou pour la partie de 
peine inférieure à une année pleine, de sept jours par mois ; pour les peines supérieures 
à un an, le total de la réduction correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois 
excéder deux mois. 
Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le crédit de réduction de peine est 
calculé à hauteur de deux mois la première année, d’un mois pour les années suivantes 
et, pour une peine de moins d’un an ou pour la partie de peine inférieure à une année 
pleine, de cinq jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduc-
tion correspondant aux cinq jours par mois ne peut toutefois excéder un mois. Il n’est 
cependant pas tenu compte des dispositions du présent alinéa pour déterminer la date 
à partir de laquelle une libération conditionnelle peut être accordée au condamné, cette 
date étant fixée par référence à un crédit de réduction de peine qui serait calculé confor-
mément aux dispositions du premier alinéa. 
En cas de mauvaise conduite du condamné en détention, le juge de l’application des 
peines peut être saisi par le chef d’établissement ou sur réquisitions du procureur de la 
République aux fins de retrait, à hauteur de trois mois maximum par an et de sept jours 
par mois, de cette réduction de peine. Il peut également ordonner le retrait lorsque la 
personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un mineur, de meurtre 
ou assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle 
et qu’elle refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par 
le juge de l’application des peines, sur avis médical, en application des articles 717-1 ou 
763-7. Sa décision est prise dans les conditions prévues à l’article 712-5. 
Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait prévu par le troisième alinéa 
du présent article est alors de deux mois maximum par an et de cinq jours par mois. 
En cas de nouvelle condamnation à une peine privative de liberté pour un crime ou un 
délit commis par le condamné après sa libération pendant une période égale à la durée 
de la réduction résultant des dispositions du premier ou du deuxième alinéa et, le cas 
échéant, du troisième alinéa du présent article, la juridiction de jugement peut ordonner 
le retrait de tout ou partie de cette réduction de peine et la mise à exécution de l’em-
prisonnement correspondant, qui n’est pas confondu avec celui résultant de la nouvelle 
condamnation. 
Lors de sa mise sous écrou, le condamné est informé par le greffe de la date prévisible 
de libération compte tenu de la réduction de peine prévue par le premier alinéa, des 
possibilités de retrait, en cas de mauvaise conduite ou de commission d’une nouvelle 
infraction après sa libération, de tout ou partie de cette réduction. Cette information lui 
est à nouveau communiquée au moment de sa libération.

Art. 721-1 

Une réduction supplémentaire de la peine peut être accordée aux condamnés qui mani-
festent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment en passant avec succès 
un examen scolaire, universitaire ou professionnel traduisant l’acquisition de connais-
sances nouvelles, en justifiant de progrès réels dans le cadre d’un enseignement ou 
d’une formation, en suivant une thérapie destinée à limiter les risques de récidive ou en 
s’efforçant d’indemniser leurs victimes. Sauf décision contraire du juge de l’application 
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des peines, aucune réduction supplémentaire de la peine ne peut être accordée à une 
personne condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru, qui refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé 
par le juge de l’application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. 
Cette réduction, accordée par le juge de l’application des peines après avis de la commis-
sion de l’application des peines, ne peut excéder, si le condamné est en état de récidive 
légale, deux mois par année d’incarcération ou quatre jours par mois lorsque la durée 
d’incarcération resant à subir est inférieure à une année. Si le condamné n’est pas en 
état de récidive légale, ces limites sont respectivement portées à trois mois et à sept 
jours. Lorsque la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un 
mineur, de meurtre ou assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle 
ou atteinte sexuelle, la réduction ne peut excéder deux mois par an ou quatre jours par 
mois ou, si elle est en état de récidive légale, un mois par an ou deux jours par mois, 
dès lors qu’elle refuse les soins qui lui ont été proposés. 
Elle est prononcée en une seule fois si l’incarcération est inférieure à une année et par 
fraction annuelle dans le cas contraire. 
Sauf décision du juge de l’application des peines, prise après avis de la commission 
de l’application des peines, les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux personnes condamnées pour l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47 
si, lorsque leur condamnation est devenue définitive, le casier judiciaire faisait mention 
d’une telle condamnation.

Art. 721-2 

Le juge de l’application des peines peut, selon les modalités prévues par l’article 712-6, ordon-
ner que le condamné ayant bénéficié d’une ou plusieurs des réductions de peines prévues 
par les articles 721 et 721-1 soit soumis après sa libération à l’interdiction de recevoir la partie 
civile ou la victime, de la rencontrer ou d’entrer en relation avec elle de quelque façon que 
ce soit, pendant une durée qui ne peut excéder le total des réductions de peines dont il a 
bénéficié. Cette décision est prise préalablement à la libération du condamné, le cas échéant 
en même temps que lui est accordée la dernière réduction de peine.

L’interdiction mentionnée à l’alinéa précédent peut être accompagnée de l’obligation d’in-
demniser la partie civile. 

En cas d’inobservation par le condamné des obligations et interdictions qui lui ont été impo-
sées, le juge de l’application des peines peut, selon les modalités prévues par l’article 712-6, 
retirer tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié et ordonner sa 
réincarcération. Les dispositions de l’article 712-17 sont applicables.

Art. 721-3 

Une réduction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu’au tiers de la 
peine prononcée, peut être accordée aux condamnés dont les déclarations faites à l’auto-
rité administrative ou judiciaire antérieurement ou postérieurement à leur condamnation 
ont permis de faire cesser ou d’éviter la commission d’une infraction mentionnée aux 
articles 706-73 et 706-74. Lorsque ces déclarations ont été faites par des condamnés 
à la réclusion criminelle à perpétuité, une réduction exceptionnelle du temps d’épreuve 
prévu au neuvième alinéa de l’article 729, pouvant aller jusqu’à cinq années, peut leur 
être accordée. 
Ces réductions exceptionnelles sont accordées par le tribunal de l’application des peines 
selon les modalités prévues à l’article 712-7.
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Section V - Du placement à l’extérieur, de la semi-liberté, des per-
missions de sortir et des autorisations de sortie sous escorte

Art. 723	

Le condamné admis au bénéfice du placement à l’extérieur est astreint, sous le contrôle 
de l’administration, à exercer des activités en dehors de l’établissement pénitentiaire. 
Le régime de semi-liberté est défini par l’article 132-26 du code pénal. 
Un décret détermine les conditions auxquelles ces diverses mesures sont accordées 
et appliquées.

Art. 723-1	

Le juge de l’application des peines peut prévoir que la peine s’exécutera sous le régime 
de la semi-liberté ou du placement à l’extérieur soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans, soit 
lorsqu’il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont 
la durée totale n’excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent 
alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l’application des peines peut également subordonner la libération condition-
nelle du condamné à l’exécution, à titre probatoire, d’une mesure de semi-liberté ou de 
placement à l’extérieur, pour une durée n’excédant pas un an. La mesure de semi-liberté 
ou de placement à l’extérieur peut être exécutée un an avant la fin du temps d’épreuve 
prévu à l’article 729.

Art. 723-2 

Lorsqu’il a été fait application des dispositions de l’article 132-25 du code pénal, le juge 
de l’application des peines fixe les modalités d’exécution de la semi-liberté ou du place-
ment à l’extérieur par ordonnance non susceptible de recours, dans un délai maximum 
de quatre mois à compter de la date à laquelle la condamnation est exécutoire et dans 
un délai de cinq jours ouvrables lorsque la juridiction de jugement a ordonné le place-
ment ou le maintien en détention du condamné et déclaré sa décision exécutoire par 
provision. Si les conditions qui ont permis au tribunal de décider que la peine serait subie 
sous le régime de la semi-liberté ou du placement à l’extérieur ne sont plus remplies, si 
le condamné ne satisfait pas aux obligations qui lui sont imposées ou s’il fait preuve de 
mauvaise conduite, le bénéfice de la mesure peut être retiré par le juge de l’application 
des peines par une décision prise conformément aux dispositions de l’article 712-6. Si la 
personnalité du condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de l’application 
des peines peut également, selon les mêmes modalités, substituer la mesure de semi-
liberté à la mesure de placement à l’extérieur et inversement, ou substituer à l’une de 
ces mesures celle de placement sous surveillance 

Art. 723-3	

La permission de sortir autorise un condamné à s’absenter d’un établissement péniten-
tiaire pendant une période de temps déterminée qui s’impute sur la durée de la peine 
en cours d’exécution.
Elle a pour objet de préparer la réinsertion professionnelle ou sociale du condamné, de 
maintenir ses liens familiaux ou de lui permettre d’accomplir une obligation exigeant sa 
présence.

Art. 723-4 

Le juge de l’application des peines peut subordonner l’octroi au condamné du placement 
à l’extérieur, de la semi-liberté ou de la permission de sortir au respect d’une ou plusieurs 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal.
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Art. 723-5	

Sans préjudice de l’application de l’article 434-29 du Code pénal, en cas de condamnation 
pour un crime ou un délit volontaire commis à l’occasion d’une permission de sortir, la 
juridiction peut décider que le condamné perdra le bénéfice des réductions de peine qui 
lui ont été accordées antérieurement.

Art. 723-6 

Tout condamné peut, dans les conditions de l’article 722, obtenir, à titre exceptionnel, 
une autorisation de sortie sous escorte.

Section VI - Du placement sous surveillance électronique

Art. 723-7 

Le juge de l’application des peines peut prévoir que la peine s’exécutera sous le régime 
du placement sous surveillance électronique défini par l’article 132-26-1 du code pénal 
soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la 
durée totale n’excède pas deux ans, soit lorsqu’il reste à subir par le condamné une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans. Les 
durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné 
est en état de récidive légale. 
Le juge de l’application des peines peut également subordonner la libération condition-
nelle du condamné à l’exécution, à titre probatoire, d’une mesure de placement sous 
surveillance électronique, pour une durée n’excédant pas un an. La mesure de placement 
sous surveillance électronique peut être exécutée un an avant la fin du temps d’épreuve 
prévu à l’article 729. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l’application des peines n’est pas le domicile du 
condamné, la décision de placement sous surveillance électronique ne peut être prise 
qu’avec l’accord du maître des lieux, sauf s’il s’agit d’un lieu public.

Art. 723-7-1 

Lorsqu’il a été fait application des dispositions de l’article 132-26-1 du code pénal, le juge 
de l’application des peines fixe les modalités d’exécution du placement sous surveillance 
électronique par une ordonnance non susceptible de recours dans un délai maximum de 
quatre mois à compter de la date à laquelle la condamnation est exécutoire et dans un 
délai de cinq jours ouvrables lorsque la juridiction de jugement a ordonné le placement 
ou le maintien en détention du condamné et déclaré sa décision exécutoire par provi-
sion. Si les conditions qui ont permis au tribunal de décider que la peine serait subie 
sous le régime du placement sous surveillance électronique ne sont plus remplies, si 
le condamné ne satisfait pas aux interdictions ou obligations qui lui sont imposées, s’il 
fait preuve de mauvaise conduite, s’il refuse une modification nécessaire des conditions 
d’exécution ou s’il en fait la demande, le bénéfice du placement sous surveillance élec-
tronique peut être retiré par le juge de l’application des peines par une décision prise 
conformément aux dispositions de l’article 712-6. Si la personnalité du condamné ou 
les moyens disponibles le justifient, le juge de l’application des peines peut également, 
selon les mêmes modalités, substituer à la mesure de placement sous surveillance 
électronique une mesure de semi-liberté ou de placement à l’extérieur.
Art. 723-8	

Le contrôle de l’exécution de la mesure est assuré au moyen d’un procédé permettant 
de détecter à distance la présence ou l’absence du condamné dans le seul lieu désigné 
par le juge de l’application des peines pour chaque période fixée. La mise en œuvre de 
ce procédé peut conduire à imposer à la personne assignée le port, pendant toute la 
durée du placement sous surveillance électronique, d’un dispositif intégrant un émetteur.
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Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. La mise en 
œuvre doit garantir le respect de la dignité, de l’intégrité et de la vie privée de la personne.

Art. 723-9	

La personne sous surveillance électronique est placée sous le contrôle du juge de l’ap-
plication des peines dans le ressort duquel elle est assignée. 
Le contrôle à distance du placement sous surveillance électronique est assuré par des 
fonctionnaires de l’administration pénitentiaire qui sont autorisés, pour l’exécution de 
cette mission, à mettre en oeuvre un traitement automatisé de données nominatives. 
La mise en oeuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être 
confiée à une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 
Dans la limite des périodes fixées dans la décision de placement sous surveillance 
électronique, les agents de l’administration pénitentiaire chargés du contrôle peuvent 
se rendre sur le lieu de l’assignation pour demander à rencontrer le condamné. Ils ne 
peuvent toutefois pénétrer au domicile de la personne chez qui le contrôle est pratiqué 
sans l’accord de celle-ci. Ces agents font aussitôt rapport au juge de l’application des 
peines de leurs diligences. 
Les services de police ou de gendarmerie peuvent toujours constater l’absence irrégu-
lière du condamné et en faire rapport au juge de l’application des peines.

Art. 723-10 

Le juge de l’application des peines peut également soumettre la personne placée sous 
surveillance électronique aux mesures prévues par les articles 132-43 à 132-46 du code 
pénal.
Il peut en particulier soumettre le condamné à l’une ou plusieurs des mesures de contrôle 
ou obligations mentionnées aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal.

Art. 723-11	

Le juge de l’application des peines peut, d’office ou à la demande du condamné, et après 
avis du procureur de la République, modifier les conditions d’exécution du placement 
sous surveillance électronique ainsi que les mesures prévues à l’article 723-10. 

Art. 723-12	

Le juge de l’application des peines peut à tout moment désigner un médecin afin que 
celui-ci vérifie que la mise en œuvre du procédé mentionné au premier alinéa de l’article 
723-8 ne présente pas d’inconvénient pour la santé du condamné. Cette désignation est 
de droit à la demande du condamné. Le certificat médical est versé au dossier.

Art. 723-13 

Le juge de l’application des peines peut retirer la décision de placement sous surveillance 
électronique soit en cas d’inobservation des interdictions ou obligations prévues aux 
articles 132-26-2 et 132-26-3 du code pénal, d’inconduite notoire, d’inobservation des 
mesures prononcées en application de l’article 723-10 du présent code, de nouvelle 
condamnation ou de refus par le condamné d’une modification nécessaire des conditions 
d’exécution, soit à la demande du condamné. La décision est prise conformément aux 
dispositions de l’article 712-6.
En cas de retrait de la décision de placement sous surveillance électronique, le condamné 
subit, selon les dispositions de la décision de retrait, tout ou partie de la durée de la peine 
qui lui restait à accomplir au jour de son placement sous surveillance électronique. Le 
temps pendant lequel il a été placé sous surveillance électronique compte toutefois pour 
l’exécution de sa peine.
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Section 7 : Des procédures simplifiées d’aménagement des peines

Art. 723-14

Les personnes condamnées à de courtes peines d’emprisonnement, qu’elles soient 
libres ou incarcérées, peuvent bénéficier de procédures simplifiées d’aménagement de 
ces peines dans les conditions et suivant les modalités prévues aux articles 723-15 à 
723-27. 
Ces procédures ne sont pas exclusives de l’application des articles 712-4 et 712-6. 
Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions d’application 
de la présente section.

Paragraphe 1 : Dispositions applicables aux condamnés libres

Art. 723-15

Les personnes non incarcérées, condamnées à une peine inférieure ou égale à deux 
ans d’emprisonnement ou pour lesquelles la durée de la détention restant à subir est 
inférieure ou égale à deux ans, ou pour lesquelles, en cas de cumul de condamnations, 
le total des peines d’emprisonnement prononcées ou restant à subir est inférieur ou 
égal à deux ans bénéficient, dans la mesure du possible et si leur personnalité et leur 
situation le permettent, suivant la procédure prévue au présent paragraphe, d’une semi-
liberté, d’un placement à l’extérieur, d’un placement sous surveillance électronique, d’un 
fractionnement ou d’une suspension de peines, d’une libération conditionnelle ou de la 
conversion prévue à l’article 132-57 du code pénal. Les durées de deux ans prévues par 
le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Préalablement à la mise à exécution de la ou des condamnations, le ministère public 
informe le juge de l’application des peines de cette ou de ces décisions en lui adressant 
toutes les pièces utiles, parmi lesquelles une copie de la ou des décisions et le bulletin 
n° 1 du casier judiciaire de l’intéressé. 
Sauf s’il a déjà été avisé de ces convocations à l’issue de l’audience de jugement en 
application de l’article 474 du présent code, le condamné est alors, sauf décision contraire 
du juge de l’application des peines, convoqué en premier lieu devant le juge de l’applica-
tion des peines, puis devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation, dans des 
délais qui ne sauraient être respectivement supérieurs à trente et à quarante-cinq jours 
à compter de leur information par le ministère public, afin de déterminer les modalités 
d’exécution de sa peine les mieux adaptées à sa personnalité et à sa situation matérielle, 
familiale et sociale.

Art. 723-15-1

Si, à l’issue de la convocation, une mesure d’aménagement ou la conversion de la peine 
lui paraît possible et si l’intéressé en est d’accord, le juge de l’application des peines 
ordonne cette mesure ou cette conversion selon les modalités prévues aux premier 
ou deuxième alinéas de l’article 712-6. Si le juge ne dispose pas des éléments d’infor-
mation suffisants pour ordonner immédiatement cette mesure ou cette conversion, il 
peut charger le service pénitentiaire d’insertion et de probation d’examiner les modalités 
d’exécution de la décision qu’il envisage de prendre et, le cas échéant, de lui présenter 
une autre proposition d’aménagement ou de conversion, dans un délai de deux mois à 
compter de cette saisine. Au vu du rapport motivé du service pénitentiaire d’insertion et 
de probation, il peut ordonner l’aménagement ou la conversion de la peine du condamné 
selon les modalités prévues aux premier ou deuxième alinéas de l’article 712-6.

Art. 723-15-2

Si le condamné ne souhaite pas bénéficier d’un aménagement ou d’une conversion de 
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sa peine ou si, au vu du rapport motivé du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion, un tel aménagement ou une telle conversion ne lui paraît pas possible, le juge de 
l’application des peines peut fixer la date d’incarcération.
A défaut de décision du juge de l’application des peines dans les quatre mois suivant 
la communication de la copie de la décision, ainsi que dans les cas prévus par l’article 
723-16, le ministère public peut ramener la peine à exécution. 
Si, sauf motif légitime ou exercice des voies de recours, la personne ne se présente pas 
aux convocations, le juge de l’application des peines en informe le ministère public qui 
ramène la peine à exécution.

Art. 723-16 

Par dérogation aux dispositions de l’article 723-15, en cas d’urgence motivée soit par 
un risque de danger pour les personnes ou les biens établi par la survenance d’un fait 
nouveau, soit par l’incarcération de la personne dans le cadre d’une autre procédure, 
soit d’un risque avéré de fuite du condamné, le ministère public peut mettre la peine à 
exécution en établissement pénitentiaire. 
Il en informe immédiatement le juge de l’application des peines si celui-ci a été saisi en 
application du deuxième alinéa de l’article 723-15.

Art. 723-17 

Lorsqu’une condamnation mentionnée à l’article 723-15 n’a pas été mise à exécution 
dans le délai d’un an à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue défi-
nitive, le condamné peut saisir le juge de l’application des peines en vue de faire l’objet 
d’une des mesures prévues par le premier alinéa de l’article 712-6, même s’il s’est vu 
opposer un refus antérieur, et cette saisine suspend la possibilité pour le parquet de 
mettre la peine à exécution sous réserve des dispositions de l’article 723-16. Il est alors 
statué sur la demande selon les dispositions de l’article 712-6.

Art. 723-18 

Lorsque le condamné doit exécuter un reliquat de peine inférieur ou égal aux réductions 
de peine susceptibles d’être octroyées, le juge de l’application des peines peut accorder 
cette mesure sans qu’il soit nécessaire que la personne soit à nouveau écrouée.

Paragraphe 2 : Dispositions applicables aux condamnés incarcérés

Art. 723-19 

Les personnes détenues condamnées à une ou des peines d’emprisonnement dont le 
cumul est inférieur ou égal à deux ans ou condamnées à une ou des peines d’emprison-
nement dont le cumul est inférieur ou égal à cinq ans et dont le reliquat de peine est 
inférieur ou égal à deux ans bénéficient, sauf impossibilité matérielle et si leur personna-
lité et leur situation le permettent, d’une semi-liberté, d’un placement à l’extérieur, d’un 
placement sous surveillance électronique ou d’une libération conditionnelle, conformé-
ment à la procédure prévue par le présent paragraphe. Les durées de deux ans prévues 
par le présent article sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale.

Art. 723-20

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation examine en temps utile 
le dossier de chacun des condamnés relevant de l’article 723-19, afin de déterminer, 
après avis du chef d’établissement pénitentiaire, la mesure d’aménagement de la peine 
la mieux adaptée à sa personnalité et à sa situation matérielle, familiale et sociale. 
Sauf en cas d’absence de projet sérieux d’insertion ou de réinsertion ou d’impossibilité 
matérielle de mettre en place une mesure d’aménagement, le directeur, après avoir 



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie législative
Mise à jour au 31/12/2011

227227

obtenu l’accord du condamné à la mesure qui lui est proposée, adresse au procureur de 
la République, en vue de la saisine du juge de l’application des peines, une proposition 
d’aménagement comprenant, le cas échéant, une ou plusieurs des obligations et inter-
dictions énumérées à l’article 132-45 du code pénal. A défaut, il lui adresse, ainsi qu’au 
juge de l’application des peines, un rapport motivé expliquant les raisons pour lesquelles 
un aménagement de peine ne peut être proposé et en informe le condamné.
S’il estime la proposition justifiée, le procureur de la République transmet celle-ci pour 
homologation au juge de l’application des peines. Celui-ci dispose alors d’un délai de 
trois semaines à compter de la réception de la requête le saisissant pour décider par 
ordonnance d’homologuer ou de refuser d’homologuer la proposition.
S’il n’estime pas la proposition justifiée, le procureur de la République en informe le 
juge de l’application des peines en lui transmettant cette proposition. Il avise également 
le condamné de sa position. Le juge de l’application des peines peut alors ordonner un 
aménagement de peine, d’office ou à la demande du condamné, à la suite d’un débat 
contradictoire conformément à l’article 712-6 du présent code. Il peut également le faire 
après avoir reçu le rapport prévu au deuxième alinéa du présent article.

Art. 723-22

Si le juge de l’application des peines refuse d’homologuer la proposition, il doit rendre une 
ordonnance motivée qui est susceptible de recours par le condamné et par le procureur 
de la République devant le président de la chambre de l’application des peines de la cour 
d’appel selon les modalités prévues par le 1º de l’article 712-11.

Art. 723-24

A défaut de réponse du juge de l’application des peines dans le délai de trois semaines, 
le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation peut, sur instruction du 
procureur de la République, ramener à exécution la mesure d’aménagement. Cette 
décision constitue une mesure d’administration judiciaire qui n’est pas susceptible de 
recours. Elle est préalablement notifiée au juge de l’application des peines. 

Art. 723-25

Le juge de l’application des peines ou le président de la chambre de l’application des 
peines de la cour d’appel saisis en application des dispositions de l’article 723-20 ou de 
l’article 723-22 peuvent substituer à la mesure d’aménagement proposée une des autres 
mesures prévues par l’article 723-19. Ils peuvent de même modifier ou compléter les 
obligations et interdictions énumérées à l’article 132-45 du code pénal et accompagnant 
la mesure. La mesure est alors octroyée, sans débat contradictoire, par ordonnance 
motivée. 
Lorsqu’elle est rendue par le juge de l’application des peines, cette ordonnance peut 
faire l’objet d’un appel de la part du condamné ou du procureur de la République selon 
les modalités prévues par le 1° de l’article 712-11.

Art. 723-26

Lorsque la proposition d’aménagement de la peine est homologuée ou qu’il est fait 
application des dispositions de l’article 723-24, l’exécution de la mesure d’aménagement 
est directement mise en oeuvre dans les meilleurs délais par le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation. En cas d’inobservation par le condamné de ses obligations, 
le directeur du service saisit le juge de l’application des peines aux fins de révocation de 
la mesure conformément aux dispositions de l’article 712-6. Le juge peut également se 
saisir d’office à cette fin, ou être saisi par le procureur de la République.
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Art. 723-27

Pour les condamnés mentionnés à l’article 723-19 et afin de préparer une mesure de 
semi-liberté, de placement à l’extérieur, de placement sous surveillance électronique ou 
de libération conditionnelle selon les modalités prévues par le présent paragraphe, le 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation peut adresser au procureur 
de la République, aux fins de saisine du juge de l’application des peines, une proposition 
de permission de sortir, selon les modalités prévues par les articles 723-19 à 723-24.

Section VIII : Modalités d’exécution des fins de peines d’emprison-
nement en l’absence de tout aménagement de peine

Art. 723-28

Pour les peines d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à cinq ans, lorsqu’au-
cune mesure d’aménagement n’a été ordonnée six mois avant la date d’expiration de la 
peine, toute personne condamnée à laquelle il reste quatre mois d’emprisonnement à 
subir ou, pour les peines inférieures ou égales à six mois, à laquelle il reste les deux tiers 
de la peine à subir, exécute le reliquat de sa peine selon les modalités du placement sous 
surveillance électronique sauf en cas d’impossibilité matérielle, de refus de l’intéressé, 
d’incompatibilité entre sa personnalité et la nature de la mesure ou de risque de récidive. 
Le placement est mis en ouvre par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et 
de probation sous l’autorité du procureur de la République qui peut fixer les mesures 
de contrôle et les obligations énumérées aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal 
auxquelles la personne condamnée devra se soumettre. 
En l’absence de décision de placement, la personne condamnée peut saisir le juge de 
l’application des peines pour qu’il statue par jugement après débat contradictoire confor-
mément à l’article 712-6. 
Un décret précise les modalités d’application du présent article.

SECtion IX - Dispositions relatives à la surveillance judiciaire de 
personnes dangereuses condamnées pour crimes ou délits

Art. 723-29

Lorsqu’une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d’une durée 
Lorsqu’une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d’une durée 
égale ou supérieure à sept ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judi-
ciaire est encouru ou d’une durée supérieure ou égale à cinq ans pour un crime ou un 
délit commis une nouvelle fois en état de récidive légale, le tribunal de l’application des 
peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, ordonner à titre de mesure 
de sûreté et aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque paraît avéré, qu’elle 
sera placée sous surveillance judiciaire dès sa libération et pendant une durée qui ne peut 
excéder celle correspondant au crédit de réduction de peine et aux réductions de peines 
supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n’ont pas fait l’objet d’une décision de retrait.

Art. 723-30

La surveillance judiciaire peut comporter les obligations suivantes :
1° Obligations prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal ;
2° Après vérification de la faisabilité technique de la mesure, obligation prévue par 
l’article 131-36-12 du même code ;
3° Si la personne a été condamnée à une peine de réclusion criminelle d’une 
durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’un des crimes mentionnés à l’ar-
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ticle 706-53-13 du présent code, obligation d’assignation à domicile, emportant 
pour l’intéressé l’interdiction de s’absenter de son domicile ou de tout autre lieu 
désigné par le juge en dehors des périodes fixées par celui-ci. Les périodes et les 
lieux sont fixés en tenant compte : de l’exercice d’une activité professionnelle 
par le condamné ; du fait qu’il suit un enseignement ou une formation, effectue 
un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son insertion sociale ; de sa 
participation à la vie de famille ; de la prescription d’un traitement médical.

Sauf décision contraire du juge de l’application des peines, le condamné placé sous 
surveillance judiciaire est soumis à une injonction de soins, dans les conditions prévues 
aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique, lorsqu’il est établi, après 
expertise médicale prévue à l’article 723-31, qu’il est susceptible de faire l’objet d’un 
traitement.

Art. 723-31

Le risque de récidive mentionné à l’article 723-29 doit être constaté par une expertise 
médicale ordonnée par le juge de l’application des peines conformément aux dispositions 
de l’article 712-16, et dont la conclusion fait apparaître la dangerosité du condamné et 
détermine si le condamné est susceptible de faire l’objet d’un traitement. Cette expertise 
peut être également ordonnée par le procureur de la République.

Art. 723-31-1

La situation de tous les condamnés susceptibles de faire l’objet d’une surveillance judi-
ciaire conformément à l’article 723-29 doit être examinée avant la date prévue pour leur 
libération. 
Le juge de l’application des peines ou le procureur de la République peut, à cette fin, 
demander le placement du condamné, pour une durée comprise entre deux et six 
semaines, dans un service spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues 
aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité et saisir la commission pluri-
disciplinaire des mesures de sûreté. 
Le juge de l’application des peines ou le procureur de la République peut également 
ordonner que l’expertise prévue par l’article 723-31 soit réalisée par deux experts.

Art. 723-32

La décision prévue à l’article 723-29 est prise, avant la date prévue pour la libération du 
condamné, par un jugement rendu conformément aux dispositions de l’article 712-6. Lors 
du débat contradictoire prévu par l’article 712-6, le condamné est obligatoirement assisté 
par un avocat choisi par lui, ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier.
Le jugement précise les obligations auxquelles le condamné est tenu, ainsi que la durée 
de celles-ci.

Art. 723-33

Le condamné placé sous surveillance judiciaire fait également l’objet de mesures d’as-
sistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier sa réinsertion.
Ces mesures et les obligations auxquelles le condamné est astreint sont mises en oeuvre 
par le juge de l’application des peines assisté du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, et, le cas échéant, avec le concours des organismes habilités à cet effet.

Art. 723-34

Le juge de l’application des peines peut modifier les obligations auxquelles le condamné 
est astreint, par ordonnance rendue selon les modalités prévues par l’article 712-8.
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Si la réinsertion du condamné paraît acquise, il peut, par jugement rendu selon les moda-
lités prévues par l’article 712-6, mettre fin à ces obligations.
Si le comportement ou la personnalité du condamné le justifie, il peut, par jugement 
rendu selon les modalités prévues par la dernière phrase du premier alinéa de l’article 
723-32, décider de prolonger la durée de ces obligations, sans que la durée totale de 
celles-ci ne dépasse celle prévue à l’article 723-29.

Art. 723-35

En cas d’inobservation par le condamné des obligations et interdictions qui lui ont été 
imposées, le juge de l’application des peines peut, selon les modalités prévues par l’ar-
ticle 712-6, retirer tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié 
et ordonner sa réincarcération. Les dispositions de l’article 712-17 sont applicables. 
Le juge de l’application des peines avertit le condamné que les mesures prévues aux 
articles 131-36-4 et 131-36-12 du code pénal ne pourront être mises en oeuvre sans son 
consentement, mais que, à défaut, tout ou partie de la durée des réductions de peine 
dont il a bénéficié pourra, en application du premier alinéa, lui être retiré. 
La décision prévue au premier alinéa peut également être prise, après avis du juge de 
l’application des peines, par la juridiction de jugement en cas de condamnation de la 
personne placée sous surveillance judiciaire pour un crime ou un délit pour lequel le suivi 
socio-judiciaire est encouru. 
Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont été imposées le fait 
de refuser de commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin traitant 
et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de soins.

Art. 723-36

Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables si la personne a été 
condamnée à un suivi socio-judiciaire ou si elle fait l’objet d’une libération conditionnelle.

Art. 723-37

Lorsque le placement sous surveillance judiciaire a été prononcé à l’encontre d’une 
personne condamnée à une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à 
quinze ans pour l’une des infractions visées à l’article 706-53-13, la juridiction régionale 
mentionnée à l’article 706-53-15 peut, selon les modalités prévues par cet article, décider 
de prolonger tout ou partie des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà 
de la limite prévue à l’article 723-29, en la plaçant sous surveillance de sûreté pour une 
durée de deux ans. 
La juridiction régionale de la rétention de sûreté est saisie par le juge de l’application des 
peines ou le procureur de la République six mois avant la fin de la mesure. 
Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être ordonné, après expertise médicale 
constatant la persistance de la dangerosité, que dans le cas où : 

1° Les obligations résultant de l’inscription dans le fichier judiciaire national automa-
tisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes apparaissent insuffisantes pour 
prévenir la commission des crimes mentionnés à l’article 706-53-13 ; 
2° Et si cette mesure constitue l’unique moyen de prévenir la commission, dont la 
probabilité est très élevée, de ces infractions. 

La surveillance de sûreté peut être prolongée selon les mêmes modalités et pour la 
même durée si les conditions prévues par le présent article demeurent remplies. 
Les dispositions des quatre derniers alinéas de l’article 706-53-19 sont applicables. 
La juridiction régionale de la rétention de sûreté peut également, selon les modali-
tés prévues à l’article 706-53-15, ordonner une surveillance de sûreté à l’égard d’une 
personne placée sous surveillance judiciaire à laquelle toutes les réductions de peine ont 
été retirées, en application du premier alinéa de l’article 723-35, à la suite d’une violation 
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des obligations auxquelles elle était soumise dans des conditions qui font apparaître 
des risques qu’elle commette à nouveau l’une des infractions mentionnées à l’article  
706-53-13. La surveillance de sûreté s’applique dès la libération de la personne.

Art. 723-38

Lorsque le placement sous surveillance électronique mobile a été prononcé dans le 
cadre d’une surveillance judiciaire à l’encontre d’une personne condamnée à une réclu-
sion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’une des infractions 
visées à l’article 706-53-13, il peut être renouvelé tant que la personne fait l’objet d’une 
surveillance judiciaire ou d’une surveillance de sûreté.

Art. 723-38-1

La surveillance judiciaire est suspendue par toute détention intervenant au cours de son 
exécution et ne découlant pas d’un retrait de tout ou partie de la durée des réductions 
de peine décidé en application de l’article 723-35, et elle reprend, pour la durée restant 
à courir, à l’issue de cette suspension.

Art. 723-39

Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions d’application 
des dispositions de la présente section.

CHAPITRE III - DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFÉRENTS 
ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES

Art. 724	

Les établissements pénitentiaires reçoivent les personnes en détention provisoire ou 
condamnées à une peine privative de liberté.
Un acte d’écrou est dressé pour toute personne qui est conduite dans un établissement 
pénitentiaire ou qui s’y présente librement.
Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret.

Art. 724-1	

Les services pénitentiaires constituent et tiennent à jour pour chaque personne incarcé-
rée un dossier individuel comprenant des informations de nature pénale et pénitentiaire.
Les services pénitentiaires communiquent aux autorités administratives compétentes 
pour en connaître des informations relatives à l’identité du détenu, à son lieu d’incarcé-
ration, à sa situation pénale et à sa date de libération, dès lors que ces informations sont 
nécessaires à l’exercice des attributions desdites autorités.
Ils communiquent notamment aux services centraux ou déconcentrés du ministère de 
l’intérieur les informations de cette nature relatives aux étrangers détenus faisant ou 
devant faire l’objet d’une mesure d’éloignement du territoire.

Art. 725

Nul agent de l’administration pénitentiaire ne peut, à peine d’être poursuivi et puni 
comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu’en 
vertu d’un arrêt ou jugement de condamnation, d’un mandat de dépôt ou d’arrêt, d’un 
mandat d’amener lorsque ce mandat doit être suivi d’incarcération provisoire, ou d’un 
ordre d’arrestation établi conformément à la loi, et sans qu’ait été donné l’acte d’écrou 
prévu à l’article 724.

Art. 726	

Le régime disciplinaire des personnes détenues placées en détention provisoire ou 
exécutant une peine privative de liberté est déterminé par un décret en Conseil d’Etat. 
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Ce décret précise notamment : 
1° Le contenu des fautes disciplinaires, qui sont classées selon leur nature et leur 
gravité ; 
2° Les différentes sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité 
des fautes commises. Le placement en cellule disciplinaire ou le confinement en 
cellule individuelle ordinaire ne peuvent excéder vingt jours, cette durée pouvant 
toutefois être portée à trente jours pour tout acte de violence physique contre les 
personnes ; 
3° La composition de la commission disciplinaire, qui doit comprendre au moins 
un membre extérieur à l’administration pénitentiaire ; 
4° La procédure disciplinaire applicable, au cours de laquelle la personne peut être 
assistée par un avocat choisi ou commis d’office, en bénéficiant le cas échéant de 
l’aide de l’Etat pour l’intervention de cet avocat ; 
5° Les conditions dans lesquelles la personne placée en cellule disciplinaire ou en 
confinement dans une cellule individuelle exerce son droit à un parloir hebdoma-
daire ; 
6° Les conditions dans lesquelles le maintien d’une mesure de placement en 
cellule disciplinaire ou en confinement dans une cellule individuelle est incompa-
tible avec l’état de santé de la personne détenue. 

Le placement, à titre exceptionnel, des détenus mineurs de plus de seize ans en cellule 
disciplinaire ne peut excéder sept jours. 
En cas d’urgence, les détenus majeurs et les détenus mineurs de plus de seize ans 
peuvent faire l’objet, à titre préventif, d’un placement en cellule disciplinaire ou d’un 
confinement en cellule individuelle. Cette mesure ne peut excéder deux jours ouvrables. 
Lorsqu’une personne détenue est placée en quartier disciplinaire, ou en confinement, 
elle peut saisir le juge des référés en application de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative.

Art. 726-1

Toute personne détenue, sauf si elle est mineure, peut être placée par l’autorité adminis-
trative, pour une durée maximale de trois mois, à l’isolement par mesure de protection 
ou de sécurité soit à sa demande, soit d’office. Cette mesure ne peut être renouvelée 
pour la même durée qu’après un débat contradictoire, au cours duquel la personne 
concernée, qui peut être assistée de son avocat, présente ses observations orales ou 
écrites.L’isolement ne peut être prolongé au-delà d’un an qu’après avis de l’autorité 
judiciaire. 
Le placement à l’isolement n’affecte pas l’exercice des droits visés à l’article 22 de la 
loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, sous réserve des aménagements 
qu’impose la sécurité. 
Lorsqu’une personne détenue est placée à l’isolement, elle peut saisir le juge des référés 
en application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative. 
Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. 

Art. 727-1

Aux fins de prévenir les évasions et d’assurer la sécurité et le bon ordre des établisse-
ments pénitentiaires ou des établissements de santé habilités à recevoir des détenus, 
les communications téléphoniques des personnes détenues peuvent, à l’exception de 
celles avec leur avocat, être écoutées, enregistrées et interrompues par l’administration 
pénitentiaire sous le contrôle du procureur de la République territorialement compétent, 
dans des conditions et selon des modalités qui sont précisées par décret.
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Les détenus ainsi que leurs correspondants sont informés du fait que les conversations 
téléphoniques peuvent être écoutées, enregistrées et interrompues.
Les enregistrements qui ne sont suivis d’aucune transmission à l’autorité judiciaire en 
application de l’article 40 ne peuvent être conservés au-delà d’un délai de trois mois.

Art. 728

Des règlements intérieurs types, prévus par décret en Conseil d’Etat, déterminent les 
dispositions prises pour le fonctionnement de chacune des catégories d’établissements 
pénitentiaires.

CHAPITRE IV - DES VALEURS PÉCUNIAIRES DES DÉTENUS

Art. 728-1 

Les valeurs pécuniaires des détenus, inscrites à un compte nominatif ouvert à l’établis-
sement pénitentiaire, sont divisées en trois parts : la première sur laquelle seules les 
parties civiles et les créanciers d’aliments peuvent faire valoir leurs droits ; la deuxième, 
affectée au pécule de libération, qui ne peut faire l’objet d’aucune voie d’exécution ; la 
troisième, laissée à la libre disposition des détenus.
Les sommes destinées à l’indemnisation des parties civiles leur sont versées directe-
ment, sous réserve des droits des créanciers d’aliments, à la demande du procureur de la 
République, par l’établissement pénitentiaire. Lorsque le fonds de garantie des victimes 
des actes de terrorisme et d’autres infractions intervient en application des dispositions 
de l’article 706-11, il est assimilé à une partie civile et bénéficie des mêmes droits dès 
lors que le prélèvement au profit des parties civiles a eu lieu.
La consistance des valeurs pécuniaires, le montant respectif des parts et les modalités 
de gestion du compte nominatif sont fixés par décret.

Chapitre V - Du transfèrement des personnes condamnées

Art. 728-2 

Lorsque, en application d’une convention ou d’un accord internationaux, une personne 
détenue en exécution d’une condamnation prononcée par une juridiction étrangère est 
transférée sur le territoire français pour y accomplir la partie de la peine restant à subir, 
l’exécution de la peine est poursuivie conformément aux dispositions du présent code, 
et notamment du présent chapitre. 
Il en est de même pour l’exécution d’une peine ou d’une mesure de sûreté privative de 
liberté, que la personne soit ou non détenue, lorsque la chambre de l’instruction a fait 
application du 2° de l article 695-24.

Art. 728-3 

Dès son arrivée sur le sol français, le condamné détenu est présenté au procureur de 
la République du lieu d’arrivée, qui procède à son interrogatoire d’identité et en dresse 
procès-verbal. Toutefois, si l’interrogatoire ne peut être immédiat, le condamné est 
conduit à la maison d’arrêt où il ne peut être détenu plus de vingt-quatre heures. A l’ex-
piration de ce délai, il est conduit d’office devant le procureur de la République, par les 
soins du chef d’établissement.
Au vu des pièces constatant l’accord des Etats sur le transfèrement et le consente-
ment de l’intéressé ainsi que de l’original ou d’une expédition du jugement étranger de 
condamnation, accompagnés, le cas échéant, d’une traduction officielle, le procureur de 
la République requiert l’incarcération immédiate du condamné.
L’incarcération peut également être requise au vu de la décision de la chambre de l’ins-
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truction refusant l’exécution d’un mandat d’arrêt européen et donnant acte aux autorités 
françaises compétentes de leur engagement à faire exécuter la peine prononcée par une 
juridiction étrangère.

Art. 728-4 

La peine prononcée à l’étranger est, par l’effet de la convention ou de l’accord interna-
tionaux, directement et immédiatement exécutoire sur le territoire national pour la partie 
qui restait à subir dans l’Etat étranger.
Toutefois, lorsque la peine prononcée est, par sa nature ou sa durée, plus rigoureuse 
que la peine prévue par la loi française pour les mêmes faits, le tribunal correctionnel du 
lieu de détention, saisi par le procureur de la République ou le condamné, lui substitue 
la peine qui correspond le plus en droit français ou réduit cette peine au maximum léga-
lement applicable. Il détermine en conséquence, suivant les cas, la nature et, dans la 
limite de la partie qui restait à subir dans l’Etat étranger, la durée de la peine à exécuter.

Art. 728-5 

Le tribunal statue en audience publique, après avoir entendu le ministère public, le 
condamné et, le cas échéant, l’avocat choisi par lui ou commis d’office sur sa demande. 
Le jugement est immédiatement exécutoire nonobstant appel.

Art. 728-6 

Les délais de transfèrement s’imputent intégralement sur la durée de la peine qui est 
mise à exécution en France.

Art. 728-7 

Tous incidents contentieux relatifs à l’exécution de la peine privative de liberté restant à 
subir en France sont portés devant le tribunal correctionnel du lieu de détention.
Les dispositions de l’article 711 du présent code sont applicables.

Art. 728-8 

L’application de la peine est régie par les dispositions du présent code.

Art. 728-9 

Aucune poursuite pénale ne peut être exercée ou continuée et aucune condamnation ne 
peut être exécutée à raison des mêmes faits contre le condamné qui exécute en France, 
en application d’une convention ou d’un accord internationaux, une peine privative de 
liberté prononcée par une juridiction étrangère.

TITRE III - DE LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

Art. 729	

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la 
récidive. 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent béné-
ficier d’une libération conditionnelle s’ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation 
sociale et lorsqu’ils justifient : 

1° Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, d’un stage ou d’un emploi 
temporaire ou de leur assiduité à un enseignement ou à une formation profes-
sionnelle ; 
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
4° Soit de leurs efforts en vue d’indemniser leurs victimes ; 
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d’insertion ou de réin-
sertion. 
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Sous réserve des dispositions de l’article 132-23 du code pénal, la libération condition-
nelle peut être accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au 
moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. Toutefois, les condamnés en état 
de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne peuvent 
bénéficier d’une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie 
est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus 
au présent alinéa, le temps d’épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné 
est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d’épreuve est de dix-huit années 
; il est de vingt-deux années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi 
socio-judiciaire est encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si 
elle refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le 
juge de l’application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle ne peut 
non plus être accordée au condamné qui ne s’engage pas à suivre, après sa libération, 
le traitement qui lui est proposé en application de l’article 731-1. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accom-
plies prévues par le présent article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle 
peut être accordée dès lors que l’insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, 
en particulier s’il fait l’objet d’une prise en charge adaptée à sa situation à sa sortie de 
l’établissement pénitentiaire ou s’il justifie d’un hébergement, sauf en cas de risque 
grave de renouvellement de l’infraction ou si cette libération est susceptible de causer 
un trouble grave à l’ordre public.

Art. 729-1 

Des réductions de temps d’épreuve nécessaire à l’octroi de la libération conditionnelle 
peuvent être accordées aux condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité dans les 
formes et les conditions prévues par l’article 721-1 ; la durée totale de ces réductions 
ne peut toutefois excéder, par année d’incarcération, vingt jours ou un mois selon que 
le condamné se trouve ou non en état de récidive légale. Les réductions ne sont, le cas 
échéant, imputables que sur la partie de la peine excédant la période de sûreté prévue 
par l’article 132-23 du code pénal.

Art. 729-2 

Lorsqu’un étranger condamné à une peine privative de liberté est l’objet d’une mesure 
d’interdiction du territoire français, d’obligation de quitter le territoire français, d’inter-
diction de retour sur le territoire français, de reconduite à la frontière, d’expulsion, d’ex-
tradition ou de remise sur le fondement d’un mandat d’arrêt européen, sa libération 
conditionnelle est subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée. Elle peut 
être décidée sans son consentement. 
Par exception aux dispositions de l’alinéa précédent, le juge de l’application des peines, 
ou le tribunal de l’application des peines, peut également accorder une libération condi-
tionnelle à un étranger faisant l’objet d’une peine complémentaire d’interdiction du terri-
toire français en ordonnant la suspension de l’exécution de cette peine pendant la durée 
des mesures d’assistance et de contrôle prévue à l’article 732. A l’issue de cette durée, 
si la décision de mise en liberté conditionnelle n’a pas été révoquée, l’étranger est relevé 
de plein droit de la mesure d’interdiction du territoire français. Dans le cas contraire, la 
mesure redevient exécutoire.

Art. 729-3	

La libération conditionnelle peut être accordée pour tout condamné à une peine privative 
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de liberté inférieure ou égale à quatre ans, ou pour laquelle la durée de la peine restant à 
subir est inférieure ou égale à quatre ans, lorsque ce condamné exerce l’autorité paren-
tale sur un enfant de moins de dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées 
pour un crime ou pour un délit commis sur un mineur ou pour une infraction commise 
en état de récidive légale.

Art. 730 

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée inférieure ou égale à dix 
ans, ou que, quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant 
à subir est inférieure ou égale à trois ans, la libération conditionnelle est accordée par le 
juge de l’application des peines selon les modalités prévues par l’article 712-6. 
Dans les autres cas, la libération conditionnelle est accordée par le tribunal de l’application 
des peines selon les modalités prévues par l’article 712-7. 
Pour l’application du présent article, la situation de chaque condamné est examinée 
au moins une fois par an, lorsque les conditions de délai prévues à l’article 729 sont 
remplies. 
Pour les demandes de libération conditionnelle concernant des personnes condamnées à 
une peine d’emprisonnement égale ou supérieure à cinq ans ou à une peine de réclusion, 
l’avocat de la partie civile peut, s’il en fait la demande, assister au débat contradictoire 
devant le juge de l’application des peines, le tribunal de l’application des peines ou la 
chambre de l’application des peines de la cour d’appel statuant en appel pour y faire valoir 
ses observations, avant les réquisitions du ministère public. 
Un décret fixe les modalités d’application du présent article.

Art. 730-1 

Par dérogation aux deux premiers alinéas de l’article 730, lorsque la peine privative de 
liberté prononcée est d’une durée supérieure à cinq ans, la libération conditionnelle est 
accordée selon les modalités prévues à l’article 712-7 par le tribunal de l’application des 
peines composé, outre du président et des deux juges assesseurs, de deux citoyens 
assesseurs, désignés selon les modalités prévues aux articles 10-1 à 10-13.
Le tribunal de l’application des peines ainsi composé est seul compétent pour ordonner 
que la peine s’exécutera sous le régime de la semi-liberté, du placement à l’extérieur ou 
du placement sous surveillance électronique lorsque ces mesures sont décidées à titre 
probatoire préalablement à une libération conditionnelle.
Les trois derniers alinéas de l’article 712-13-1 sont applicables.
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée inférieure ou égale à cinq 
ans ou que, quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant 
à subir est inférieure ou égale à deux ans, la libération conditionnelle est accordée par le 
juge de l’application des peines selon les modalités prévues à l’article 712-6.

NOTA: Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : l’article 730-1 du code de procédure 
pénale est applicable à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 dans au moins 
deux cours d’appel et jusqu’au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours d’appel. Les cours 
d’appel concernées sont déterminées par un arrêté du garde des sceaux.

Art. 730-2

Lorsque la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu’elle 
a été condamnée soit à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale 
ou supérieure à quinze ans pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire 
est encouru, soit à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou 
supérieure à dix ans pour une infraction mentionnée à l’article 706-53-13, la libération 
conditionnelle ne peut alors être accordée :
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1° Que par le tribunal de l’application des peines, quelle que soit la durée de la 
détention restant à subir ;
2° Qu’après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu 
à la suite d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service 
spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues et assortie d’une 
expertise médicale ; s’il s’agit d’un crime mentionné au même article 706-53-13, 
cette expertise est réalisée par deux experts et se prononce sur l’opportunité, 
dans le cadre d’une injonction de soins, du recours à un traitement utilisant des 
médicaments inhibiteurs de libido, mentionné à l’article L. 3711-3 du code de la 
santé publique.

Lorsque la libération conditionnelle n’est pas assortie d’un placement sous surveillance 
électronique mobile, elle ne peut également être accordée qu’après l’exécution, à titre 
probatoire, d’une mesure de semi-liberté ou de placement sous surveillance électronique 
pendant une période d’un an à trois ans. Cette mesure ne peut être exécutée avant la 
fin du temps d’épreuve prévu à l’article 729 du présent code.
Un décret précise les conditions d’application du présent article.

NOTA: LOI n° 2011-939 du 10 août 2011 art 54 II : pour l’application de l’article 730-2, 
les demandes de libération conditionnelle ne sont pas soumises à la condition prévue 
au 2° de ce même article si elles étaient recevables et ont été régulièrement formées 
avant le 1er janvier 2012.
Art. 731 
Le bénéfice de la libération conditionnelle peut être assorti de conditions particulières 
ainsi que de mesures d’assistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier le 
reclassement du libéré. Celui-ci peut en particulier être soumis à une ou plusieurs des 
mesures de contrôle ou obligations mentionnées aux articles 132-44 et 132-45 du code 
pénal.
Ces mesures sont mises en oeuvre par le juge de l’application des peines assisté du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation, et, le cas échéant, avec le concours des 
organismes habilités à cet effet.
Un décret détermine les modalités d’application des mesures visées au présent article 
et les conditions d’habilitation des organismes mentionnés à l’alinéa précédent. Il fixe 
également les conditions du financement indispensable à l’application de ces mesures 
et au fonctionnement des comités.

Art. 731-1

La personne faisant l’objet d’une libération conditionnelle peut être soumise aux obliga-
tions prévues pour le suivi socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un crime ou un 
délit pour lequel cette mesure est encourue. Sauf décision contraire du juge de l’appli-
cation des peines ou du tribunal de l’application des peines, cette personne est soumise 
à une injonction de soins dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et suivants 
du code de la santé publique s’il est établi, après l’expertise prévue à l’article 712-21 du 
présent code, qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement.
La personne condamnée à une peine d’au moins sept ans d’emprisonnement pour 
une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru peut être placée sous 
surveillance électronique mobile selon les modalités prévues aux articles 763-12 et 
763-13. Le tribunal de l’application des peines ou le juge de l’application des peines, 
suivant les distinctions des articles 730 et 730-2, détermine la durée pendant laquelle le 
condamné sera effectivement placé sous surveillance électronique mobile. Cette durée 
ne peut excéder deux ans, renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en 
matière criminelle.
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Art. 732 

La décision de libération conditionnelle fixe les modalités d’exécution et les conditions 
auxquelles l’octroi et le maintien de la liberté est subordonné, ainsi que la nature et la 
durée des mesures d’assistance et de contrôle. Si elle est prise par le tribunal de l’appli-
cation des peines, celui-ci peut prévoir que l’élargissement s’effectuera au jour fixé par 
le juge de l’application des peines entre deux dates déterminées.
Cette durée ne peut être inférieure à la durée de la partie de la peine non subie au 
moment de la libération s’il s’agit d’une peine temporaire ; elle peut la dépasser pour 
une période maximum d’un an. La durée totale des mesures d’assistance et de contrôle 
ne peut toutefois excéder dix ans.
Lorsque la peine en cours d’exécution est une peine perpétuelle, la durée des mesures 
d’assistance et de contrôle est fixée pour une période qui ne peut être inférieure à cinq 
années, ni supérieure à dix années.

Pendant toute la durée de la libération conditionnelle, les dispositions de la décision 
peuvent être modifiées en application de l’article 712-8. 

Art. 732-1

Lorsque la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité pour l’un 
des crimes visés à l’article 706-53-13 et qu’elle a fait l’objet d’une libération condition-
nelle avec injonction de soins, la juridiction régionale de la rétention de sûreté peut, 
selon les modalités prévues par l’article 706-53-15, décider de prolonger tout ou partie 
des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de la période de libération 
conditionnelle, en la plaçant sous surveillance de sûreté avec injonction de soins pour 
une durée de deux ans. 
Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être ordonné qu’après expertise médi-
cale constatant que le maintien d’une injonction de soins est indispensable pour prévenir 
la récidive. 
Les deuxième à cinquième alinéas de l’article 723-37 sont applicables, ainsi que l’article 
723-38. 

Art. 733 

En cas de nouvelle condamnation, d’inconduite notoire, d’infraction aux conditions ou 
d’inobservation des mesures énoncées dans la décision de mise en liberté condition-
nelle, cette décision peut être révoquée, suivant les distinctions de l’article 730, soit par 
le juge de l’application des peines, soit par le tribunal de l’application des peines, selon les 
modalités prévues par les articles 712-6 ou 712-7. Il en est de même lorsque la décision 
de libération conditionnelle n’a pas encore reçu exécution et que le condamné ne remplit 
plus les conditions légales pour en bénéficier. 
Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont été imposées le 
fait de refuser de commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin 
traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de soins, conformément 
à l’article 731-1. 
Après révocation, le condamné doit subir, selon les dispositions de la décision de révoca-
tion, tout ou partie de la durée de la peine qu’il lui restait à subir au moment de sa mise 
en liberté conditionnelle, cumulativement, s’il y a lieu, avec toute nouvelle peine qu’il 
aurait encourue ; le temps pendant lequel il a été placé en état d’arrestation provisoire 
compte toutefois pour l’exécution de sa peine. 
Si la révocation n’est pas intervenue avant l’expiration du délai prévu à l’article précédent, 
la libération est définitive. Dans ce cas, la peine est réputée terminée depuis le jour de 
la libération conditionnelle.
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Titre III Bis - Du travail d’intérêt général

Art. 733-1 

Le juge de l’application des peines peut, d’office, à la demande de l’intéressé ou sur 
réquisitions du procureur de la République, ordonner par décision motivée de substituer 
au travail d’intérêt général une peine de jours-amende. Cette décision est prise à l’issue 
d’un débat contradictoire, conformément aux dispositions de l’article 712-6. 
Cette décision peut également intervenir à la suite de l’exécution partielle du travail 
d’intérêt général.

Art. 733-2 

En cas d’inexécution d’un travail d’intérêt général, le juge de l’application des peines 
peut, d’office ou sur réquisitions du procureur de la République, ordonner par décision 
motivée la mise à exécution de l’emprisonnement et de l’amende prononcés par la 
juridiction de jugement en application des dispositions du deuxième alinéa des articles 
131-9 et 131-11 du code pénal.
L’exécution peut porter sur tout ou partie de cette peine.
Cette décision est prise à l’issue d’un débat contradictoire, conformément aux disposi-
tions de l’article 712-6.
En cas d’inexécution du travail d’intérêt général, les dispositions de l’article 712-17 sont 
applicables.

TITRE IV - DU SURSIS ET DE L’AJOURNEMENT

Art. 734	

Le tribunal ou la cour qui prononce une peine peut, dans les cas et selon les conditions 
prévus par les articles 132-29 à 132-57 du Code pénal, ordonner qu’il sera sursis à son 
exécution.
La juridiction peut également ajourner le prononcé de la peine dans les cas et conditions 
prévus par les articles 132-60 à 132-70 dudit code.
Les modalités de mise en œuvre du sursis et de l’ajournement sont fixées par le présent 
titre.

CHAPITRE PREMIER - DU SURSIS SIMPLE

Art. 735	

Lorsque la juridiction de jugement n’a pas expressément statué sur la dispense de révo-
cation du sursis en application de l’article 132-38 du Code pénal, le condamné peut 
ultérieurement demander à bénéficier de cette dispense ; sa requête est alors instruite 
et jugée selon les règles de compétence et de procédure fixées par les articles 702-1 
et 703 du présent code. 

Art. 735-1

En cas de condamnation à une peine d’emprisonnement prononcée par la juridiction 
pénale d’un Etat membre de l’Union européenne, la révocation du sursis simple ne peut 
être prononcée que par le tribunal correctionnel statuant sur requête du procureur de la 
République, selon les modalités prévues à l’article 711.

Art. 736

La suspension de la peine ne s’étend pas au paiement des dommages-intérêts.
Elle ne s’étend pas non plus aux incapacités, interdictions et déchéances résultant de 
la condamnation.
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Toutefois, ces incapacités, interdictions et déchéances cesseront d’avoir effet du jour 
où, par application des dispositions de l’article 132-35 du code pénal, la condamnation 
aura été réputée non avenue. Cette disposition ne s’applique pas au suivi socio-judiciaire 
prévu à l’article 131-36-1 du code pénal ou à la peine d’interdiction d’exercer une activité 
professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs.

CHAPITRE II - DU SURSIS AVEC MISE À L’ÉPREUVE

Art. 739 

Lorsqu’une condamnation est assortie du sursis avec mise à l’épreuve, le condamné 
est placé sous le contrôle du juge de l’application des peines territorialement compétent 
selon les modalités prévues par l’article 712-10. 
Au cours du délai d’épreuve, le condamné doit satisfaire à l’ensemble des mesures de 
contrôle prévues par l’article 132-44 du code pénal et à celles des obligations particulières 
prévues par l’article 132-45 du même code qui lui sont spécialement imposées, soit par 
la décision de condamnation, soit par une décision que peut, à tout moment, y compris 
pendant une période d’incarcération du condamné, prendre le juge de l’application des 
peines en application des dispositions de l’article 712-8. 

Art. 740

Au cours du délai d’épreuve, le juge de l’application des peines sous le contrôle de qui 
le condamné est placé s’assure, soit par lui-même, soit par toute personne qualifiée, 
de l’exécution des mesures de contrôle et d’aide et des obligations imposées à ce 
condamné.

Art. 741 

Le condamné est tenu de se présenter, chaque fois qu’il en est requis, devant le juge 
de l’application des peines sous le contrôle duquel il est placé.
En cas d’inobservation des obligations, les dispositions de l’article 712-17 sont appli-
cables.

Art. 741-1

En cas d’incarcération pour une condamnation à une peine d’emprisonnement assortie 
pour partie du sursis avec mise à l’épreuve, il est remis au condamné avant sa libération 
un avis de convocation à comparaître devant le service pénitentiaire d’insertion et de 
probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à huit jours à compter de sa libération 
s’il s’agit d’une personne condamnée ou ayant été condamnée pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru et qui ne saurait être supérieur à un mois 
dans les autres cas. Le service pénitentiaire d’insertion et de probation est alors saisi de 
la mesure de sursis avec mise à l’épreuve.

Art. 742 

Lorsque le condamné ne se soumet pas aux mesures de contrôle ou aux obligations parti-
culières imposées en application de l’article 739, lorsqu’il a commis une infraction suivie 
d’une condamnation à l’occasion de laquelle la révocation du sursis n’a pas été pronon-
cée, le juge de l’application des peines peut, d’office ou sur réquisitions du parquet, 
ordonner par jugement motivé la prolongation du délai d’épreuve. Il peut aussi, dans les 
conditions prévues aux articles 132-49 à 132-51 du code pénal, révoquer en totalité ou 
en partie le sursis.
La décision est prise conformément aux dispositions de l’article 712-6.
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Ces dispositions sont applicables même lorsque le délai d’épreuve fixé par la juridiction 
a expiré, lorsque le motif de la prolongation du délai ou de la révocation s’est produit 
pendant le délai d’épreuve.

Art. 743 

Lorsque le juge de l’application des peines prolonge le délai d’épreuve, ce délai ne peut 
au total être supérieur à trois années.

Art. 744 

Si le condamné satisfait aux mesures de contrôle et d’aide et aux obligations particulières 
imposées en application de l’article 739 et si son reclassement paraît acquis, le juge de 
l’application des peines peut déclarer non avenue la condamnation prononcée à son 
encontre. Le juge de l’application des peines ne peut être saisi à cette fin ou se saisir 
d’office avant l’expiration d’un délai d’un an à compter du jour où la condamnation est 
devenue définitive.
La décision est prise conformément aux dispositions de l’article 712-6.

Art. 745 

Lorsque le condamné à une peine d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à 
l’épreuve doit satisfaire à l’obligation de s’abstenir de paraître dans un lieu ou une zone 
spécialement désigné, afin d’éviter un contact avec la victime ou la partie civile, ou à 
l’obligation de s’abstenir d’entrer en relation avec la victime ou la partie civile, prévues 
aux 9° et 13° de l’article 132-45 du code pénal, le juge de l’application des peines ou le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation avise la victime ou la partie civile, direc-
tement ou par l’intermédiaire de son avocat, de la date de fin de la mise à l’épreuve.
Cet avis n’est toutefois pas adressé lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître 
qu’elle ne souhaitait pas être avisée des modalités d’exécution de la peine.
Les modalités d’application du présent article sont précisées par décret.

Art. 746	

La suspension de la peine ne s’étend pas au paiement des dommages-intérêts.
Elle ne s’étend pas non plus aux incapacités, interdictions et déchéances résultant de 
la condamnation.
Toutefois, ces incapacités, interdictions et déchéances cesseront d’avoir effet du jour où, 
par application des dispositions de l’article 743 ou de l’article 132-52 du Code pénal, la 
condamnation aura été déclarée ou réputée non avenue. Cette disposition ne s’applique 
pas à la peine d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant 
un contact habituel avec des mineurs.

Art. 747	

Les dispositions relatives aux effets du sursis avec mise à l’épreuve sont fixées par les 
articles 132-52 et 132-53 du code pénal.

CHAPITRE III - DU SURSIS ASSORTI DE L’OBLIGATION D’ACCOMPLIR UN 
TRAVAIL D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Art. 747-1 

Le sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général suit les mêmes 
règles que celles qui sont prévues pour le sursis avec mise à l’épreuve, sous réserve 
des adaptations suivantes :

1º L’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général est assimilée à une obligation 
particulière ;
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2º Les mesures de contrôle sont celles énumérées à l’article 132-55 du code pénal ;
3º Le délai prévu par l’article 743 est ramené à dix-huit mois ;
4º L’article 744 n’est pas applicable.

Art. 747-1-1 

Le juge de l’application des peines peut d’office, à la demande de l’intéressé ou sur 
réquisitions du procureur de la République, ordonner par décision motivée de substituer 
au sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général une peine de 
jours-amende. Cette décision est prise conformément aux dispositions de l’article 712-6

Art. 747-2 

Dans le cas prévu à l’article 132-57 du code pénal, le juge de l’application des peines est 
saisi et statue selon les dispositions de l’article 712-6 ou de l’article 723-15. 
Dès sa saisine, le juge de l’application des peines peut ordonner la suspension de l’exé-
cution de la peine jusqu’à sa décision sur le fond. 
Le sursis ne peut être ordonné que si, après avoir été informé du droit de refuser l’accom-
plissement d’un travail d’intérêt général, le condamné a expressément déclaré renoncer 
à se prévaloir de ce droit.

CHAPITRE IV - DE L’AJOURNEMENT

Art. 747-3 

Lorsque la juridiction de jugement ajourne le prononcé de la peine en application de 
l’article 132-63 du code pénal, le prévenu est placé sous le contrôle du juge de l’appli-
cation des peines dans le ressort duquel il a sa résidence. Le juge de l’application des 
peines s’assure, soit par lui-même, soit par toute personne qualifiée, de l’exécution de 
la mesure. Les dispositions de l’article 741 sont applicables au contrôle exercé sur le 
prévenu.
Le juge de l’application des peines peut aménager, modifier ou supprimer les obligations 
particulières imposées au prévenu ou en prévoir de nouvelles en application des dispo-
sitions de l’article 712-8.
Si le prévenu ne se soumet pas aux mesures de contrôle et d’assistance ou aux obliga-
tions particulières, le juge de l’application des peines peut saisir le tribunal avant l’expi-
ration du délai d’épreuve afin qu’il soit statué sur la peine.
Lorsque le juge de l’application des peines fait application des dispositions de l’article 
712-17, il peut décider, par ordonnance motivée, rendue sur réquisitions du procureur de 
la République, que le condamné sera provisoirement incarcéré dans l’établissement péni-
tentiaire le plus proche. Le tribunal correctionnel est saisi dans les meilleurs délais afin 
de statuer sur la peine. L’affaire doit être inscrite à l’audience au plus tard dans les cinq 
jours de l’écrou du condamné, à défaut de quoi l’intéressé est remis en liberté d’office.

Art. 747-4

Lorsque la juridiction de jugement ajourne le prononcé de la peine en application de 
l’article 132-66 du code pénal, le juge de l’application des peines dans le ressort duquel 
le prévenu a sa résidence s’assure, soit par lui-même, soit par toute personne qualifiée, 
de l’exécution des prescriptions énumérées par l’injonction de la juridiction.
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TITRE V - DE LA RECONNAISSANCE DE L’IDENTITÉ  
DES INDIVIDUS CONDAMNÉS

Art. 748	

Lorsque après une évasion suivie de reprise ou dans toute autre circonstance, l’identité 
d’un condamné fait l’objet d’une contestation, cette contestation est tranchée suivant 
les règles établies en matière d’incidents d’exécution. Toutefois l’audience est publique.
Si la contestation s’élève au cours et à l’occasion d’une nouvelle poursuite, elle est 
tranchée par la cour ou le tribunal saisi de cette poursuite. 

Titre VI - De la contrainte judiciaire

Art. 749 

En cas d’inexécution volontaire d’une ou plusieurs condamnations à une peine d’amende 
prononcées en matière criminelle ou en matière correctionnelle pour un délit puni d’une 
peine d’emprisonnement, y compris en cas d’inexécution volontaire de condamnations 
à des amendes fiscales ou douanières, le juge de l’application des peines peut ordonner, 
dans les conditions prévues par le présent titre, une contrainte judiciaire consistant en un 
emprisonnement dont la durée est fixée par ce magistrat dans la limite d’un maximum 
fixé par la loi en fonction du montant de l’amende ou de leur montant cumulé.

Art. 750 

Le maximum de la durée de la contrainte judiciaire est fixé ainsi qu’il suit : 
1° A vingt jours lorsque l’amende est au moins égale à 2 000 € sans excéder  
4 000 € ; 
2° A un mois lorsque l’amende est supérieure à 4 000 € sans excéder 8 000 € ; 
3° A deux mois lorsque l’amende est supérieure à 8 000 € sans excéder 15 000 € ; 
4° A trois mois lorsque l’amende est supérieure à 15 000 €.

Art. 751	

La contrainte par corps ne peut être prononcée ni contre les personnes mineures au 
moment des faits, ni contre les personnes âgées d’au moins soixante-cinq ans au 
moment de la condamnation.

Art. 752 

La contrainte par corps ne peut être exécutée contre les condamnés qui justifient de 
leur insolvabilité en produisant :

1º Un certificat du percepteur de leur domicile constatant qu’ils ne sont pas imposés ;
2º Un certificat du maire ou du commissaire de police de leur commune.

La preuve que le condamné est en réalité solvable peut être rapportée par tous moyens.

Art. 753

Elle ne peut être exercée simultanément contre le mari et la femme, même pour le 
recouvrement de sommes afférentes à des condamnations différentes.

Art. 754

Elle ne peut être exercée que cinq jours après un commandement fait au condamné à 
la requête de la partie poursuivante.
Dans le cas où le jugement de condamnation n’a pas été précédemment signifié au 
débiteur, le commandement porte en tête un extrait de ce jugement, lequel contient le 
nom des parties et le dispositif.
Au vu de l’exploit de signification du commandement, si ce dernier acte de moins d’un 
an, et sur le demande du Trésor, le procureur de la République peut requérir le juge de 
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l’application des peines de prononcer la contrainte judiciaire dans les conditions prévues 
par l’article 712-6. Ce magistrat peut à cette fin délivrer les mandats prévus par l’article 
712-17. La décision du juge de l’application des peines, qui est exécutoire par provision, 
peut faire l’objet d’un appel dans les conditions prévues par l’article 712-11. Le juge de 
l’application des peines peut décider d’accorder des délais de paiement au condamné si 
la situation personnelle de ce dernier le justifie, en ajournant sa décision pour une durée 
qui ne saurait excéder six mois.

Art. 758

La contrainte par corps est subie en établissement pénitentiaire, dans le quartier à ce 
destiné.

Art. 759	

Les individus contre lesquels la contrainte a été prononcée peuvent en prévenir ou en 
faire cesser les effets soit en payant ou consignant une somme suffisante pour éteindre 
leur dette, soit en fournissant une caution reconnue bonne et valable. 
La caution est admise par le comptable public compétent. En cas de contestation, elle 
est déclarée, s’il y a lieu, bonne et valable par le président du tribunal de grande instance 
agissant par voie de référé. 
La caution doit se libérer dans le mois, faute de quoi elle peut être poursuivie. 
Lorsque le paiement intégral n’a pas été effectué, et sous réserve des dispositions de 
l’article 760, la contrainte judiciaire peut être requise à nouveau pour le montant des 
sommes restant dues.

Art. 760	

Lorsque la contrainte par corps a pris fin pour une cause quelconque, elle ne peut plus 
être exercée ni pour la même dette, ni pour des condamnations antérieures à son 
exécution, à moins que ces condamnations n’entraînent par leur quotité une contrainte 
plus longue que celle déjà subie, auquel cas la première incarcération doit toujours être 
déduite de la nouvelle contrainte.

Art. 761	

Le débiteur détenu est soumis au même régime que les condamnés, sans toutefois être 
astreint au travail.

Arti.761-1

Le condamné qui a subi une contrainte judiciaire n’est pas libéré du montant des condam-
nations pour lesquelles elle a été exercée.

Art. 762	

Lorsque le juge de l’application des peines statue en application des dispositions de l’ar-
ticle 754 pour mettre à exécution l’emprisonnement encouru pour défaut de paiement 
d’un jour-amende, les dispositions de l’article 750 ne sont pas applicables.
Les dispositions des articles 752 et 753 sont applicables. Pour l’application de l’article 
754, une mise en demeure de payer, adressée par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, a les mêmes effets qu’un commandement de payer.

TITRE VII - DE L’INTERDICTION DE SÉJOUR

Art. 762-1	

La personne condamnée à la peine d’interdiction de séjour en application de l’article 
131-31 du Code pénal peut être soumise par la décision de condamnation à une ou 
plusieurs des mesures de surveillance suivantes :

1° Se présenter périodiquement aux services ou autorités désignés par la décision 
de condamnation ;
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2° Informer le juge de l’application des peines de tout déplacement au-delà de 
limites déterminées par la décision de condamnation ;
3° Répondre aux convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée 
désignée par la décision de condamnation.

Art. 762-2 

La personne condamnée à la peine d’interdiction de séjour est tenue d’informer le juge 
de l’application des peines sous le contrôle duquel elle est placée de tout changement 
de résidence.
L’article 712-17 est applicable au condamné à l’interdiction de séjour.

Art. 762-3	

Les mesures d’assistance prévues à l’article 131-31 du code pénal ont pour objet de 
faciliter le reclassement social du condamné.

Art. 762-4 

Le juge de l’application des peines dans le ressort duquel le condamné a déclaré fixer sa 
résidence assure la mise en oeuvre des mesures d’assistance et veille au respect des 
mesures de surveillance prévues par la décision de condamnation.
A tout moment de la durée de l’interdiction de séjour, le juge de l’application des peines 
peut, après audition du condamné et avis du procureur de la République, modifier la liste 
des lieux interdits et les mesures de surveillance et d’assistance dans les conditions 
prévues à l’article 712-8.

Art. 762-5 

Le juge de l’application des peines peut également décider de suspendre provisoirement 
l’exécution de la mesure d’interdiction de séjour selon les modalités prévues à l’article 
712-6.
En cas d’urgence, l’autorisation provisoire de séjourner dans une localité interdite peut 
être donnée par le procureur de la République de cette localité pour une durée n’excédant 
pas huit jours. Le procureur de la République informe sans délai de sa décision le juge 
de l’application des peines territorialement compétent.
Sauf disposition contraire de la décision ordonnant la suspension de la mesure, le temps 
pendant lequel le condamné a bénéficié de la suspension est compté dans la durée de 
l’interdiction de séjour.

Art. 763

En cas de prescription d’une peine prononcée en matière criminelle, le condamné est 
soumis de plein droit et à titre définitif à l’interdiction de séjour dans le département où 
demeurent la victime du crime ou ses héritiers directs.

TITRE VII BIS - DU SUIVI SOCIO-JUDICIAIRE

Art. 763-1	

La personne condamnée à un suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par les 
articles 131-36-1 à 131-36-8 du Code pénal est placée sous le contrôle du juge de l’appli-
cation des peines dans le ressort duquel elle a sa résidence habituelle ou, si elle n’a pas 
en France de résidence habituelle, du juge de l’application des peines du tribunal dans 
le ressort duquel a son siège la juridiction qui a statué en première instance. Le juge de 
l’application des peines peut désigner le service pénitentiaire d’insertion et de probation 
pour veiller au respect des obligations imposées au condamné. Les dispositions de l’ar-
ticle 740 sont applicables.
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Art. 763-2	

La personne condamnée à un suivi socio-judiciaire est tenue de justifier, auprès du juge 
de l’application des peines, de l’accomplissement des obligations qui lui sont imposées.

Art. 763-3 

Pendant la durée du suivi socio-judiciaire ou pendant l’incarcération lorsque la personne 
condamnée à un suivi socio-judiciaire doit exécuter cette mesure à la suite d’une peine 
privative de liberté, le juge de l’application des peines peut, après audition du condamné 
et avis du procureur de la République, modifier ou compléter les mesures prévues aux 
articles 131-36-2 et 131-36-3 du code pénal.
Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être attaquée par la voie de l’appel 
par le condamné, le procureur de la République et le procureur général, à compter de sa 
notification selon les modalités prévues au l° de l’article 712-11.
Si la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire n’a pas été soumise à une injonction 
de soins, le juge de l’application des peines ordonne en vue de sa libération une expertise 
médicale afin de déterminer si elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement.S’il est 
établi à la suite de cette expertise la possibilité d’un traitement, la personne condamnée 
est soumise à une injonction de soins, sauf décision contraire du juge de l’application 
des peines. Le juge de l’application des peines avertit le condamné qu’aucun traitement 
ne pourra être entrepris sans son consentement, mais que, s’il refuse les soins qui 
lui seront proposés, l’emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de 
l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. Les dispositions des deux 
alinéas précédents sont alors applicables.
Le juge de l’application des peines peut également, après avoir procédé à l’examen prévu 
à l’article 763-10 et après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure, ordonner 
le placement sous surveillance électronique mobile du condamné. Le juge de l’application 
des peines avertit le condamné que le placement sous surveillance électronique mobile 
ne pourra être mis en oeuvre sans son consentement mais que, à défaut ou s’il manque à 
ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de l’article 
131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. Les dispositions des deux premiers 
alinéas du présent article sont applicables.
Si la personne a été condamnée à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale 
ou supérieure à quinze ans pour l’un des crimes mentionnés à l’article 706-53-13, le juge 
de l’application des peines peut également prononcer une obligation d’assignation à 
domicile prévue par le 3° de l’article 723-30. Les dispositions des deux premiers alinéas 
du présent article sont applicables.

Art. 763-4	

Lorsque la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire comprenant une injonction 
de soins doit exécuter cette mesure à la suite d’une peine privative de liberté, le juge 
de l’application des peines peut ordonner l’expertise médicale de l’intéressé avant sa 
libération. Cette expertise est obligatoire si la condamnation a été prononcée plus de 
deux ans auparavant.
Le juge de l’application des peines peut en outre, à tout moment du suivi socio-judiciaire 
et sans préjudice des dispositions de l’article 763-6, ordonner, d’office ou sur réquisi-
tions du procureur de la République, les expertises nécessaires pour l’informer sur l’état 
médical ou psychologique de la personne condamnée.
Les expertises prévues par le présent article sont réalisées par un seul expert, sauf 
décision motivée du juge de l’application des peines.

Art. 763-5 

En cas d’inobservation des obligations mentionnées aux articles 131-36-2 et 131-36-3 du 
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code pénal ou de l’injonction de soins, le juge de l’application des peines peut, d’office ou 
sur réquisitions du procureur de la République, ordonner, par décision motivée, la mise 
à exécution de l’emprisonnement prononcé par la juridiction de jugement en application 
du troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal. Cette décision est prise selon les 
dispositions prévues à l’article 712-6. 
En cas d’inobservation des obligations ou de l’injonction de soins, les dispositions de l’article 
712-17 sont applicables. 
Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont été imposées le fait de 
refuser de commencer ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin traitant et qui 
lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de soins.
L’accomplissement de l’emprisonnement pour inobservation des obligations du suivi socio-
judiciaire ne dispense pas le condamné de l’exécution du suivi socio-judiciaire. En cas de 
nouveau manquement par le condamné à ses obligations, le juge de l’application des peines 
peut de nouveau ordonner la mise à exécution de l’emprisonnement pour une durée qui, 
cumulée avec la durée de l’emprisonnement exécuté, ne saurait excéder celle fixée par la 
juridiction de condamnation.

Art. 763-6 

Toute personne condamnée à un suivi socio-judiciaire peut demander à la juridiction qui a 
prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de condamnations, à la dernière juridiction 
qui a statué de la relever de cette mesure. Si la condamnation a été prononcée par une 
cour d’assises, la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de 
l’instruction dans le ressort de laquelle la cour d’assises a son siège. 
La demande ne peut être portée devant la juridiction compétente qu’à l’issue d’un délai d’un 
an à compter de la décision de condamnation. En cas de refus opposé à cette première 
demande, une autre demande ne peut être présentée qu’une année après cette décision 
de refus. Il en est de même, éventuellement, des demandes ultérieures. 
La demande de relèvement est adressée au juge de l’application des peines, qui ordonne 
une expertise médicale et la transmet à la juridiction compétente avec les conclusions de 
l’expert ainsi que son avis motivé.
L’expertise est réalisée par deux experts en cas de condamnation pour meurtre ou assas-
sinat d’un mineur précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie. 
La juridiction statue dans les conditions prévues par les troisième, quatrième et cinquième 
alinéas de l’article 703. 
La juridiction peut décider de relever le condamné d’une partie seulement de ses obliga-
tions. 
Après avis du procureur de la République, le juge de l’application des peines peut, après audi-
tion du condamné et avis du médecin coordonnateur, décider selon les modalités prévues 
par l’article 712-8 de mettre fin de manière anticipée au suivi socio-judiciaire comportant une 
injonction de soins, sans qu’il soit nécessaire de saisir la juridiction de jugement, dès lors 
qu’il apparaît que le reclassement du condamné est acquis et qu’un traitement n’est plus 
nécessaire. Le juge peut également décider de ne relever le condamné que d’une partie de 
ses obligations parmi lesquelles, le cas échéant, l’injonction de soins.

Art. 763-7 

Lorsqu’une personne condamnée à un suivi socio-judiciaire comprenant une injonction de 
soins doit subir une peine privative de liberté, elle exécute cette peine dans un établisse-
ment pénitentiaire prévu par le troisième alinéa de l’article 717-1 et permettant de lui assurer 
un suivi médical et psychologique adapté. 
Elle est immédiatement informée par le juge de l’application des peines de la possibilité 
d’entreprendre un traitement. Si elle ne consent pas à suivre un traitement, cette informa-
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tion est renouvelée au moins une fois tous les ans. 
En cas de suspension ou de fractionnement de la peine, de placement à l’extérieur sans 
surveillance ou de mesure de semi-liberté, les obligations résultant du suivi socio-judiciaire 
sont applicables.

Art. 763-7-1

Lorsque la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire doit exécuter cette mesure à 
la suite d’une peine privative de liberté, il lui est remis, avant sa libération, un avis de 
convocation à comparaître devant le juge de l’application des peines ou devant le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à huit 
jours, selon des modalités prévues par le décret mentionné à l’article 763-9. En cas de 
convocation devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation, ce service est alors 
saisi de la mesure de suivi socio-judiciaire.

Art. 763-8

Lorsqu’un suivi socio-judiciaire a été prononcé à l’encontre d’une personne condamnée 
à une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’une des 
infractions visées à l’article 706-53-13, la juridiction régionale de la rétention de sûreté peut, 
selon les modalités prévues par l’article 706-53-15, décider de prolonger tout ou partie des 
obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de la durée prononcée par la juri-
diction de jugement et des limites prévues à l’article 131-36-1 du code pénal, en la plaçant 
sous surveillance de sûreté pour une durée de deux ans. 
Les dispositions des deuxième à septième alinéas de l’article 723-37 du présent code sont 
applicables, ainsi que celles de l’article 723-38.
Le présent article est applicable y compris si la personne placée sous suivi socio-judiciaire 
avait fait l’objet d’une libération conditionnelle. 

Titre VII ter - Du placement sous surveillance électronique 
mobile à titre de mesure de sûreté

Art. 763-10

Un an au moins avant la date prévue de sa libération, la personne condamnée au place-
ment sous surveillance électronique mobile en application des articles 131-36-9 à 131-36-
12 du code pénal fait l’objet d’un examen destiné à évaluer sa dangerosité et à mesurer 
le risque de commission d’une nouvelle infraction.
Cet examen est mis en oeuvre par le juge de l’application des peines ; celui-ci peut solli-
citer l’avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté composée selon 
des modalités déterminées par le décret prévu à l’article 763-14. Les articles 712-16 et 
712-16-1 sont applicables.
Au vu de cet examen et après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure, 
le juge de l’application des peines détermine, selon les modalités prévues par l’article 
712-6, la durée pendant laquelle le condamné sera effectivement placé sous surveillance 
électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable une fois en 
matière délictuelle et deux fois en matière criminelle.
Le juge de l’application des peines rappelle au condamné que le placement sous 
surveillance électronique mobile ne pourra être mis en oeuvre sans son consentement, 
mais que, à défaut ou s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en appli-
cation du troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution.
Six mois avant l’expiration du délai fixé, le juge de l’application des peines statue, selon 
les mêmes modalités, sur la prolongation du placement sous surveillance électronique 
mobile dans la limite prévue au troisième alinéa.
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A défaut de prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique 
mobile.

Art. 763-11

Pendant la durée du placement sous surveillance électronique mobile, le juge de l’ap-
plication des peines peut d’office, sur réquisitions du procureur de la République ou à 
la demande du condamné présentée, le cas échéant, par l’intermédiaire de son avocat, 
modifier, compléter ou supprimer les obligations résultant dudit placement.

Art. 763-12

Le condamné placé sous surveillance électronique mobile est astreint au port, pendant 
toute la durée du placement, d’un dispositif intégrant un émetteur permettant à tout 
moment de déterminer à distance sa localisation sur l’ensemble du territoire national.
Ce dispositif est installé sur le condamné au plus tard une semaine avant sa libération.
Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. Sa mise en 
oeuvre doit garantir le respect de la dignité, de l’intégrité et de la vie privée de la personne 
et favoriser sa réinsertion sociale.

Art. 763-13

Le contrôle à distance de la localisation du condamné fait l’objet d’un traitement automa-
tisé de données à caractère personnel, mis en oeuvre conformément aux dispositions 
de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.
Dans le cadre des recherches relatives à une procédure concernant un crime ou un 
délit, les officiers de police judiciaire spécialement habilités à cette fin sont autorisés à 
consulter les données figurant dans ce traitement.

Art. 763-14

Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent titre. Ce 
décret précise notamment les conditions dans lesquelles l’évaluation prévue par l’ar-
ticle 763-10 est mise en oeuvre. Il précise également les conditions d’habilitation des 
personnes de droit privé auxquelles peuvent être confiées les prestations techniques 
détachables des fonctions de souveraineté concernant la mise en oeuvre du placement 
sous surveillance électronique mobile et relatives notamment à la conception et à la 
maintenance du dispositif prévu à l’article 763-12 et du traitement automatisé prévu à 
l’article 763-13.
Les dispositions de ce décret relatives au traitement automatisé prévu à l’article 763-13, 
qui précisent, notamment, la durée de conservation des données enregistrées, sont 
prises après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés.

Titre VIII - Du casier judiciaire

Art. 768

Le casier judiciaire national automatisé, qui peut comporter un ou plusieurs centres de 
traitement, est tenu sous l’autorité du ministre de la justice. Il reçoit, en ce qui concerne 
les personnes nées en France et après contrôle de leur identité au moyen du répertoire 
national d’identification des personnes physiques, le numéro d’identification ne pouvant 
en aucun cas servir de base à la vérification de l’identité : 

1° Les condamnations contradictoires ainsi que les condamnations par défaut, non 
frappées d’opposition, prononcées pour crime, délit ou contravention de la cinquième 
classe, ainsi que les déclarations de culpabilité assorties d’une dispense de peine ou 
d’un ajournement du prononcé de la peine sauf si la mention de la décision au bulletin 
n° 1 a été expressément exclue en application de l’article 132-59 du code pénal ; 
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2° Les condamnations contradictoires ou par défaut, non frappées d’opposition, pour 
les contraventions des quatre premières classes dès lors qu’est prise, à titre principal 
ou complémentaire, une mesure d’interdiction, de déchéance ou d’incapacité ; 
3° Les décisions prononcées par application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 
28 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, modifiée, relative à l’enfance délin-
quante ; 
4° Les décisions disciplinaires prononcées par l’autorité judiciaire ou par une autorité 
administrative lorsqu’elles entraînent ou édictent des incapacités ; 
5° Les jugements prononçant la liquidation judiciaire à l’égard d’une personne 
physique, la faillite personnelle ou l’interdiction prévue par l’article L. 653-8 du code 
de commerce ; 
6° Tous les jugements prononçant la déchéance de l’autorité parentale ou le retrait 
de tout ou partie des droits y attachés ; 
7° Les arrêtés d’expulsion pris contre les étrangers ; 
8° Les condamnations prononcées par les juridictions étrangères qui, en application 
d’une convention ou d’un accord internationaux, ont fait l’objet d’un avis aux autorités 
françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des personnes 
condamnées ; 
9° Les compositions pénales, dont l’exécution a été constatée par le procureur de 
la République ; 
10° Les jugements ou arrêts de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental, lorsqu’une hospitalisation d’office a été ordonnée en application de 
l’article 706-135 ou lorsqu’une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues par l’ar-
ticle 706-136 ont été prononcées.

Art. 769 

Il est fait mention sur les fiches du casier judiciaire des peines ou dispenses de peines 
prononcées après ajournement du prononcé de la peine, des grâces, commutations ou 
réductions de peines, des décisions qui suspendent ou qui ordonnent l’exécution d’une 
première condamnation, des décisions prises en application du deuxième alinéa de l’ar-
ticle 728-4 ou du premier alinéa de l’article 728-7, des décisions de libération condition-
nelle et de révocation, des décisions de surveillance judiciaire et de réincarcération prises 
en application de l’article 723-35, des décisions de surveillance de sûreté, des décisions 
de rétention de sûreté, des décisions de suspension de peine, des réhabilitations, des 
décisions qui rapportent ou suspendent les arrêtés d’expulsion, ainsi que la date de 
l’expiration de la peine et du paiement de l’amende. 
Il est fait mention, sur les fiches du casier judiciaire relatives à des décisions de rétention 
de sûreté ou de surveillance de sûreté, des décisions de renouvellement de ces mesures. 
Sont retirées du casier judiciaire les fiches relatives à des condamnations effacées par 
une amnistie ou réformées en conformité d’une décision de rectification du casier judi-
ciaire. Il en est de même, sauf en ce qui concerne les condamnations prononcées pour 
des faits imprescriptibles, des fiches relatives à des condamnations prononcées depuis 
plus de quarante ans et qui n’ont pas été suivies d’une nouvelle condamnation à une 
peine criminelle ou correctionnelle. 

Sont également retirés du casier judiciaire : 
1° Les jugements prononçant la faillite personnelle ou l’interdiction prévue par l’article 
L. 653-8 du code de commerce lorsque ces mesures sont effacées par un jugement 
de clôture pour extinction du passif, par la réhabilitation ou à l’expiration du délai de 
cinq ans à compter du jour où ces condamnations sont devenues définitives ainsi que 
le jugement prononçant la liquidation judiciaire à l’égard d’une personne physique, 
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à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter du jour où ce jugement est devenu 
définitif ou après le prononcé d’un jugement emportant réhabilitation. 
Toutefois, si la durée de la faillite personnelle ou de l’interdiction est supérieure à cinq 
ans, la condamnation relative à ces mesures demeure mentionnée sur les fiches du 
casier judiciaire pendant la même durée ; 
2° Les décisions disciplinaires effacées par la réhabilitation ; 
3° (Supprimé) 
4° Les dispenses de peines, à l’expiration d’un délai de trois ans à compter du jour 
où la condamnation est devenue définitive ; 
5° Les condamnations pour contravention, à l’expiration d’un délai de trois ans à 
compter du jour où ces condamnations sont devenues définitives ; ce délai est porté 
à quatre ans lorsqu’il s’agit d’une contravention dont la récidive constitue un délit ; 
6° Les mentions relatives à la composition pénale, à l’expiration d’un délai de trois ans 
à compter du jour où l’exécution de la mesure a été constatée, si la personne n’a pas, 
pendant ce délai, soit subi de condamnation à une peine criminelle ou correctionnelle, 
soit exécuté une nouvelle composition pénale ; 
7° Les fiches relatives aux mesures prononcées en application des articles 8, 15, 
15-1, 16, 16 bis et 28 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée à l’ex-
piration d’un délai de trois ans à compter du jour où la mesure a été prononcée 
si la personne n’a pas, pendant ce délai, soit subi de condamnation à une peine 
criminelle ou correctionnelle, soit exécuté une composition pénale, soit fait l’objet 
d’une nouvelle mesure prononcée en application des dispositions précitées de ladite 
ordonnance ; 
8° Les condamnations ayant fait l’objet d’une réhabilitation judiciaire, lorsque la juridic-
tion a expressément ordonné la suppression de la condamnation du casier judiciaire 
conformément au deuxième alinéa de l’article 798 ; 
9° Les fiches relatives aux jugements ou arrêts de déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental, lorsque l’hospitalisation d’office ordonnée en 
application de l’article 706-135 a pris fin ou lorsque les mesures de sûreté prévues 
par l’article 706-136 ont cessé leurs effets.

Art. 770

Lorsque, à la suite d’une décision prise à l’égard d’un mineur de dix-huit ans, la rééduca-
tion de ce mineur apparaît comme acquise, le tribunal pour enfants peut, après l’expira-
tion d’un délai de trois ans à compter de ladite décision et même si le mineur a atteint 
sa majorité, décider, à sa requête, à celle du ministère public ou d’office, la suppression 
du casier judiciaire de la fiche concernant la décision dont il s’agit.
Le tribunal pour enfants statue en dernier ressort. Lorsque la suppression de la fiche a 
été prononcée, la mention de la décision initiale ne doit plus figurer au casier judiciaire 
du mineur. La fiche afférente à ladite décision est détruite.
Le tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domicile actuel du mineur et celui du 
lieu de sa naissance sont compétents pour connaître de la requête.
La suppression de la fiche relative à une condamnation prononcée pour des faits commis 
par une personne âgée de dix-huit à vingt et un ans peut également, si le reclassement 
du condamné paraît acquis, être prononcée à l’expiration d’un délai de trois ans à comp-
ter de la condamnation. Cette suppression ne peut cependant intervenir qu’après que 
les peines privatives de liberté ont été subies et que les amendes ont été payées et, 
si des peines complémentaires ont été prononcées pour une durée déterminée, après 
l’expiration de cette durée.
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Dans le cas prévu à l’alinéa qui précède, la suppression du casier judiciaire de la fiche 
constatant la condamnation est demandée par requête, selon les règles de compétence 
et de procédure fixées par les deuxième et troisième alinéas de l’article 778.

Art. 773

Le casier judiciaire national automatisé communique à l’Institut national de la statistique 
et des études économiques l’identité des personnes qui ont fait l’objet d’une décision 
entraînant la privation de leurs droits électoraux.

Art. 774

Le relevé intégral des fiches du casier judiciaire applicables à la même personne est porté 
sur un bulletin appelé bulletin n° 1.
Le bulletin n° 1 n’est délivré qu’aux autorités judiciaires.
Lorsqu’il n’existe pas de fiche au casier judiciaire, le bulletin n° 1 porte la mention «néant».
Le bulletin n° 1 peut également être délivré aux greffes des établissements pénitentiaires 
afin de permettre aux directeurs des services pénitentiaires d’insertion et de probation 
de proposer un aménagement de peine ou un placement sous surveillance électronique 
comme modalité d’exécution d’une fin de peine d’emprisonnement ou d’apprécier, avant 
la libération d’une personne faisant l’objet d’un sursis avec mise à l’épreuve, les moda-
lités de son suivi. 

Art. 775

Le bulletin n° 2 est le relevé des fiches du casier judiciaire applicables à la même 
personne, à l’exclusion de celles concernant les décisions suivantes : 

1° Les décisions prononcées en vertu des articles 2, 8, 15, 15-1, 16, 18 et 28 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée, relative à l’enfance délinquante ; 
2° Les condamnations dont la mention au bulletin n° 2 a été expressément exclue 
en application de l’article 775-1 ; 
3° Les condamnations prononcées pour contraventions de police ; 
4° Les condamnations assorties du bénéfice du sursis, avec ou sans mise à l’épreuve, 
lorsqu’elles doivent être considérées comme non avenues ; toutefois, si a été 
prononcé le suivi socio-judiciaire prévu par l’article 131-36-1 du code pénal ou la 
peine d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un 
contact habituel avec des mineurs, la décision continue de figurer au bulletin n° 2 
pendant la durée de la mesure ; 
5° Les condamnations ayant fait l’objet d’une réhabilitation de plein droit ou judiciaire ; 
6° Les condamnations auxquelles sont applicables les dispositions de l’article L. 
255-22 du code de justice militaire ; 
7° et 8° (paragraphes abrogés) ; 
9° Les dispositions prononçant la déchéance de l’autorité parentale ; 
10° Les arrêtés d’expulsion abrogés ou rapportés ; 
11° Les condamnations prononcées sans sursis en application des articles 131-5 à 
131-11 du code pénal, à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter du jour où elles 
sont devenues définitives. Le délai est de trois ans s’il s’agit d’une condamnation à 
une peine de jours-amende. 
Toutefois, si la durée de l’interdiction, déchéance ou incapacité, prononcée en appli-
cation des articles 131-10 et 131-11, est supérieure à cinq ans, la condamnation 
demeure mentionnée au bulletin n° 2 pendant la même durée ; 
12° Les déclarations de culpabilité assorties d’une dispense de peine ou d’un ajour-
nement du prononcé de celle-ci ; 
13° Les condamnations prononcées par des juridictions étrangères ; 
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14° Les compositions pénales mentionnées à l’article 768 . 
15° Sauf décision contraire du juge, spécialement motivée, les condamnations 
prononcées pour les délits prévus au titre IV du livre IV du code de commerce. 

Les bulletins n° 2 fournis en cas de contestation concernant l’inscription sur les listes 
électorales, ne comprennent que les décisions entraînant des incapacités en matière 
d’exercice du droit de vote. 
Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire de fiches concernant des décisions à relever 
sur le bulletin n° 2, celui-ci porte la mention « Néant.»

Art. 775-1

LLe tribunal qui prononce une condamnation peut exclure expressément sa mention au 
bulletin n° 2 soit dans le jugement de condamnation, soit par jugement rendu postérieu-
rement sur la requête du condamné instruite et jugée selon les règles de compétence 
et procédure fixées par les articles 702-1 et 703. Les juridictions compétentes sont alors 
composées conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 702-1.
L’exclusion de la mention d’une condamnation au bulletin n° 2 emporte relèvement de 
toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu’elles soient 
résultant de cette condamnation. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées 
pour l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47.
Le présent article est également applicable aux jugements ou arrêts de déclaration d’ir-
responsabilité pénale pour cause de trouble mental. 
Art. 775-2
Les condamnés à une peine ne pouvant donner lieu à réhabilitation de plein droit bénéfi-
cient, sur simple requête, de l’exclusion de la mention de leur condamnation au bulletin nº 
2, selon les règles de compétence fixées par l’article précédent, à l’expiration d’un délai 
de vingt années à compter de leur libération définitive ou de leur libération conditionnelle 
non suivie de révocation, s’ils n’ont pas, depuis cette libération, été condamnés à une 
peine criminelle ou correctionnelle.

Art. 776

Le bulletin n° 2 du casier judiciaire est délivré : 
1° Aux préfets et aux administrations publiques de l’Etat saisis de demandes d’em-
plois publics, de propositions relatives à des distinctions honorifiques ou de soumis-
sions pour des adjudications de travaux ou de marchés publics ou en vue de pour-
suites disciplinaires ou de l’ouverture d’une école privée, ainsi que de demandes 
d’agrément destinées à permettre la constatation par procès-verbal d’infractions à 
la loi pénale ; 
2° Aux autorités militaires pour les appelés des classes et de l’inscription maritime 
et pour les jeunes qui demandent à contracter un engagement ainsi qu’aux autorités 
publiques compétentes en cas de contestation sur l’exercice des droits électoraux 
ou sur l’existence de l’incapacité d’exercer une fonction publique élective prévue par 
l’article 194 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée (1) ; 
3° Aux administrations et personnes morales dont la liste sera déterminée par le 
décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 779, ainsi qu’aux administrations ou orga-
nismes chargés par la loi ou le règlement du contrôle de l’exercice d’une activité 
professionnelle ou sociale lorsque cet exercice fait l’objet de restrictions expressé-
ment fondées sur l’existence de condamnations pénales ou de sanctions discipli-
naires. 
4° Aux présidents des tribunaux de commerce pour être joint aux procédures de 
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faillite et de règlement judiciaire, ainsi qu’aux juges commis à la surveillance du 
registre du commerce à l’occasion des demandes d’inscription audit registre ; 
5° Aux présidents de conseils généraux saisis d’une demande d’agrément en vue 
d’adoption prévu à l’article L. 225-2 du code de l’action sociale et des familles ; 
6° Aux autorités compétentes désignées par arrêté du ministre de la justice, lorsque 
celles-ci reçoivent, en application d’une convention internationale ou d’un acte pris sur 
le fondement du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, une demande 
de communication des sanctions pénales ou disciplinaires prononcées à l’encontre 
d’un professionnel, de la part d’une autorité compétente d’un autre Etat partie à ladite 
convention, d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen chargée d’appliquer des mesures restreignant 
l’exercice d’une activité, fondées, dans cet Etat, sur l’existence de sanctions pénales 
ou disciplinaires prononcées à l’encontre de ce professionnel. 

Les dirigeants de personnes morales de droit public ou privé exerçant auprès des 
mineurs une activité culturelle, éducative ou sociale au sens de l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles peuvent obtenir la délivrance du bulletin n° 2 du casier 
judiciaire, pour les seules nécessités liées au recrutement d’une personne, lorsque ce 
bulletin ne porte la mention d’aucune condamnation. La liste de ces personnes morales 
est déterminée par décret du ministre de la justice et du ou des ministres intéressés. 
Le bulletin n° 2 du casier judiciaire est transmis, en application d’une convention inter-
nationale ou d’un acte pris sur le fondement du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, aux autorités compétentes d’un autre Etat visées au 6° du présent article. 

Art. 777

Le bulletin n° 3 est le relevé des condamnations suivantes prononcées pour crime ou 
délit, lorsqu’elles ne sont pas exclues du bulletin n. 2  :

1º Condamnations à des peines privatives de liberté d’une durée supérieure à deux 
ans qui ne sont assorties d’aucun sursis ou qui doivent être exécutées en totalité 
par l’effet de révocation du sursis ;
2º Condamnations à des peines privatives de liberté de la nature de celles visées 
au 1º ci-dessus et d’une durée inférieure ou égale à deux ans, si la juridiction en a 
ordonné la mention au bulletin n. 3 ;
3º Condamnations à des interdictions, déchéances ou incapacités prononcées sans 
sursis, en application des articles 131-6 à 131-11 du Code pénal, pendant la durée 
des interdictions, déchéances ou incapacités ;
4º Décisions prononçant le suivi socio-judiciaire prévu par l’article 131-36-1 du code 
pénal ou la peine d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole 
impliquant un contact habituel avec des mineurs, pendant la durée de la mesure.

Le bulletin n° 3 peut être réclamé par la personne qu’il concerne, il ne doit, en aucun 
cas, être délivré à un tiers .

Art. 777-1

La mention d’une condamnation au bulletin n. 3 peut être exclue dans les conditions 
fixées par l’alinéa 1er de l’article 775-1.

Art. 777-2

Toute personne justifiant de son identité obtient, sur demande  adressée au procureur 
de la République près le tribunal de grande instance dans le ressort duquel elle réside, 
communication du relevé intégral des mentions du casier judiciaire la concernant.
Lorsqu’il s’agit d’une personne morale, la demande est adressée au procureur de la 
République près le tribunal de grande instance dans le ressort duquel elle a son siège, 
par son représentant légal justifiant de sa qualité.
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Si la personne réside ou a son siège à l’étranger, la communication est faite par l’inter-
médiaire de l’agent diplomatique ou du consul compétent.
La communication ne vaut pas notification des décisions non définitives et ne fait pas 
courir les délais de recours.
Aucune copie de ce relevé intégral ne peut être délivrée.
Les dispositions du présent article sont également applicables au sommier de police 
technique.

Titre X - des frais de justice

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 801	

Tout délai prévu par une disposition de procédure pénale pour l’accomplissement d’un 
acte ou d’une formalité expire le dernier jour à vingt-quatre heures. Le délai qui expirerait 
normalement un samedi ou un dimanche ou un jour férié ou chômé est prorogé jusqu’au 
premier jour ouvrable suivant.

Art. 801-1	

Tous les actes mentionnés au présent code, qu’il s’agisse d’actes d’enquête ou d’instruc-
tion ou de décisions juridictionnelles, peuvent être revêtus d’une signature numérique 
ou électronique, selon des modalités qui sont précisées par décret en Conseil d’Etat.

Art. 803	

Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s’il est considéré 
soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de tenter 
de prendre la fuite.
Dans ces deux hypothèses, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les condi-
tions compatibles avec les exigences de sécurité, pour éviter qu’une personne menottée 
ou entravée soit photographiée ou fasse l’objet d’un enregistrement audiovisuel. 

Art. 803-1

Dans les cas où, en vertu des dispositions du présent code, il est prévu de procéder 
aux notifications à un avocat par lettre recommandée ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, la notification peut aussi être faite sous la forme d’une 
télécopie avec récépissé ou par un envoi adressé par un moyen de télécommunication 
à l’adresse électronique de l’avocat et dont il est conservé une trace écrite.

Art. 803-2

Toute personne ayant fait l’objet d’un défèrement à l’issue de sa garde à vue à la demande 
du procureur de la République comparaît le jour même devant ce magistrat ou, en cas 
d’ouverture d’une information, devant le juge d’instruction saisi de la procédure. Il en est 
de même si la personne est déférée devant le juge d’instruction à l’issue d’une garde 
à vue au cours d’une commission rogatoire, ou si la personne est conduite devant un 
magistrat en exécution d’un mandat d’amener ou d’arrêt. 

Art. 803-3

En cas de nécessité et par dérogation aux dispositions de l’article 803-2, la personne 
peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à cette fin dans des locaux de la 
juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne au 
plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l’heure à laquelle la garde à vue a 
été levée, à défaut de quoi l’intéressé est immédiatement remis en liberté. 
Le magistrat devant lequel l’intéressé est appelé à comparaître est informé sans délai 
de l’arrivée de la personne déférée dans les locaux de la juridiction. 



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

256

Lorsque la garde à vue a été prolongée mais que cette prolongation n’a pas été ordonnée 
par le juge des libertés et de la détention ou par un juge d’instruction, la personne retenue 
doit être effectivement présentée à la juridiction saisie ou, à défaut, au juge des libertés 
et de la détention avant l’expiration du délai de vingt heures. 
Lorsqu’il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir 
la possibilité de s’alimenter et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des 
personnes visées à l’article 63-2, d’être examinée par un médecin désigné conformé-
ment aux dispositions de l’article 63-3 et de s’entretenir, à tout moment, avec un avocat 
désigné par elle ou commis d’office à sa demande, selon les modalités prévues par 
l’article 63-3-1. L’avocat peut demander à consulter le dossier de la procédure. 
L’identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs 
heures d’arrivée et de conduite devant le magistrat ainsi que l’application des dispositions 
du quatrième alinéa font l’objet d’une mention dans un registre spécial tenu à cet effet 
dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le contrôle du 
procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires 
de la gendarmerie nationale. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne a fait 
l’objet, en application des dispositions de l’article 706-88 ou de l’article 706-88-1, d’une 
garde à vue ayant duré plus de soixante-douze heures.
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LIVRE PREMIER - DE L’EXERCICE DE l ’action PUBLIQUE 
ET DE L’INSTRUCTION

TITRE III - DES JURIDICTIONS D’INSTRUCTION

CHAPITRE PREMIER - DU JUGE D’INSTRUCTION : JURIDICTION 
D’INSTRUCTION DU PREMIER DEGRÉ

SECTION V - DE LA REMISE DE LA REPRODUCTION DES PIÈCES D’UNE 
PROCÉDURE D’INSTRUCTION À UNE PERSONNE DÉTENUE

Art. R.15-42	

Les reproductions des copies de pièces ou actes d’une procédure d’instruction que 
l’avocat d’une personne détenue transmet à cette dernière en application de l’article 114 
doivent être adressées au greffe de l’établissement pénitentiaire par envoi recommandé 
avec demande d’avis de réception ou par remise directe contre récépissé. 

Art. R.15-43

Le greffe de l’établissement pénitentiaire doit, dans les trois jours ouvrables qui suivent 
la réception des documents, les remettre au détenu concerné après lui avoir donné 
connaissance des dispositions du sixième alinéa de l’article 114 et de l’article 114-1. Le 
détenu atteste par écrit avoir pris connaissance de ces dispositions.
Cette attestation ainsi que la notification écrite de remise des pièces au détenu sont 
transmises dans les meilleurs délais au juge d’instruction et à l’avocat du détenu.

Art. R.15-44	

Par dérogation aux dispositions de l’article R.15-43, le juge d’instruction saisi d’une 
demande de remise de reproductions à une partie, en application des huitième ou onzième 
alinéas de l’article 114, peut subordonner l’autorisation de remise à la condition que ces 
documents soient conservés au greffe de l’établissement pénitentiaire sous réserve du 
droit du détenu de les consulter selon les modalités fixées par l’article R.15‑45.
Cette décision est notifiée à l’avocat conformément aux dispositions du neuvième alinéa 
de l’article 114. Le juge d’instruction en informe sans délai l’établissement pénitentiaire.
En outre, même lorsque le juge d’instruction n’a pas prescrit de conditions particulières 
de remise des pièces, les documents sont conservés au greffe de l’établissement péni-
tentiaire lorsque le détenu le demande et après qu’il les a consultés 

Art. R.15-45	

Lorsqu’il a été fait application des dispositions de l’article R.15‑44, le détenu peut à tout 
moment solliciter la consultation des reproductions des pièces ou actes de la procédure 
d’instruction auprès du chef d’établissement. Ce dernier organise cette consultation 
dans les trois jours ouvrables suivant la demande, sous réserve des exigences du bon 
fonctionnement de l’établissement pénitentiaire.
La consultation est organisée dans un local permettant d’en garantir la confidentialité. 
A l’issue de la consultation, les documents sont restitués au greffe de l’établissement.
Ces documents sont remis au détenu à sa libération. Ils lui sont également restitués 
lorsque l’information est définitivement terminée.
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SECTION VII - DU CONTRÔLE JUDICIAIRE ET DE LA DÉTENTION PROVISOIRE

SOUS-SECTION 1 - DU CONTRÔLE JUDICIAIRE

Paragraphe 1 - Des autorités ou personnes contribuant au contrôle judiciare

Art. R.16	

Le juge d’instruction saisi de la procédure ou, sur délégation, celui dans le ressort duquel 
réside la personne mise en examen, désigne, pour contribuer à l’application du contrôle 
judiciaire, soit une personne physique ou morale habilitée à cette fin, soit un service de 
police ou de gendarmerie ou tout service judiciaire ou administratif compétent, soit, à 
titre exceptionnel, un enquêteur de personnalité. 
Les contrôleurs judiciaires sont habilités sous les conditions et selon les règles de compé-
tence et de procédure définies par les articles R. 15-35 à R. 15-40.

Art. R.16-1	

Les autorités ou personnes chargées de contribuer à l’application du contrôle judiciaire 
s’assurent que la personne mise en examen se soumet aux obligations qui lui sont 
imposées ; à cet effet, elles peuvent la convoquer et lui rendre visite ; elles effectuent 
toutes démarches et recherches utiles à l’exécution de leur mission. 
Elles rendent compte au juge d’instruction, dans les conditions qu’il détermine, du 
comportement de la personne mise en examen ; si celle-ci se soustrait aux obligations 
qui lui sont imposées, elles en avisent le juge sans délai.

Paragraphe 2 - Des modalités d’exécution du contrôle judiciaire

Art. R.17-2	
Le service ou autorité auquel la personne mise en examen doit se présenter périodique-
ment par application du 5° de l’article 138 (alinéa 2) relève les dates auxquelles l’intéres-
sée s’est présentée dans les conditions fixées par le juge d’instruction. 

Art. R.17-3	

L’autorité ou la personne qualifiée désignée par le juge d’instruction pour contrôler les 
activités professionnelles de la personne mise en examen ou son assiduité à un ensei-
gnement, par application du 6° de l’article 138 (alinéa 2) peut se faire présenter par la 
personne mise en examen tous documents ou renseignements concernant son travail 
ou sa scolarité.

Art. R.17-5	

Lorsqu’elle est soumise à l’obligation prévue au 10° de l’article 138 (alinéa 2) la personne 
mise en examen choisit le praticien ou l’établissement qui assurera l’examen, le traite-
ment ou les soins. Elle présente ou fait parvenir au juge toutes les justifications requises. 
Dans le cas où les dispositions des articles L. 355-1 et suivants du Code de la santé 
publique [*alcooliques dangereux pour autrui*] sont applicables, le juge d’instruction 
peut ordonner à la personne mise en examen, au titre du contrôle judiciaire, de se 
soumettre aux mesures de surveillance sanitaire prévues à l’article L. 355-3 dudit 
code. Avis de l’ordonnance portant placement sous contrôle judiciaire est donné à 
l’autorité sanitaire.
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SOUS-SECTION 2 - DE LA REPARATION A RAISON D’UNE DETENTION  
PROVISOIRE

Paragraphe 1 -  De la réparation demandée devant le premier président de la cour d’appel

Art. R.26	
Le premier président de la cour d’appel dans le ressort de laquelle a été prononcée la 
décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement est saisi par une requête signée du 
demandeur ou d’un des mandataires mentionnés au premier alinéa de l’article R. 27 et 
remise contre récépissé ou adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception au greffe de la cour d’appel. 
La requête contient l’exposé des faits, le montant de la réparation demandée et toutes 
indications utiles, notamment en ce qui concerne : 

1° La date et la nature de la décision qui a ordonné la détention provisoire ainsi 
que l’établissement pénitentiaire où cette détention a été subie ; 
2° La juridiction qui a prononcé la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement 
ainsi que la date de cette décision ; 
3° L’adresse où doivent être faites les notifications au demandeur. 

La requête est accompagnée de toutes pièces justificatives, notamment de la copie de 
la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement. La requête n’est pas assujettie à 
l’acquittement de la contribution pour l’aide juridique prévue par l’article 1635 bis Q du 
code général des impôts. 
Le délai de six mois prévu à l’article 149-2 ne court à compter de la décision de non-lieu, 
de relaxe ou d’acquittement devenue définitive que si, lors de la notification de cette 
décision, la personne a été avisée de son droit de demander une réparation ainsi que 
des dispositions de l’article 149-1,149-2 et 149-3 (premier alinéa).

Art. R.27

Devant le premier président de la cour d’appel, le demandeur et l’agent judiciaire du 
Trésor peuvent être assistés ou représentés par un avocat ou représentés par un avoué 
inscrit auprès de la cour d’appel.
Lorsqu’une partie est assistée par un avocat, les notifications par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception prévues par les articles suivants sont faites au seul 
avocat et copie en est adressée par lettre simple à la partie. Lorsqu’une partie est repré-
sentée par un avocat ou un avoué inscrit auprès de la cour d’appel, ces notifications sont 
faites dans les mêmes formes au seul avocat ou avoué.

Art. R.28	

Dès la réception de la requête, le greffe de la cour d’appel demande au greffe de la juri-
diction qui a rendu la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement la communication 
du dossier de la procédure pénale ou, si cette procédure est toujours en cours en ce qui 
concerne d’autres personnes que le demandeur, de la copie du dossier.
Dans un délai de quinze jours à compter de la réception de ce dossier, le greffe de la cour 
d’appel transmet une copie de la requête au procureur général près la cour d’appel et, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à l’agent judiciaire du Trésor.

Art. R.29	

Le demandeur peut se faire délivrer sans frais copie des pièces de la procédure pénale. 
Seul son avocat peut prendre communication du dossier au greffe de la cour d’appel.

Art. R.30	

L’agent judiciaire du Trésor peut prendre connaissance du dossier de la procédure pénale 
au greffe de la cour d’appel. Il lui est délivré sans frais, sur sa demande, copie des pièces.
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Art. R.31	

L’agent judiciaire du Trésor dépose ses conclusions au greffe de la cour d’appel dans 
le délai de deux mois à compter de la réception de la lettre recommandée prévue à 
l’article R.28.
Le greffe de la cour d’appel notifie au demandeur par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, dans le délai de quinze jours à compter de leur dépôt, les conclusions 
de l’agent judiciaire du Trésor.

Art. R.32	

Lorsque l’agent judiciaire du Trésor a déposé ses conclusions ou à l’expiration du délai 
prévu à l’article précédent, le greffe de la cour d’appel transmet le dossier au procureur 
général.
Le procureur général dépose ses conclusions dans les deux mois.
Le greffe de la cour d’appel notifie au demandeur par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, dans le délai de quinze jours à compter de leur dépôt, les conclusions 
du procureur général. Il communique, dans le même délai, ces conclusions à l’agent 
judiciaire du Trésor.

Art. R.33	

Dans le délai d’un mois à compter de la notification prévue au dernier alinéa de l’article 
précédent, le demandeur remet contre récépissé ou adresse par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception au greffe de la cour d’appel ses observations en 
réponse qui sont communiquées à l’agent judiciaire du Trésor et au procureur général 
dans le délai de quinze jours.
Les conclusions produites ultérieurement par les parties sont communiquées entre elles 
à la diligence de leur auteur.

Art. R.34	

Le premier président de la cour d’appel procède ou fait procéder à toutes mesures d’ins-
truction utiles. Il peut, s’il l’estime nécessaire, entendre le demandeur, en présence de 
son avocat ou celui-ci dûment convoqué, et en présence de l’agent judiciaire du Trésor 
et du procureur général ou ceux-ci dûment convoqués.

Art. R.35	

Le premier président de la cour d’appel fixe la date de l’audience après avis du procureur 
général. Cette date est notifiée par le greffe de la cour d’appel, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, au demandeur et à l’agent judiciaire du Trésor un 
mois au moins avant l’audience.
Le demandeur est avisé, à l’occasion de cette notification, qu’il peut s’opposer jusqu’à 
l’ouverture des débats à ce que ceux-ci aient lieu en audience publique.

Art. R.36	

Lorsqu’il apparaît manifestement que le demandeur soit ne remplit pas la condition 
d’avoir fait l’objet d’une détention provisoire au cours d’une procédure terminée à son 
égard par une décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive, 
soit a formé sa requête après l’expiration du délai de six mois prévu à l’article 149-2, le 
premier président de la cour d’appel peut, après en avoir avisé le demandeur, l’agent 
judiciaire du Trésor et le procureur général, décider qu’il n’y a pas lieu à plus ample 
instruction ni à l’accomplissement des actes prévus aux articles R.31 à R.34.
Il est alors fait application des dispositions de l’article R.35.
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Art. R.37	

Au jour de l’audience, le demandeur ou son avocat, puis l’agent judiciaire du Trésor ou 
son avocat sont entendus en leurs observations.
Le procureur général développe ses conclusions.
Les parties peuvent alors répliquer, le demandeur ou son avocat ayant la parole en 
dernier.

Art. R.38	

La décision du premier président de la cour d’appel est rendue en audience publique.
Cette décision est notifiée au demandeur et à l’agent judiciaire du Trésor soit par remise 
d’une copie contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. La notification indique que la décision peut faire l’objet d’un recours devant la 
Commission nationale de réparation des détentions provisoires dans un délai de dix jours.
Une copie de la décision est remise au procureur général.
Une copie de la décision est en outre adressée, au ministère de la justice, à la commis-
sion de suivi de la détention provisoire.

Art. R.39	

Le premier président de la cour d’appel peut à tout moment de la procédure accorder en 
référé une provision au demandeur. Cette décision n’est susceptible d’aucun recours.

Art. R.40	

Les décisions du premier président de la cour d’appel accordant une réparation sont 
assorties de plein droit de l’exécution provisoire.

Art. R.40-1	

Par dérogation aux dispositions de l’article R.233, le paiement au demandeur de la répa-
ration ou de la provision est effectué par les comptables directs du Trésor.

Art. R.40-2	

Si la requête est rejetée, le demandeur est condamné aux dépens, à moins que le 
premier président de la cour d’appel ne l’en décharge en partie ou en totalité.
La décision du premier président comporte exécution forcée pour le paiement des 
dépens.

Art. R.40-3	

Lorsque le recours prévu au premier alinéa de l’article 149-3 n’est pas exercé, le dossier 
de la procédure pénale est renvoyé, avec une copie de la décision, à la juridiction qui a 
rendu la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement.

Paragraphe 2 - Du recours devant la commission nationale de réparartion des détentions

A - DE L’EXERCICE DU RECOURS 

Art. R.40-4	

Les décisions du premier président de la cour d’appel peuvent faire l’objet d’un recours 
devant la Commission nationale de réparation des détentions de la part :

1° Du demandeur ;
2° De l’agent judiciaire du Trésor ;
3° Du procureur général près la cour d’appel.

La déclaration de recours est remise au greffe de la cour d’appel en quatre exemplaires.
La remise est constatée par le greffe qui en mentionne la date sur chaque exemplaire, 
dont l’un est immédiatement restitué, et qui adresse un exemplaire aux personnes 
énumérées aux 1° à 3° autres que l’auteur du recours.
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Le recours formé par le demandeur n’est pas assujetti à l’acquittement de la contribution 
pour l’aide juridique prévue par le code général des impôts. 

Art. R.40-5	

Devant la commission nationale, le demandeur et l’agent judiciaire du Trésor peuvent 
être assistés ou représentés par un avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou 
par un avocat inscrit au barreau d’une cour d’appel ou d’un tribunal de grande instance.
Les dispositions du second alinéa de l’article R.27 sont applicables.

Art. R.40-6

Le dossier de la procédure de réparation, assorti de la déclaration de recours et du 
dossier de la procédure pénale, est transmis sans délai par le greffe de la cour d’appel 
au secrétariat de la commission nationale.
Les fonctions de secrétaire et de greffier de la commission sont remplies par un greffier 
de la Cour de cassation.

Art. R.40-7	

Si cela n’a pas déjà été demandé lors de la procédure devant le premier président de 
la cour d’appel, le demandeur et l’agent judiciaire du Trésor peuvent se faire délivrer 
sans frais copie des pièces de la procédure pénale. Seuls leurs avocats peuvent prendre 
communication du dossier au secrétariat de la commission.

B- DE LA PROCEDURE SUIVIE DEVANT LA COMMISSION NATIONALE DE REPARATION 
DES DETENTIONS

a) Des communications et notifications applicables lorsque l’auteur du 	
	 recours est le demandeur ou l’agent judiciaire du trésor 

Art. R.40-8	

Lorsque l’auteur du recours est l’une des personnes énumérées aux 1° et 2° de l’article 
R.40-4, le secrétaire de la commission demande à celle-ci, dans un délai de quinze jours 
à compter de la réception du dossier et par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, de lui adresser ses conclusions dans le délai d’un mois.

Art. R.40-9	

Dès réception des conclusions mentionnées à l’article précédent, le secrétaire de la 
commission en transmet copie au procureur général près la Cour de cassation ainsi 
que, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à celle des personnes 
énumérées aux 1° et 2° de l’article R.40-4 qui n’est pas l’auteur du recours.
Cette personne dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de la lettre 
recommandée prévue à l’alinéa précédent pour déposer ses conclusions au secrétariat 
de la commission.
Lorsque ces conclusions ont été déposées ou à l’expiration du délai prévu à l’alinéa 
précédent, le secrétaire de la commission transmet le dossier au procureur général près 
la Cour de cassation.

Art. R.40-10	

Le procureur général dépose ses conclusions dans les deux mois.

Art. R.40-11	

Le secrétaire de la commission notifie à l’auteur du recours, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, dans le délai de quinze jours à compter de leur dépôt, 
les conclusions du procureur général près la Cour de cassation et les conclusions de la 
personne mentionnée à l’article R.40-9.

263



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

264

Il communique à cette personne les conclusions du procureur général près la Cour de 
cassation.

Art. R.40-12	

Dans le délai d’un mois à compter de la dernière des notifications prévues au premier 
alinéa de l’article précédent, l’auteur du recours remet contre récépissé ou adresse par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception au secrétariat de la commission 
ses observations en réponse qui sont communiquées au procureur général près la Cour 
de cassation et à la personne mentionnée à l’article R.40-9 dans le délai de quinze jours.
Les dispositions du second alinéa de l’article R.33 sont applicables.

b) Des communications et notifications applicables lorsque l’auteur du 	
 	 recours est le procureur général près la cour d’appel 

Art. R.40-13	

Lorsque l’auteur du recours est le procureur général près la cour d’appel, le secrétaire de 
la commission demande à celui-ci, dans un délai de quinze jours à compter de la réception 
du dossier, de lui adresser ses conclusions dans le délai d’un mois. Dès réception de 
ces conclusions, il en transmet une copie, d’une part au procureur général près la Cour 
de cassation, d’autre part, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
à l’agent judiciaire du Trésor et au demandeur qui disposent d’un délai de deux mois 
à compter de la réception de cette lettre pour déposer leurs conclusions. Lorsque ces 
conclusions ont été déposées ou à l’expiration du délai de deux mois, le secrétaire de 
la commission transmet le dossier au procureur général près la Cour de cassation qui 
dépose ses conclusions dans les deux mois.
Les conclusions du procureur général sont communiquées, dans un délai de quinze jours, 
à l’agent judiciaire du Trésor, accompagnées des conclusions du demandeur ; elles sont 
également, dans le même délai, communiquées au demandeur, accompagnées des 
conclusions de l’agent judiciaire du Trésor.
Les dispositions du second alinéa de l’article R.33 sont applicables.

c)  Des autres actes de procédure

Art. R.40-14		

Dans le mois qui suit l’expiration du délai de quinze jours prévu à l’article R.40-12 ou 
au dernier alinéa de l’article R.40-13, le président de la commission désigne, parmi les 
membres de la commission, un rapporteur.

Art. R.40-15		

Le président de la commission et le rapporteur désigné peuvent procéder ou faire procé-
der à toutes mesures d’instruction complémentaires. Ils peuvent, s’ils l’estiment néces-
saire, entendre le demandeur, en présence de son avocat ou celui-ci dûment convoqué, 
et en présence de l’agent judiciaire du Trésor et du procureur général près la Cour de 
cassation ou ceux-ci dûment convoqués.

Art. R.40-16		

Le président de la commission fixe la date de l’audience après avis du procureur général 
près la Cour de cassation. Cette date est notifiée par le secrétariat de la commission, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au demandeur et à l’agent 
judiciaire du Trésor un mois au moins avant l’audience.
Le demandeur est avisé, à l’occasion de cette notification, qu’il peut s’opposer jusqu’à 
l’ouverture des débats à ce que ceux-ci aient lieu en audience publique.
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Art. R.40-17		

Lorsqu’il apparaît manifestement que l’auteur du recours a formé celui-ci après l’expi-
ration du délai de dix jours prévu à l’article 149-3, le président de la commission peut, 
après en avoir avisé les personnes énumérées aux 1° à 3° de l’article R.40-4, décider 
qu’il n’y a pas lieu à plus ample instruction ni à l’accomplissement des actes prévus aux 
articles R.40-8 à R.40-15. Il peut procéder de la même façon lorsque le recours a été 
formé contre une décision du premier président de la cour d’appel rendue en application 
des dispositions des articles R.36 ou R.39.
Il est alors fait application des dispositions de l’article R.40-16.

Art. R.40-18		

Au jour de l’audience, après le rapport, le demandeur et l’agent judiciaire du Trésor 
ou leurs avocats respectifs sont entendus en leurs observations, celle des personnes 
énumérées aux 1° et 2° de l’article R.40‑4 qui est l’auteur du recours ou son avocat ayant 
la parole en premier. Lorsque le recours a été formé par le procureur général près la cour 
d’appel, le demandeur ou son avocat a la parole en premier.
Le procureur général près la Cour de cassation développe ses conclusions.
Le demandeur et l’agent judiciaire du Trésor ou leurs avocats respectifs peuvent alors 
répliquer, le demandeur ou son avocat ayant la parole en dernier.

Art. R.40-19	

La décision de la commission est rendue en audience publique.
Cette décision est notifiée au demandeur et à l’agent judiciaire du Trésor soit par remise 
d’une copie contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception.
Une copie de la décision est remise au procureur général près la Cour de cassation.
Une copie de la décision est en outre adressée, au ministère de la justice, à la commis-
sion de suivi de la détention provisoire.

Art. R.40-20

Si la commission accorde une provision ou une réparation d’un montant supérieur à celui 
fixé par la décision du premier président de la cour d’appel, son paiement au demandeur 
est, par dérogation aux dispositions de l’article R.233, effectué par le comptable direct 
du Trésor de Paris.

Art. R.40-21	

Si la requête est rejetée, l’auteur du recours est condamné aux dépens, à moins que la 
commission ne l’en décharge en partie ou en totalité.
La décision de la commission comporte exécution forcée pour le  paiement des dépens.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le recours a été formé 
par le procureur général près la cour d’appel.

Art. R.40-22	

Le dossier de la procédure pénale est renvoyé, avec une copie de la décision, au premier 
président de la cour d’appel pour transmission à la juridiction qui a rendu la décision de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement.
Une copie de la décision est également adressée au procureur général près la cour 
d’appel.
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Livre IV : De quelques procédures particulières.

Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions 
de nature sexuelle et aux mineurs victimes.

Chapitre II : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou violentes

Art. R53-8-1

Le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes 
est tenu sous le contrôle du magistrat dirigeant le service du casier judiciaire, qui veille 
au respect des dispositions du présent chapitre.

Section 1 : Inscription dans le fichier

Art. R53-8-2

L’enregistrement dans le fichier des données à caractère personnel prévues aux 1° à 4° 
de l’article 706-53-2 est réalisé par le procureur de la République. 

L’enregistrement des données à caractère personnel prévues au 5° de l’article 706-53-2 
est réalisé par le juge d’instruction ou son greffier. 

L’enregistrement des données à caractère personnel prévues au 6° de l’article 706-53-
2 est réalisé par le service gestionnaire du fichier destinataire des avis adressés aux 
autorités françaises ou par le procureur de la République du lieu de détention où sont 
exécutées les peines à la suite des transfèrements des personnes condamnées. 

Art. R53-8-3

La vérification de l’identité des personnes inscrites au fichier prévu par le premier alinéa de 
l’article 706-53-2 est effectuée, lorsqu’elle est possible, au vu des informations commu-
niquées au service du casier judiciaire conformément aux dispositions de l’article R. 64. 

Art. R53-8-4

Le procureur de la République informe sans délai le gestionnaire du fichier des décisions 
de relaxe ou d’acquittement intervenues dans les procédures ayant donné lieu à enregis-
trement au fichier une fois acquis leur caractère définitif. 
Le juge d’instruction ou son greffier, enregistre les décisions de non-lieu, de cessation 
ou de mainlevée du contrôle judiciaire dans les procédures ayant donné lieu à enregis-
trement au fichier. 

Art. R53-8-5

L’administration pénitentiaire informe sans délai le procureur de la République du lieu 
de condamnation, ou celui de Nantes si la personne a été condamnée à l’étranger, de la 
notification des obligations à laquelle elle a procédé conformément à l’article R. 53-8-9. 
L’agent du greffe pénitentiaire spécialement habilité enregistre sans délai dans le fichier 
la date de mise sous écrou et de libération, l’adresse du domicile déclaré par la personne 
libérée, si elle est différente du dernier domicile enregistré et, sur instruction du procu-
reur de la République, la date de la notification à laquelle il a été procédé conformément 
à l’article R. 53-8-9.

Art. R53-8-6

Les agents des services de police ou des unités de gendarmerie spécialement habilités 
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enregistrent dans le fichier les justifications d’adresse ou de changement d’adresse 
dont ils ont eu connaissance en application des dispositions de l’article 706-53-5 ou du 
deuxième alinéa de l’article 706-53-8. 

Art. R53-8-7

Pour chaque personne faisant l’objet d’une inscription au fichier, sont enregistrées les 
données à caractère personnel suivantes : 

1° Informations relatives à la personne elle-même :
-	 nom, prénom, sexe, date et lieu de naissance de la personne, la ou les national- 
	 ités, ainsi que le cas échéant alias, changement de nom et nom d’usage ; sont  
	 également enregistrées les informations relatives à la filiation de la personne, si  
	 cette personne ne figure pas au répertoire national d’identification des  
	 personnes physiques, ces informations ne pouvant toutefois constituer un  
	 critère de recherche ;
-	 adresses successives du domicile et de la ou des résidences de la personne  
	 ou, pour les personnes mentionnées à l’article R. 53-8-22, de leur commune de  
	 rattachement, ainsi que le cas échéant les dates correspondantes ; 

2° Informations relatives à la ou aux décisions ayant donné lieu à l’enregistrement :
-	 nature et date de la décision ;
-	 juridiction ayant prononcé la décision ;
-	 peines principales ou complémentaires ou mesures prononcées ;
-	 nature de l’infraction ou des infractions pour lesquelles la personne est pour- 
	 suivie ou condamnée ;
-	 lieu des faits ;
-	 date des faits ;
-	 caractère exprès de l’enregistrement ;
-	 date de notification des obligations prévues par l’article 706-53-6 et de l’alinéa  
	 2 du II de l’article 216 de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 ;
-	 date d’exécution ou de fin d’exécution de la peine ou de la mesure ;
-	 le cas échéant, dates de mise sous écrou et de libération ; 

3° Informations diverses :
-	 dates de justification d’adresse ;
-	 périodicité de l’obligation de présentation si elle existe ;
-	 décisions prises en application de l’article 706-53-10 et de l’alinéa 2 du I de  
	 l’article 216 de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 ;
-	 le cas échéant, date et motif de l’inscription au fichier des personnes recher- 
	 chées.

Art. R53-8-8

Le gestionnaire du fichier contrôle la validité des informations enregistrées et, selon le 
cas, refuse ou efface les enregistrements qui ne respectent pas les exigences légales. 

Section 2 : Information de la personne inscrite dans le fichier

Art. R53-8-9

L’information des personnes condamnées est faite conformément aux dispositions du 
présent article. 

Lorsque la personne est présente à l’audience, l’information relative à son inscription 
dans le fichier et la notification de ses obligations sont faites par le président de la juridic-
tion ou le greffier ou l’agent du greffe qu’il désigne. Toutefois, il n’est pas procédé lors 
de l’audience à la notification de ses obligations à la personne placée ou maintenue en 
détention en application de la condamnation justifiant son inscription au fichier. 
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A défaut, la notification est faite par le procureur de la République, ou par un agent placé 
sous son autorité ou un délégué du procureur de la République désignés par lui, ou par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. S’il apparaît que l’adresse de 
la personne est inconnue, le procureur de la République fait inscrire cette personne au 
fichier des personnes recherchées. 

Lorsqu’il résulte de la consultation du fichier effectuée par l’agent du greffe spéciale-
ment habilité par le chef de l’établissement pénitentiaire conformément au 4° de l’article 
706-53-7, que la personne incarcérée n’a pas fait l’objet de l’information mentionnée à 
l’article 706-53-6, cette information lui est donnée par le greffe de l’établissement péni-
tentiaire, sur instruction du procureur de la République, soit au moment de sa libération 
définitive ou préalablement à la première mesure d’aménagement de sa peine entraî-
nant la sortie de l’établissement pénitentiaire, autre qu’une permission de sortir, si elle 
exécute une peine privative de liberté en application de la condamnation ayant entraîné 
son inscription au fichier, soit immédiatement, si elle est détenue pour une autre cause. 

Dans tous les cas, il lui est remis contre récépissé ou adressé en annexe du courrier 
prévu au deuxième alinéa un document récapitulant ses obligations et précisant les 
conditions selon lesquelles il doit y être satisfait conformément aux dispositions des 
articles R. 53-8-13 à R. 53-8-15. Ce document informe la personne inscrite dans le fichier 
que les administrations de l’Etat mentionnées à l’article R. 53-8-24 peuvent directement 
interroger le fichier en application du premier alinéa du 3° de l’article 706-53-7. Le 
modèle de ce document est fixé par le ministre de la justice. 

Si la personne est mineure, le procureur de la République avise les titulaires de l’autorité 
parentale, les personnes auxquelles sa garde a été confiée par décision judiciaire ou ses 
représentants légaux de la notification faite en application du présent article. Si la per-
sonne est un majeur protégé, le procureur de la République avise de cette notification 
son représentant légal nommé par décision judiciaire.

Art. R53-8-10

En cas de composition pénale prévue par le 3° de l’article 706-53-2, l’information de la 
personne est faite par le procureur de la République ou le délégué du procureur qui remet 
le document prévu à l’article R. 53-8-9 à l’intéressé. 

Art. R53-8-11

Dans les cas prévus par le 4° de l’article 706-53-2, le magistrat ou la juridiction qui 
rend la décision informe l’intéressé et lui notifie ses obligations soit oralement soit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. A défaut, la notification est faite par le 
procureur de la République selon les modalités décrites au troisième alinéa de l’article 
R. 53-8-9. Le document prévu à l’avant-dernier alinéa de l’article R. 53-8-9 est remis ou 
adressé à l’intéressé.

Art. R53-8-12

Dans le cas d’un placement sous contrôle judiciaire prévu par le 5° de l’article 706-53-2, 
l’information de la personne et la remise du document prévu à l’article R. 53-8-9 sont 
faites par le juge d’instruction qui ordonne l’inscription au fichier, même si la mesure de 
contrôle a été ordonnée par le juge des libertés et de la détention. 

Art. R53-8-12-1

Dans les cas prévus par le 6° de l’article 706-53-2, l’information de la personne et la 
remise du document prévu par l’article R. 53-8-9 sont faites, dans les conditions fixées 
par les troisième et quatrième alinéas de cet article, soit par le greffe de l’établissement 
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pénitentiaire si la personne est détenue en France, soit par le procureur de la République 
de Nantes. S’il apparaît que l’adresse de la personne est inconnue, le procureur de la 
République de Nantes fait inscrire cette personne au fichier des personnes recherchées.

Section 2 : OBLIGATIONS INCOMBANT A LA PERSONNE INSCRITE DANS LE 
FICHIER
Art. R53-8-13
La justification et la déclaration de changement d’adresse prévues par l’article 706-53-5 
se font au moyen de tout document de moins de trois mois au nom de l’intéressé 
établissant la réalité de son domicile, notamment d’une quittance ou d’une facture. Si 
le justificatif produit se rapporte au domicile d’un tiers, il doit être accompagné d’une 
attestation d’hébergement établie et signée par celui-ci. 

Art. R53-8-14

Pour l’application des 1° et 2° de l’article 706-53-5, le justificatif visé à l’article R. 53-8-
13 est remis ou adressé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
au commissariat de police ou à la brigade territoriale de gendarmerie dont dépend le 
domicile de l’intéressé dans le courant du mois de la date anniversaire de sa naissance. 
Si l’état civil déclaré par l’intéressé ne permet pas de déterminer ou de connaître le mois 
de sa naissance, le justificatif est remis ou adressé dans le courant du mois de janvier. 

Le justificatif est également remis ou adressé dans les quinze jours suivant la date à 
laquelle la notification des obligations a été faite ou adressée à la personne, sauf si cette 
notification intervient moins de deux mois avant le premier jour du mois anniversaire de 
sa naissance ou sauf si l’intéressé, en raison d’une précédente inscription dans le fichier, 
est déjà tenu de justifier de son adresse.

Art. R53-8-15

Pour satisfaire à l’obligation de présentation visée au cinquième alinéa de l’article 706-53-
5, le justificatif visé à l’article R. 53-8-13 est remis en personne par l’intéressé soit 
au commissariat ou à l’unité de gendarmerie de son domicile, soit au groupement de 
gendarmerie départemental ou à la direction départementale de la sécurité publique dont 
dépend son domicile ou au service désigné par la préfecture de police de Paris dans les 
autres cas, dans les quinze premiers jours du mois de la date anniversaire visée à l’article 
R. 53-8-14 et dans les quinze premiers jours du sixième mois suivant. 

Le justificatif est également remis en personne par l’intéressé dans les quinze jours 
suivant la date à laquelle la notification des obligations lui a été donnée ou adressée, 
sauf si cette notification intervient moins de deux mois avant le premier jour du mois 
anniversaire ou sauf si l’intéressé, en raison d’une précédente inscription dans le fichier, 
est déjà tenu de justifier de son adresse. 

Si le condamné est tenu à une obligation de présentation mensuelle, celle-ci doit inter-
venir dans les quinze premiers jours de chaque mois, le condamné devant produire le 
justificatif de son adresse à chaque présentation ; les dispositions du deuxième alinéa 
ne sont alors pas applicables.

Art. R53-8-16

A défaut de réception du courrier visé au premier alinéa de l’article R. 53-8-14 dans 
les huit jours des dates définies à l’article R. 53-8-14, le service gestionnaire du fichier 
adresse au ministère de l’intérieur l’avis prévu par les articles 706-53-8 et R. 53-8-26. 
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A défaut de présentation dans les délais définis à l’article R. 53-8-15, le service gestion-
naire du fichier adresse au ministère de l’intérieur l’avis prévu par les articles 706-53-8 
et R. 53-8-26.

Art. R53-8-17

L’obligation de présentation prévue par le cinquième alinéa de l’article 706-53-5 est 
exécutée, tous les mois, tous les six mois ou tous les ans selon les cas, dans les périodes 
déterminées en application des dispositions qui précèdent. 
Cette obligation ne dispense pas la personne de déclarer ses éventuels changements 
d’adresse. 

Art. R53-8-18

Lorsque la personne réside à l’étranger, la justification de son adresse se fait par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception adressée au service gestionnaire du 
fichier. 
Les documents justificatifs doivent alors être accompagnés ou revêtus d’un visa émanant 
soit des autorités étrangères soit des postes diplomatiques ou consulaires. 
Durant le séjour à l’étranger, l’obligation de présentation, si elle existe, est suspendue 
sans que cette suspension ait d’incidence sur la durée de l’inscription de la personne 
dans le fichier. 
Si la personne établit à nouveau sa résidence sur le territoire national, elle est tenue de 
signaler son changement d’adresse dans un délai de quinze jours au plus tard, confor-
mément au 2° de l’article 706-53-5.

Art. R53-8-19

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté en application de la condam-
nation ayant entraîné son inscription au fichier, son obligation de justification d’adresse, 
de déclaration de changement d’adresse et, le cas échéant, de présentation, ne naît 
qu’à compter de sa libération définitive ou de la date d’exécution d’une mesure d’amé-
nagement de sa peine entraînant la sortie de l’établissement pénitentiaire, autre qu’une 
permission de sortir. 

Art. R53-8-20

Lorsque la personne se trouve dans un établissement public ou privé dans lequel elle est 
placée, retenue ou détenue en application d’une décision judiciaire ou administrative, la 
justification d’adresse peut consister en une attestation délivrée par le responsable de 
cet établissement. Cette attestation est adressée par ce responsable, qui a été informé 
de la situation juridique de la personne soit par l’intéressé soit par l’autorité ayant pris la 
décision, au commissariat de police ou à la brigade territoriale dont dépend le domicile 
de l’intéressé si celui-ci réside en France, ou, s’il réside à l’étranger ou que son domicile 
n’est pas connu, au service gestionnaire du fichier..

Art. R53-8-21

Lorsque l’intéressé est mineur, la justification d’adresse ou la déclaration de changement 
d’adresse est effectuée par ses représentants légaux ou les personnes auxquelles sa 
garde a été confiée. 

Art. R53-8-22

Lorsque la personne est titulaire d’un livret ou d’un carnet de circulation, la justification 
d’adresse est effectuée dans les délais prévus par l’article 706-53-5, indépendamment 
des obligations qui lui incombent en application de l’article 18 du décret n° 70-708 du 
31 juillet 1970. 
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La justification d’adresse consiste en la présentation du livret ou du carnet de circulation 
à jour du dernier visa réglementaire, effectuée au commissariat de police ou à la brigade 
territoriale de gendarmerie, le plus proche du lieu où se trouve la personne à la date à 
laquelle cette justification doit intervenir. 
L’obligation de déclaration de changement d’adresse consiste dans l’obligation d’infor-
mer par lettre recommandée avec demande d’avis de réception le service gestionnaire 
du fichier en cas de changement de la commune de rattachement ou, le cas échéant, 
d’établissement d’un domicile en indiquant son adresse selon les mêmes modalités. 

Section 4 : Interrogation du fichier et information directe du 
ministère de l’intérieur

Art. R53-8-23

Des autorités judiciaires, ainsi que les officiers de police judiciaire spécialement habilités, 
saisis dans le cadre d’une procédure mentionnée au 2° de l’article 706-53-7 ou avisés 
conformément à l’article R. 53-8-26, peuvent interroger le fichier à partir des critères 
suivants, même incomplets : 

-	 numéro de dossier ; 
-	 données d’identité ; 
-	 données d’adresse ou éléments de localisation ; 
-	 nature des infractions ; 
-	 date des faits ; 
-	 lieu de commission des faits ; 
-	 nature et date de la décision judiciaire ; 
-	 nature de peines principales ou complémentaires et mesures prononcées ; 
-	 personnes en défaut de justification.

Art. R53-8-24

I.-En application des dispositions du 3° de l’article 706-53-7, peuvent directement interro-
ger le fichier, par un système de télécommunication sécurisé, à partir de la seule identité 
d’une personne ayant formé une demande de recrutement, d’affectation, d’autorisation, 
d’agrément ou d’habilitation concernant une activité ou une profession impliquant un 
contact avec des mineurs ou dont l’exercice d’une telle activité ou profession doit être 
contrôlé : 

1° 	Les préfets ou les agents des préfectures spécialement habilités par eux à cette  
	 fin ; 
2° Les chefs de services ou agents individuellement désignés et spécialement habi-
	 lités par eux à cette fin des administrations de l’Etat suivantes : 

a)	La direction chargée de la gestion des ressources humaines du ministère  
	 chargé de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur ; 
b)	Les rectorats et les inspections académiques ; 
c)	La direction de la protection judiciaire de la jeunesse et ses directions régiona- 
	 les ; 
d)	La direction de l’administration pénitentiaire et les directions interrégionales des  
	 services pénitentiaires ; 
e)	La direction de la jeunesse et de l’éducation populaire et la direction des  
	 sports ; 
f)	Les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale,  
	 les directions départementales de la cohésion sociale et les directions départe- 
	 mentales interministérielles chargées de la cohésion sociale ; 
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g)	Les directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation profes- 
	 sionnelle 

3°	 Les directeurs généraux des agences régionales de santé. 

II.-Les personnes mentionnées au I indiquent le motif pour lequel elles interrogent le 
fichier.

Art. R53-8-25

Lors des interrogations, les identités consultées comportent également le résultat de 
la vérification effectuée par le service gestionnaire du fichier conformément à l’article 
706-53-3 au moyen des informations communiquées au service du casier judiciaire en 
application de l’article R. 64. 
Si l’intéressé est né hors de la France métropolitaine, si son lieu de naissance est inconnu 
ou s’il est âgé de moins de douze ans, est inscrite la mention : «identité non vérifiable 
par le service». 

Art. R53-8-26

En application de l’article 706-53-8, le gestionnaire du fichier adresse quotidiennement 
au ministère de l’intérieur les avis relatifs aux nouvelles inscriptions, aux modifications 
d’adresse relatives à une inscription ou aux défauts de justification d’adresse. 
Il avise quotidiennement le service gestionnaire du fichier des personnes recherchées 
des effacements auxquels il a procédé en application des articles 706-53-4 et 706-53-10. 
Etabli après consultation automatisée du fichier national des personnes incarcérées, 
l’avis visé au premier alinéa précédent précise, s’il y a lieu, le nom de l’établissement où 
la personne intéressée est détenue, l’adresse déclarée à la sortie et la date prévisible 
de sa libération. 
Le service gestionnaire du fichier est habilité à mettre en oeuvre la consultation automa-
tisée du fichier national des personnes incarcérées pour les besoins du fichier tels que 
définis aux alinéas précédents.

Section 5 : Demande de rectification, d’effacement ou de limita-
tion de l’obligation de présentation

Art. R53-8-27

Le procureur de la République compétent, en application des dispositions de l’article 
706-53-10, pour ordonner, à la demande de l’intéressé, la rectification ou l’effacement 
des informations figurant au fichier ou la limitation à six mois ou à un an de l’obligation de 
présentation est celui de la dernière juridiction qui a prononcé une condamnation ayant 
entraîné l’inscription de l’intéressé au fichier. Dans l’hypothèse où la dernière juridiction 
est une cour d’appel, le procureur de la République compétent est celui du siège de la 
cour d’appel. 
Si l’inscription résulte de l’application du 6° de l’article 706-53-2, le procureur de la Répu-
blique compétent, au sens de l’alinéa précédent, est celui du tribunal de grande instance 
de Nantes. 
La demande prévue par l’article 706-53-10 doit, à peine d’irrecevabilité, être adressée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou effectuée par déclaration 
au greffe.

Art. R53-8-28

Le magistrat compétent doit faire connaître sa décision à l’intéressé, par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception dans un délai de deux mois à compter de la 
réception de la demande. Ce délai est porté à quatre mois si une expertise est ordonnée. 
A défaut de réponse dans ce délai, ou si le magistrat ne fait pas droit à la demande, 
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l’intéressé peut saisir aux mêmes fins le juge des libertés et de la détention dans un 
délai de dix jours par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
déclaration au greffe.

Art. R53-8-29

Après avoir sollicité les réquisitions écrites du procureur de la République, le juge des 
libertés et de la détention statue par ordonnance motivée dans un délai de deux mois. 
Ce délai est porté à quatre mois si une expertise est ordonnée. L’ordonnance est noti-
fiée au procureur de la République et par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception à l’intéressé.

Art. R53-8-30

Faute pour le juge des libertés et de la détention de statuer dans le délai fixé à l’article 
R. 53-8-29 ou s’il n’est pas fait droit à sa demande, l’intéressé peut, dans un délai de 
dix jours, saisir le président de la chambre de l’instruction par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par déclaration au greffe de la cour d’appel. A peine 
d’irrecevabilité, sa contestation doit être motivée

Art. R53-8-31

S’il est fait droit à la demande, le procureur de la République peut, dans un délai de dix 
jours, contester cette décision devant le président de la chambre de l’instruction. Cette 
contestation suspend l’exécution de la décision. 

Art. R53-8-32

Le président de la chambre de l’instruction statue, après avoir sollicité les réquisitions 
écrites du procureur général, par une ordonnance motivée dans un délai de deux mois. 
Ce délai est porté à quatre mois si une expertise est ordonnée. Cette ordonnance est 
notifiée au procureur de la République et par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception à l’intéressé. Elle ne peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation que si elle 
ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence légale.

Art. R53-8-33

S’il est fait droit aux demandes prévues par l’article 706-53-10, le procureur de la Répu-
blique informe le service gestionnaire du fichier de la décision, lequel procède sans délai, 
selon les cas, à l’effacement des données, à leur rectification ou à l’enregistrement dans 
le fichier de la nouvelle périodicité de l’obligation de comparution. 

Section 6 : Conservation de la trace des interrogations et consul-
tations

Art. R53-8-34

Le fichier conserve pendant une durée de trois ans les informations relatives aux enre-
gistrements et interrogations dont il fait l’objet, en précisant la qualité de la personne ou 
autorité ayant procédé à l’opération. 
Ces informations ne peuvent être consultées que par le magistrat chef du service gestion-
naire du fichier ou, avec son autorisation, par les personnes qu’il habilite spécialement. 
Elles peuvent donner lieu à des exploitations statistiques. 

Section 7 : Effacement des données inscrites dans le fichier

Art. R53-8-35

Le service gestionnaire du fichier procède à l’effacement des données qui y sont  
inscrites : 
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a)	 A l’expiration des délais prévus par les 1° et 2° de l’article 706-53-4 ; 
b) 	 Lorsqu’il est informé d’une des décisions mentionnées au dernier alinéa de  
	 l’article 706-53-4 ; 
c) 	 Lorsqu’il est informé du décès de la personne ; 
d) 	 Lorsqu’il est informé d’une décision d’effacement prise en application de l’article  
	 706-53-10. 

Art. R53-8-36
Le juge d’instruction, ou son greffier, procède à l’effacement des données inscrites 
dans le fichier en cas de décision de non-lieu, de cessation ou de mainlevée du contrôle 
judiciaire. 

Section 8 : Dispositions communes

Art. R53-8-37

Les magistrats du parquet et tout fonctionnaire du parquet spécialement habilité par le 
procureur de la République exercent les compétences reconnues à ce magistrat pour 
l’application du présent chapitre. 
Il en est de même pour celles reconnues au service gestionnaire du fichier, pour les 
magistrats placés sous son autorité et les fonctionnaires spécialement habilités par lui. 
Art. R53-8-38
Pour les décisions rendues par les cours d’appel ou, le cas échéant, par les cours d’as-
sises, les pouvoirs reconnus au présent chapitre au juge d’instruction ou à son gref-
fier sont exercés par le président de la chambre de l’instruction ou le greffier de cette 
chambre. 
Ceux reconnus au procureur de la République le sont par le procureur général, les magis-
trats du parquet général et tout fonctionnaire du parquet général spécialement habilité 
par le procureur général. 

Art. R53-8-39

L’enregistrement des données à caractère personnel dans le fichier est réalisé directe-
ment par les personnes autorisées ou habilitées. 
L’enregistrement et la consultation du fichier se font par l’intermédiaire de moyens de 
télécommunication sécurisés. La transmission de données entre le service gestionnaire 
du fichier et le ministère de l’intérieur se fait par un moyen informatique sécurisé. 

Chapitre III : De la surveillance de sûreté et de la rétention de 
sûreté.

Section I : Des juridictions de la rétention de sûreté.

Art. R53-8-40

Le président de chambre et les deux conseillers de la cour d’appel qui composent la juri-
diction régionale de la rétention de sûreté appartiennent à la cour d’appel dans le ressort 
de laquelle siège cette juridiction. Ils sont désignés par le premier président de la cour 
pour une durée de trois ans après avis de l’assemblée générale des magistrats du siège. 
Le premier président désigne pour la même durée et selon les mêmes modalités trois 
membres suppléants. 
Ne peut être désigné comme président de la juridiction régionale le président de la 
chambre de l’application des peines ou le président de la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté. 
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Le ministère public près la juridiction régionale de la rétention de sûreté est assuré par 
le parquet général. 
Le greffe de la juridiction régionale de la rétention de sûreté est assuré par le greffe de 
la cour. 
La juridiction régionale de la rétention de sûreté statue après un débat contradictoire au 
cours duquel sont entendus le procureur général, la personne concernée et son avocat. 
Les décisions de la juridiction régionale sont notifiées, selon le cas, par le directeur de 
l’établissement pénitentiaire ou son délégué si la personne est détenue, par le directeur 
des services pénitentiaires du centre socio-médico-judiciaire de sûreté ou son délégué si 
la personne est retenue ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
si la personne est libre. 
Le président de la juridiction régionale peut faire procéder, sur l’ensemble du territoire 
national, à tous examens, auditions, enquêtes, expertises, réquisitions ou vérifications 
utiles à l’exercice de ses attributions. 

Art. R53-8-41

Les décisions de la juridiction régionale de la rétention de sûreté peuvent faire l’objet 
d’un recours devant la juridiction nationale de la rétention de sûreté, qui doit être exercé 
dans le délai de dix jours à compter de leur notification soit par la personne concernée 
soit par le ministère public. 
Ce recours n’est pas suspensif. 

Art. R53-8-42

Les trois conseillers à la Cour de cassation qui composent la juridiction nationale de la 
rétention de sûreté sont désignés par le premier président de cette Cour pour une durée 
de trois ans après avis de l’assemblée générale des magistrats du siège de la Cour. 
Le premier président désigne pour la même durée et selon les mêmes modalités trois 
membres suppléants. 
Le ministère public près cette juridiction est assuré par le parquet général près la Cour 
de cassation. 
Le greffe de cette juridiction est assuré par le greffe de la Cour de cassation. 
La juridiction nationale statue au vu des éléments du dossier, après un débat contradic-
toire au cours duquel sont entendus le ministère public et l’avocat de la personne. 
Les décisions de la juridiction nationale sont notifiées selon les mêmes modalités que 
celles des chambres de l’application des peines de la cour d’appel. 

Art. R53-8-43

Les pourvois contre les décisions de la juridiction nationale de la rétention de sûreté sont 
examinés par la chambre criminelle de la Cour de cassation. 
Ils doivent être formés dans un délai de cinq jours à compter de la notification de la 
décision. 
Ces pourvois ne sont pas suspensifs.

Section II : De la surveillance de sûreté.

Art. R53-8-44

Une surveillance de sûreté d’une durée de deux ans peut être prononcée et, le cas 
échéant, renouvelée par la juridiction régionale de la rétention de sûreté, à l’égard des 
personnes mentionnées à l’article 706-53-13, à la suite d’une surveillance judiciaire, d’un 
suivi socio-judiciaire ou d’une rétention de sûreté, conformément aux articles 723-37, 
763-8 et 706-53-19. 
La juridiction régionale de la rétention de sûreté statue sur proposition de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté.
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Art. R53-8-45

L’avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté proposant le place-
ment sous surveillance de sûreté ou le renouvellement de cette mesure est rendu au 
vu des éléments figurant dans le dossier individuel de la personne tenu, selon le cas, à 
l’établissement pénitentiaire ou par le juge de l’application des peines et d’une exper-
tise médicale constatant la persistance de sa dangerosité, sans qu’il soit nécessaire de 
procéder à l’évaluation pluridisciplinaire dans le service spécialisé prévu par le deuxième 
alinéa de l’article 706-53-14.

Art. R53-8-46

Huit mois au moins avant l’expiration de la mesure de surveillance judiciaire ou de suivi 
socio-judiciaire prononcée à l’encontre d’une personne condamnée à une peine pour 
laquelle la rétention de sûreté est encourue, le juge de l’application des peines informe 
le procureur de la République de la situation de l’intéressé et lui fait connaître son avis 
motivé sur une éventuelle surveillance de sûreté. 
Si la situation de la personne paraît susceptible de justifier une surveillance de sûreté, le 
juge de l’application des peines, ou à défaut le procureur de la République, fait procéder 
à l’expertise médicale et saisit la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté. 
Si l’expertise constate la persistance de la dangerosité de la personne et si la commission 
propose son placement sous surveillance de sûreté, le juge de l’application des peines, 
ou à défaut le procureur de la République, saisit la juridiction régionale de la rétention 
de sûreté, six mois avant la fin de la surveillance judiciaire ou du suivi socio-judiciaire.

Art. R53-8-47

La décision de placement sous surveillance de sûreté précise les obligations auxquelles 
la personne est soumise. Lorsque la mesure intervient à la suite d’une surveillance 
judiciaire ou d’un suivi socio-judiciaire et que la juridiction n’entend pas modifier les obli-
gations auxquelles la personne est astreinte, elle peut indiquer que les obligations qui 
pèsent sur la personne dans le cadre de la surveillance de sûreté sont les mêmes que 
celles ordonnées antérieurement. 

Art. R53-8-48 

Les obligations de la surveillance de sûreté peuvent être adaptées à tout moment pour 
tenir compte de l’évolution de la personne qui y est soumise. Elles peuvent être modi-
fiées, complétées ou supprimées par ordonnance motivée du président de la juridiction 
régionale de la rétention de sûreté soit d’office, soit à la demande de la personne placée 
sous surveillance, soit sur réquisitions du procureur général près la cour d’appel, soit sur 
requête du juge de l’application des peines. Le président de la juridiction peut également 
suspendre ces obligations dans les cas et pour la durée mentionnés à l’article R. 61-31-1. 
Lorsque la personne n’a pas fait ou ne fait plus l’objet d’une injonction de soins ou d’un 
placement sous surveillance électronique mobile, ces obligations peuvent lui être impo-
sées si son comportement et sa dangerosité le justifient après un débat contradictoire 
au cours duquel la personne est assistée par un avocat choisi ou commis d’office. 
Les décisions prévues par le présent article peuvent, dans les dix jours de leur notifica-
tion, faire l’objet d’un recours du procureur général près la cour d’appel ou de la personne 
placée sous surveillance de sûreté devant la juridiction régionale de la rétention de sûreté. 

Art. R53-8-49

La personne placée sous surveillance de sûreté est placée sous le contrôle du juge de 
l’application des peines dans le ressort duquel elle a sa résidence habituelle, assisté 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation et, le cas échéant, avec le concours 
d’organismes habilités à cet effet, selon les modalités prévues par la présente section. 
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Le juge de l’application des peines rappelle à la personne placée sous surveillance 
de sûreté les obligations auxquelles elle est astreinte et l’informe des conséquences 
susceptibles de résulter de leur méconnaissance. 
Il est tenu par le juge de l’application des peines pour chaque personne soumise à une 
surveillance de sûreté un dossier relatif au déroulement de la mesure. Ce dossier peut 
être consulté par l’avocat de la personne. 

Art. R53-8-50

Si la surveillance de sûreté intervient à l’issue d’une rétention de sûreté, le juge de l’ap-
plication des peines territorialement compétent pour contrôler la personne en est avisé 
avant sa sortie du centre socio-médico-judiciaire de sûreté, afin de permettre une prise 
en charge immédiate de l’intéressé. 
Si la personne fait l’objet d’une injonction de soins, la désignation du médecin coordonna-
teur et de son médecin traitant intervient avant sa sortie, conformément aux dispositions 
des articles R. 3711-8 et R. 3711-17 du code de la santé publique. 
Si la personne est placée sous surveillance électronique mobile, le dispositif prévu par 
l’article R. 61-22 est posé avant sa sortie. Si la personne refuse la pose de ce dispositif, 
le président de la juridiction régionale de la rétention de sûreté en est immédiatement 
informé, pour faire application, le cas échéant, des dispositions du dernier alinéa de 
l’article 706-53-19.

Art. R53-8-51

Trois mois au moins avant la fin prévue de la surveillance de sûreté, le juge de l’appli-
cation des peines, ou à défaut le procureur de la République, fait procéder à l’expertise 
médicale et saisit éventuellement la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté 
pour avis. Le juge de l’application des peines, ou à défaut le procureur de la République, 
saisit la juridiction régionale de la rétention de sûreté un mois au moins avant l’expiration 
de la mesure, accompagné de son avis motivé.

Art. R53-8-52

Si la méconnaissance des obligations auxquelles elle est astreinte fait apparaître que la 
personne présente à nouveau une particulière dangerosité caractérisée par une proba-
bilité très élevée de commettre à nouveau l’une des infractions mentionnées à l’article 
706-53-13, le juge de l’application des peines ou le procureur de la République saisit 
le président de la juridiction régionale afin que ce dernier ordonne, s’il y a lieu, soit la 
modification des obligations soit le placement provisoire de la personne dans un centre 
socio-médico-judiciaire de sûreté, conformément aux dispositions de l’article 706-53-19. 
Lorsque la personne est en fuite, la décision de placement provisoire du président de la 
juridiction régionale vaut ordre de recherche.

Section III : De la rétention de sûreté

Sous-section 1 : De la procédure

Art. R53-8-53

La commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté est saisie par le juge de l’appli-
cation des peines, ou à défaut par le procureur de la République, au moins dix-huit mois 
avant la libération des personnes mentionnées à l’article 706-53-13, afin qu’elle procède 
à leur examen conformément aux dispositions de l’article 706-53-14. 
Si la commission donne un avis favorable à un placement sous rétention de sûreté, la 
juridiction régionale de la rétention de sûreté est saisie par le procureur général. 
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Dans le cas contraire, le dossier est transmis au juge de l’application des peines afin qu’il 
statue sur une éventuelle surveillance judiciaire. La commission fait connaître son avis 
sur les obligations éventuelles auxquelles peut être astreinte la personne et notamment 
son placement sous surveillance électronique mobile.

Art. R53-8-54

Trois mois avant la fin prévue de la rétention, le juge fait connaître son avis sur le renou-
vellement de la mesure au procureur général près la cour d’appel. Ce dernier saisit la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté afin qu’elle examine la situation 
de la personne retenue, au vu des éléments figurant dans son dossier individuel. Les 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 706-53-14 relatives au placement préalable 
de la personne dans un service spécialisé ne sont pas applicables. 
La commission donne son avis, soit sur le renouvellement de la rétention de sûreté ou 
sur sa mainlevée, soit sur le placement de la personne sous surveillance de sûreté, avec 
ou sans placement sous surveillance électronique mobile. La juridiction régionale de la 
rétention de sûreté est saisie par le procureur général et se prononce sur ces mesures 
avant la fin de la période d’un an.

Sous-section 2 : De l’organisation des centres socio-médico-judi-
ciaires de sûreté. 

Art. R53-8-55

Les centres socio-médico-judiciaires de sûreté sont des structures placées sous l’autorité 
conjointe du ministre chargé de la santé et du ministre de la justice, qui accueillent des 
personnes placées en rétention de sûreté. 
Ils ont pour mission : 

1° De proposer à ces personnes, de façon permanente, une prise en charge médi-
cale, psychologique et sociale destinée à réduire leur dangerosité et à permettre 
la fin de la mesure de rétention ; 
2° De retenir dans leurs locaux ces personnes, dans des conditions permettant 
d’assurer la sécurité et le bon ordre du centre socio-médico-judiciaire et d’éviter 
que ces personnes ne se soustraient à la mesure prononcée, avec la rigueur stric-
tement nécessaire et dans le respect de leur dignité. 

La prise en charge peut notamment comporter, après accord écrit de la personne, un 
traitement utilisant des médicaments qui entraînent une diminution de la libido. 

Art. R53-8-56

Les centres sont placés sous la responsabilité conjointe, chacun dans son domaine de 
compétence, d’un directeur des services pénitentiaires et d’un directeur d’établissement 
public de santé. 
Le directeur des services pénitentiaires assure les missions de sécurité, de surveillance, 
de maintien de l’ordre, de greffe, d’hébergement et d’organisation de la vie quotidienne 
des personnes retenues. Il tient compte des prescriptions ou contre-indications médi-
cales liées à l’état d’une personne retenue ainsi que de tout autre élément de nature à 
le renseigner sur sa situation. Les personnels placés sous son autorité relèvent de l’ad-
ministration pénitentiaire et demeurent soumis à leur statut particulier. 
Le directeur d’établissement public de santé organise la prise en charge médicale et 
psychologique des personnes retenues. Il peut passer des conventions avec un ou 
plusieurs établissements publics de santé afin qu’une prise en charge sanitaire et psycho-
logique permanente soit assurée aux personnes retenues. 
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Le directeur des services pénitentiaires et le directeur d’établissement public de santé 
organisent conjointement la prise en charge pluridisciplinaire, dont la prise en charge 
socio-éducative, des personnes retenues destinée à permettre leur sortie du centre. 
Le directeur des services pénitentiaires peut autoriser, sur proposition ou après avis 
favorable du directeur d’établissement public de santé, des intervenants extérieurs 
spécialisés à prendre part aux activités proposées ou à assister les personnes retenues 
dont la situation personnelle justifie une prise en charge spécifique, en particulier dans 
le domaine médico-social.A ce titre, des travailleurs sociaux peuvent être chargés d’aider 
les personnes retenues, notamment dans l’exercice de leurs droits sociaux, le maintien 
de leurs liens familiaux et leurs démarches de réinsertion. 

Art. R53-8-57

Les autorités judiciaires et le personnel relevant de l’administration pénitentiaire ne 
peuvent intervenir dans le déroulement des traitements décidés et mis en ouvre par le 
personnel médical ou soignant. 
Les médecins et les psychologues délivrent les attestations permettant aux personnes 
retenues de justifier auprès du juge de l’application des peines mentionné à l’article R. 
53-8-64 du suivi effectif dont elles font l’objet.
Lorsque l’hospitalisation d’une personne retenue est requise, le directeur des services 
pénitentiaires informe sans délai le juge et le préfet prescrit un dispositif de garde et 
d’escorte adapté à la dangerosité de la personne retenue.

Art. R53-8-58

Les centres socio-médico-judiciaires de sûreté comportent un service administratif de 
greffe au sein duquel est tenu un registre de rétention dans lequel sont mentionnées 
et mises à jour, pour chaque personne faisant l’objet d’une rétention de sûreté, les 
informations suivantes : 

1° Les dates d’arrivée ou de retour dans le centre de la personne ; 
2° La date prévue pour la fin de la mesure ; 
3° La nature des décisions la concernant prises par la juridiction régionale de la 
rétention de sûreté, la juridiction nationale de la rétention de sûreté et la Cour de 
cassation et la date de leur notification à l’intéressé ; 
4° Les recours et pourvois formés par la personne contre ces décisions et la date 
à laquelle elle a déclaré ces recours au greffe ; 
5° Les demandes formées par la personne en application des dispositions de 
l’article 706-53-17 et la date de leur déclaration au greffe ; 
6° Les décisions judiciaires qui affectent le déroulement de la mesure ; 
7° La date et les motifs de sorties effectives du centre de la personne, qu’elles 
soient provisoires ou définitives. 

Le directeur des services pénitentiaires, ou sous son autorité le responsable du service 
du greffe, veille à la légalité de la privation de liberté des personnes accueillies ainsi qu’à 
leur libération immédiate dès la fin de la mesure de rétention.

Art. R53-8-59

Chacune des personnes retenues dans le centre socio-médico-judiciaire de sûreté fait 
l’objet d’un dossier individuel, destiné à rendre compte de son évolution et du déroule-
ment de la mesure, tenu par le greffe dans lequel figurent, à l’exclusion de tout document 
couvert par le secret médical : 

1° La décision de placement en rétention de sûreté ; 
2° La copie du dossier individuel de la personne établi pendant l’exécution de sa 
peine et du dossier de suivi des mesures de sûreté dont il a pu faire l’objet ; 
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3° Les décisions judiciaires et administratives prises pendant la durée de sa réten-
tion et de ses éventuelles détentions antérieures ; 
4° Les évaluations et les expertises dont cette personne fait l’objet pendant la 
durée de sa rétention ; 
5° Les attestations de suivi délivrées périodiquement par les médecins ou psycho-
logues qui participent à la prise en charge de la personne retenue ; 
6° Tout document utile à la connaissance de la personnalité et au suivi de l’évolu-
tion de la personne retenue. 

Art. R53-8-60 

Le dossier individuel de la personne retenue est accessible : 
1° Au procureur de la République, au juge de l’application des peines, aux membres 
de la juridiction régionale de la rétention de sûreté et de la juridiction nationale de 
la rétention de sûreté ; 
2° Aux responsables et, dans cette limite, aux personnels du centre chargés de 
sa prise en charge ; 
3° Aux personnes extérieures dont le concours est requis si cet accès est néces-
saire à l’accomplissement de leur mission. La consultation se fait sous le contrôle 
du directeur des services pénitentiaires qui leur donne communication des seules 
pièces utiles à la prise en charge ou à l’évaluation de la personne retenue. Le 
bordereau des pièces communiquées est versé au dossier. 

Le dossier peut être consulté par l’avocat de la personne retenue. 

Art. R53-8-61

Toute personne retenue fait l’objet d’un hébergement individuel pendant la nuit. 
Dans la journée, toute personne retenue peut participer aux activités du centre, sauf déci-
sion contraire du directeur des services pénitentiaires ou du directeur d’établissement 
public de santé motivée par des raisons de sécurité ou médicales. 
Il est institué, le cas échéant, un quartier spécifique pour les femmes. 

Sous-section 3 : De la surveillance des centres socio-médico-
judiciaires de sûreté. 

Art. R53-8-62

Le président de la juridiction nationale de la rétention de sûreté, le directeur de l’adminis-
tration pénitentiaire du ministère de la justice et le directeur général de l’offre de soins 
du ministère de la santé, ou leurs représentants, visitent les centres au moins une fois 
par semestre. 
Ils se font communiquer le registre de rétention ainsi que, le cas échéant, les dossiers 
individuels des personnes retenues. 

Art. R53-8-63

Le président de la juridiction régionale de la rétention de sûreté peut visiter les centres 
situés dans son ressort et se faire communiquer le registre de rétention ainsi que les 
dossiers individuels des personnes retenues. Il en est de même du procureur général et 
du procureur de la République. 

Art. R53-8-64

Les personnes retenues dans les centres relèvent de la compétence d’un vice-président 
chargé de l’application des peines de l’un des tribunaux de grande instance de la cour 
d’appel, désigné par le premier président de cette cour. 
Ce magistrat est chargé de contrôler, pour chaque personne retenue, les principales 
modalités de mise en ouvre de la rétention de sûreté et le bon déroulement de la mesure. 
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Il peut faire procéder, sur l’ensemble du territoire national, à tous examens, auditions, 
enquêtes, expertises, réquisitions ou vérifications utiles à l’exercice de ses attributions. 
Il visite les centres relevant de sa compétence au moins une fois par mois et vérifie 
auprès de chaque personne retenue les conditions dans lesquelles se déroule sa réten-
tion. 
Le premier président de la cour d’appel peut désigner un ou plusieurs magistrats 
suppléants parmi les vice-présidents chargés de l’application des peines des tribunaux 
de grande instance de son ressort. 

Art. R53-8-65

L’organisation des soins dispensés dans les centres socio-médico-judiciaires de sûreté 
fait l’objet des contrôles prévus par les articles L. 6116-1 et L. 6116-2 du code de la 
santé publique.

Sous-section 4 : Des droits des personnes retenues dans les 
centres socio-médico-judiciaires de sûreté. 

Art. R53-8-66

L’exercice des droits reconnus aux personnes retenues ne peut faire l’objet d’autres 
restrictions que celles strictement nécessaires au maintien de l’ordre et de la sécurité 
dans les centres, à la protection d’autrui, à la prévention des infractions et de toute 
soustraction des personnes retenues à la mesure dont elles font l’objet. 

Art. R53-8-67 

Toute personne retenue doit être informée dès le début de sa rétention, dans une langue 
qu’elle comprend, des droits et obligations liés à sa situation, y compris des recours et 
requêtes qu’elle peut former, de son droit à être assistée par un avocat de son choix ou 
commis d’office devant les juridictions de la rétention de sûreté, le juge de l’application 
des peines et le directeur des services pénitentiaires lors de la procédure mentionnée à 
l’article R. 53-8-73. Elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit 
les conditions d’accès à l’aide juridictionnelle. 
Lors de son admission, les règles applicables dans le centre sont portées à sa connais-
sance. Pendant la durée de sa rétention, elles lui sont rendues accessibles.

Art. R53-8-68

Toute personne retenue dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté a droit : 
1° De suivre individuellement ou collectivement des actions d’éducation et de 
formation, au sein du centre ou par correspondance, sous la direction de profes-
sionnels habilités ; 
2° D’exercer un emploi compatible avec sa présence au sein du centre soit pour 
son propre compte soit pour le compte d’employeurs extérieurs. Ces activités 
s’exercent de façon individuelle ou collective ; 
3° De pratiquer, individuellement ou collectivement, des activités religieuses ou 
philosophiques de son choix, de recevoir les ministres du culte de son choix et de 
participer aux réunions qu’ils organisent ; 
4° De se livrer à des activités culturelles, sportives et de loisir, dont une partie s’ef-
fectue obligatoirement en extérieur, organisées par des professionnels habilités ; 
5° D’émettre ou de recevoir des correspondances avec toutes personnes de son 
choix. Les correspondances échangées avec son avocat ou des autorités publiques 
ne peuvent jamais ni être contrôlées ni être retenues ; 
6° De recevoir des visites chaque jour de toute personne de son choix. Sauf déci-
sion contraire, ces visites s’effectuent sans dispositif de séparation. Elles peuvent 
être précédées ou suivies de fouille de la personne retenue ; 
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7° De téléphoner chaque jour aux personnes de son choix, à ses frais ou aux frais 
de son correspondant. Les communications téléphoniques échangées avec son 
avocat ne peuvent jamais être écoutées, enregistrées ou interrompues. 

Les restrictions apportées par le directeur des services pénitentiaires à l’exercice de ces 
droits doivent être dûment justifiées au regard des exigences mentionnées à l’article R. 
53-8-66. Sauf en cas d’urgence, le directeur des services pénitentiaires recueille l’avis 
du directeur d’établissement public de santé. Il informe sans délai le juge de l’application 
des peines de ces décisions.

Art. R53-8-69

Le juge de l’application des peines peut accorder à une personne retenue des permis-
sions de sortie sous escorte, notamment en cas d’événement familial grave. 

Art. R53-8-70 

Le juge de l’application des peines peut faire bénéficier la personne retenue de permis-
sion de sortie sous surveillance électronique mobile d’un ou plusieurs jours en vue de 
maintenir ses liens familiaux ou de préparer la fin de la mesure de rétention. 
Cette permission ne peut être accordée que si elle n’est pas incompatible avec la dange-
rosité de la personne retenue et son risque de commettre à nouveau des infractions. Ces 
éléments sont appréciés notamment au vu de l’avis de la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté et de l’examen médical intervenus préalablement à la décision 
de placement en rétention ou de la prolongation de la mesure. 
Cette permission peut être assortie d’une ou plusieurs conditions et notamment des 
obligations prévues aux 2°, 3°, 9°, 13° et 14° de l’article 132-45 du code pénal. 
La pose du dispositif prévu par l’article R. 61-22 intervient une semaine avant l’exécution 
de la permission de sortie. Les dispositions prévues aux articles R. 61-21 à R. 61-31 sont 
applicables, sous réserve des adaptations nécessaires qui résultent de la spécificité du 
régime des personnes retenues.

Art. R53-8-71

Les permissions de sortie sont accordées ou refusées, après avis du directeur des 
services pénitentiaires, du directeur d’établissement public de santé et du procureur de 
la République, par ordonnances motivées. 
Ces ordonnances peuvent, dans les cinq jours de leur notification, faire l’objet d’un 
recours du procureur de la République ou de la personne retenue devant le président de 
la juridiction régionale de la rétention de sûreté. 
Le recours du procureur de la République formé dans les vingt-quatre heures contre une 
ordonnance accordant une permission est suspensif et l’affaire doit être examinée dans 
les deux mois, faute de quoi le recours est non avenu. 

Art. R53-8-72

Lorsque le comportement des personnes retenues met en péril le bon ordre du centre, 
la sûreté des individus, la sécurité des biens ou cause des désordres persistants, le 
directeur des services pénitentiaires prend toute mesure appropriée dans le respect des 
exigences mentionnées à l’article R. 53-8-66. 
Sauf urgence, cette décision est prise après avis du directeur d’établissement public de 
santé. Elle est communiquée au juge de l’application des peines. Elle est motivée et 
versée au dossier individuel de la personne accompagnée de ses observations.

Art. R53-8-73

Lorsque l’objectif recherché à l’article précédent ne peut être atteint par d’autres mesures, 
le directeur des services pénitentiaires peut décider, à l’égard de la personne retenue : 



Droit Pénitentiaire - Code de Procédure Pénale - Partie Décrets en Conseil d’Etat
Mise à jour au 31/12/2011

283283

1° La suspension, totale ou partielle, d’activités mentionnées à l’article R. 53-8-68 
pour une période maximum de vingt et un jours ; 
2° Le confinement en chambre individuelle pour une durée maximale de vingt et 
un jours. Le confinement emporte suspension de toutes activités et de la libre 
circulation au sein du centre socio-médico-judiciaire de sûreté à l’exception des 
visites et des activités liées à la prise en charge médicale et psychologique. 

La mesure est suspendue si le médecin constate que son exécution est de nature à 
compromettre l’état de santé de la personne retenue. 
La personne retenue peut faire valoir ses observations y compris par son avocat ou 
par un mandataire agréé par le directeur des services pénitentiaires et remplissant les 
conditions mentionnées à l’article R. 57-9-4. 

Art. R53-8-74

Le président de la juridiction régionale de la détention de sûreté, saisi par le juge de l’ap-
plication des peines, peut délivrer un ordre de recherche, contre une personne retenue : 

1° Qui se soustrait à la mesure de rétention dont elle fait l’objet ; 
2° Qui ne réintègre pas le centre à l’issue d’une permission de sortie. 

Sous-section 5 : Du centre de Fresnes. 

Art. R53-8-75 

Un centre socio-médico-judiciaire de sûreté est créé au sein de l’établissement public 
de santé national de Fresnes institué en application de l’article L. 6141-5 du code de la 
santé publique. Les dispositions de la présente section sont applicables sous réserve 
des adaptations suivantes. 

Art. R53-8-76 

Ce centre est placé sous la responsabilité conjointe, chacun dans son domaine de compé-
tence, du directeur de l’établissement public de santé national de Fresnes et du directeur 
d’hôpital mis à la disposition de cet établissement par le ministre chargé de la santé. 
Le directeur de l’établissement public de santé national de Fresnes exerce les compé-
tences attribuées au directeur des services pénitentiaires par les sous-sections 2 et 4 de 
la présente section. Il désigne parmi les personnels sur lesquels il a autorité ceux chargés 
de la surveillance des personnes retenues et des missions de greffe relevant du centre. 
Le directeur d’hôpital exerce les compétences attribuées au directeur d’établissement 
public de santé par les sous-sections 2 et 4 de la présente section.A ce titre il passe des 
conventions entre l’établissement public de santé national de Fresnes et un ou plusieurs 
établissements publics de santé afin qu’une prise en charge sanitaire et psychologique 
permanente soit assurée aux personnes retenues. 

Art. R53-8-77 

Les personnes retenues dans le centre relèvent de la compétence d’un des vice-prési-
dents chargés de l’application des peines du tribunal de grande instance de Paris, désigné 
par le premier président de la cour d’appel de Paris.

Art. R53-8-78 

Les règles de fonctionnement du centre et les conditions dans lesquelles s’exercent les 
droits des personnes retenues prévus par la sous-section 4 de la présente section sont 
précisées par son règlement intérieur, qui est fixé par arrêté conjoint du ministre de la 
justice et du ministre chargé de la santé. 
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LIVRE CINQUIÈME - DES PROCÉDURES D’EXÉCUTION

TITRE I - de l’exécution des sentences pénales

Chapitre II - De l’application des peines

Art. R.57-3	

Le juge de l’application des peines est assisté par le service pénitentiaire d’insertion et 
de probation.

Art. R.57-4	

En cas de nouvelle poursuite exercée contre un condamné placé sous son contrôle, le 
juge de l’application des peines en est avisé par le procureur de la République. Il commu-
nique à ce magistrat les renseignements qui lui paraissent utiles sur le comportement 
du condamné ; il lui donne notamment son avis sur l’opportunité de toute décision de 
modification ou de révocation de la mesure dont bénéficie le condamné, qui serait de la 
compétence de la juridiction de jugement.

Chapitre III : Traitement de données à caractère personnel relatif 

à l’application des peines

Art. R.57-4-1	

Est autorisée la création par le ministère de la justice d’un traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé «application des peines, probation et inser-
tion” (APPI).

Ce traitement a pour finalités :
1° De faciliter l’évaluation de la situation des personnes placées sous main de justice, 
prévenues ou condamnées, pour la détermination ou l’exécution des décisions de 
l’autorité judiciaire relatives à leur insertion ou leur probation ;
2° De faciliter la gestion des procédures suivies devant les juridictions en charge 
de l’application des peines ainsi que des mesures mises en œuvre par les services 
pénitentiaires d’insertion et de probation en cette matière ;
3° De faciliter le suivi de l’aide apportée par les services pénitentiaires d’insertion et 
de probation aux personnes libérées ;
4° De faciliter la gestion et le suivi des mesures d’enquête ou de contrôle confiées 
aux services pénitentiaires d’insertion et de probation pour la mise en œuvre des 
mesures de sûreté ordonnées par les juridictions d’instruction, la juridiction des liber-
tés et de la détention ou les juridictions de jugement ;
5° De faciliter le suivi des enquêtes confiées aux services pénitentiaires d’insertion 
et de probation par les autorités judiciaires préalablement aux décisions sur l’action 
publique et à l’exécution des peines privatives de liberté ;
6° De permettre l’exploitation des informations recueillies à des fins de recherches 
statistiques.

Art. R.57-4-2	

Peuvent être enregistrées dans le traitement automatisé les informations et les données 
à caractère personnel suivantes :

1° Concernant les personnes faisant l’objet de la procédure ou de la mesure :
a) Personnes physiques :

-	 civilité, nom de naissance, nom d’usage, prénoms, alias, sexe, date de nais- 
	 sance, lieu de naissance et nationalité ;
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- 	nom de naissance et prénoms du père et de la mère ;
- 	nom et prénoms du curateur ou du tuteur ;
- 	situation de famille, nombre d’enfants, nombre de frères et sœurs, rang  
	 dans la fratrie ;
- 	informations relatives aux documents suivants : carte nationale d’identité,  
	 carte de résident, carte de séjour temporaire sans ou avec autorisation de  
	 travail, passeport, permis de conduire, livret de famille, livret militaire, carte  
	 de ressortissant, certificat de participation à l’appel de préparation à la  
	 défense ;
- 	adresse du domicile déclaré, adresse postale pour les sans domicile fixe,  
	 coordonnées de géolocalisation, des zones d’exclusion, des zones tampon  
	 et des zones d’inclusion, ainsi que les horaires d’assignation ;
- 	nom, prénoms, adresse et téléphone de la personne assurant l’héberge- 
	 ment de la personne concernée ;
- 	profession, horaires de travail, situation par rapport à l’emploi, expérience  
	 professionnelle, fonction élective, code de la catégorie socioprofession- 
	 nelle, code de la nature de l’activité ;
- 	niveau d’étude et de formation, diplômes, distinctions ;
- 	ressources et charges de toute nature, existence d’une procédure de suren-
	 dettement ;
- 	prestations sociales de toute nature dont l’intéressé est susceptible de  
	 bénéficier ;

b) Personnes morales :
- 	sociale, activité, numéro SIREN et adresse du siège social ou de l’établis- 
	 sement ;
- 	actif et passif, informations relatives à l’existence d’un plan de sauvegarde,  
	 d’un redressement judiciaire ou d’une liquidation judiciaire ;
-  nom, prénoms, qualité, date et lieu de naissance, adresse personnelle 
	 du représentant légal ;

2° Concernant les autres personnes :
a)	Experts et personnes qualifiées : nom, prénoms, titre, grade, emploi, adresse  
	 professionnelle, numéro de téléphone, numéro de télécopie et adresse de  
	 messagerie électronique professionnels ;
b)	Avocats : nom et prénoms, barreau auquel l’avocat est rattaché, adresse du  
	 cabinet, référence, adresse de messagerie électronique, numéro de téléphone  
	 et numéro de télécopie du cabinet ;
c)	Victimes et parties civiles : nom, prénoms, adresse personnelle, représentant  
	 légal pour les mineurs ;
d)	Personnes appelées à fournir des informations ou des prestations nécessaires  
	 à l’exécution de la mesure : nom, prénoms, profession, adresse personnelle ou  
	 professionnelle, lien de parenté avec l’intéressé, numéro de téléphone, numéro  
	 de télécopie et adresse de messagerie électronique professionnels ou, s’il s’agit  
	 d’une personne morale, dénomination et adresse du siège social ou de l’établis- 
	 sement, numéro de téléphone, numéro de télécopie et adresse de messagerie  
	 électronique ;

3° Concernant la procédure et les mesures :
a)	Mention de la mesure d’enquête, de contrôle ou d’aménagement de la peine  
	 prise par la juridiction en charge de l’application des peines ou mise en œuvre  
	 par le service pénitentiaire d’insertion et de probation en application des dispo- 
	 sitions du code pénal ou du code de procédure pénale ;
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b)	Libellé du service chargé de la mise en œuvre de la mesure ;
c)	Nom de naissance ou d’usage et prénom, corps et/ou grade et fonction de  
	 l’agent chargé de l’exécution de la mesure ;
d)	Mentions des actes, juridictionnels ou non, se rapportant à la conduite des  
	 procédures suivies devant les juridictions de l’application des peines et aux  
	 mesures mises en œuvre par les services pénitentiaires d’insertion et de proba- 
	 tion ;
e)	Informations relatives à l’évaluation de la situation de la personne placée sous  
	 main de justice :

-	 suivi médical assuré dans le cadre de la mesure privative ou restrictive de  
	 liberté : existence du suivi, nature, psychiatrique ou autre, du suivi, exis- 
	 tence d’une obligation de soins et contenu de celle-ci, caractère volontaire  
	 du suivi, existence d’un traitement médicamenteux, existence d’une évalua- 
	 tion du risque suicidaire, compatibilité du suivi médical avec une prise en  
	 charge par le service pénitentiaire d’insertion et de probation ;
-	 déroulement de l’incarcération : lieux d’incarcération successifs, maintien  
	 des liens familiaux, activités, postes de travail occupés, incidents ayant  
	 donné lieu à signalement au préfet ou à l’autorité judiciaire ou à poursuites  
	 disciplinaires et décision prise sur les poursuites ;
-	 respect par la personne faisant l’objet de la mesure privative ou restrictive de  
	 liberté des obligations mises à sa charge par l’autorité judiciaire, acceptation  
	 de la condamnation par la personne concernée ;
-	 conclusions de l’évaluation de la situation de la personne concernée par  
	 le service pénitentiaire d’insertion et de probation : parcours d’exécution de  
	 peine prévu, éléments favorables ou défavorables à la réinsertion, objectifs,  
	 moyens et modalités de la prise en charge par le service ;

f)	Rapports établis par le service pénitentiaire d’insertion et de probation en  
	 exécution d’une mesure d’enquête, de suivi ou de contrôle décidée par les  
	 autorités judiciaires.

Art. R.57-4-3	

Est autorisé l’enregistrement de données de la nature de celles mentionnées au I de 
l’article 8 de la loi du 6 janvier 1978 lorsque ces données ont été recueillies par les 
services pénitentiaires d’insertion et de probation à la demande des autorités judiciaires 
pour l’évaluation de la situation de la personne suivie et qu’elles sont nécessaires à la 
mise en œuvre des dispositions relatives à l’application des peines. 
Il est interdit de sélectionner une catégorie particulière de personnes à partir des données 
mentionnées au premier alinéa.

Art. R.57-4-4

Les données à caractère personnel enregistrées sont conservées cinq ans à compter de 
la fin de la peine, de la fin de la mesure d’aménagement de la peine ou de la mesure de 
sûreté dont la personne suivie fait l’objet.
Si la personne ne fait l’objet d’aucune peine ou mesure de sûreté les données à caractère 
personnel sont conservées cinq ans à compter de leur enregistrement.

Art. R.57-4-5	

Peuvent seuls accéder aux données à caractère personnel enregistrées dans le traite-
ment, lorsque cet accès est nécessaire à la conduite des procédures relatives à l’appli-
cation des peines ou à la mise en œuvre de l’une des mesures mentionnées à l’article 
R. 57-4-1 dont ils ont la charge : 
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1° Les procureurs de la République, les magistrats du siège en charge de l’application 
des peines, les juges d’instruction et les juges des libertés et de la détention ; 
2° Les directeurs des services pénitentiaires d’insertion et de probation, les direc-
teurs d’insertion et de probation et les personnels d’insertion et de probation de 
l’administration pénitentiaire ; 
3° Les chefs d’établissement pénitentiaire ; 
4° Les directeurs des services, chefs de services et éducateurs du secteur public de 
la protection judiciaire de la jeunesse pour la préparation, la mise en œuvre et le suivi 
de l’exécution, des condamnations prononcées par une juridiction spécialisée pour 
mineurs lorsque la personne condamnée a atteint l’âge de dix-huit ans ; 
5° Les agents du greffe chargés d’assister les magistrats mentionnés au 1°, indivi-
duellement désignés et spécialement habilités à cet effet par les chefs de juridiction ; 
6° Les personnels administratifs, les personnels de service social et les personnels 
de surveillance affectés dans les services pénitentiaires d’insertion et de probation, 
individuellement désignés et spécialement habilités à cet effet par le directeur inter-
régional de l’administration pénitentiaire.

Art. R.57-4-6	

Sont destinataires des données à caractère personnel enregistrées dans le traitement, 
outre les autorités et les personnels mentionnés à l’article R. 57-4-5 : 

1° Les magistrats du siège et du ministère public pour les nécessités liées au traite-
ment des seules procédures dont ils sont saisis ; 
2° Les personnels habilités des services centraux et des services déconcentrés de la 
direction de l’administration pénitentiaire en charge du suivi des personnes placées 
sous main de justice pour les nécessités de l’accomplissement de leur mission.

Art. R.57-4-7	

Les droits d’accès et de rectification prévus aux articles 39 et 40 de la loi du 6 janvier 
1978 susvisée s’exercent auprès du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance du siège de la juridiction saisie de la procédure ou dans le ressort duquel est 
situé le service pénitentiaire d’insertion et de probation auquel a été confiée la mesure.

Art. R.57-4-8	

Le droit d’opposition prévu à l’article 38 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ne s’applique 
pas au présent traitement.

Art. R.57-4-10	

Le présent traitement peut faire l’objet d’une interconnexion avec le traitement automa-
tisé relatif au contrôle des personnes placées sous surveillance électronique mobile et le 
système de gestion informatisée des personnes placées sous surveillance électronique. 
Il peut faire l’objet d’une mise en relation avec le traitement automatisé dénommé 
Cassiopée, le traitement automatisé du casier judiciaire national et le système de gestion 
informatisée des détenus en établissement (GIDE). 
Toutefois, aucune des données mentionnées à l’article R. 57-4-3 ne peut faire l’objet 
d’une interconnexion ou d’une mise en relation.

TITRE II - DE LA DÉTENTION

Art. R.57-5	

Pour l’application du présent titre, le magistrat saisi du dossier de la procédure désigne, 
selon le cas, le juge d’instruction ou le juge des enfants, le juge des libertés et de la 
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détention, le procureur de la République, le président de la chambre de l’instruction, le 
président de la cour d’assises, le procureur général près la cour d’appel et le procureur 
général près la Cour de cassation. 

Chapitre I - De l’exécution de la détention provisoire   

Art.R. 57-5-1

La mise à l’isolement judiciaire d’une personne majeure peut être décidée à tout moment 
de la procédure d’information par le juge d’instruction. Lorsqu’il saisit le juge des libertés 
et de la détention aux fins d’un placement en détention provisoire ou du renouvellement 
de la mesure, le juge d’instruction peut indiquer dans son ordonnance qu’il souhaite que 
la personne soit soumise ou maintenue à l’isolement judiciaire. 

Art.R. 57-5-2

La mise à l’isolement judiciaire peut être décidée par le juge des libertés et de la déten-
tion lorsqu’il statue sur le placement en détention provisoire d’une personne ou sur la 
prolongation de cette détention. 

Art.R. 57-5-3

Le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention précise dans l’ordonnance 
par laquelle il soumet une personne à l’isolement judiciaire la durée de la mesure, qui ne 
peut excéder celle du titre de détention.A défaut de précision, cette durée est celle du 
titre de détention. Ces instructions sont mentionnées dans la notice individuelle accom-
pagnant le titre de détention ou, si la mesure est décidée ultérieurement, dans tout autre 
document transmis au chef d’établissement. 

Art.R. 57-5-4

La décision motivée de placement à l’isolement judiciaire ou de prolongation de la 
mesure peut figurer dans l’ordonnance de placement en détention ou de prolongation 
de la détention ou faire l’objet d’une ordonnance distincte. 

Lorsque la détention provisoire d’une personne placée à l’isolement judiciaire est pro-
longée, la mesure d’isolement prend fin immédiatement si elle n’est pas expressément 
renouvelée dans l’ordonnance de prolongation ou par une ordonnance distincte prise le 
même jour. 

Art.R.57-5-5

A tout moment de la procédure d’information, il peut être mis fin à l’iso-
lement judiciaire par ordonnance du juge d’instruction, agissant d’of-
fice, sur réquisitions du procureur de la République, à la requête du chef 
de l’établissement pénitentiaire ou à la demande de la personne détenue.  
Il peut également y être mis fin par ordonnance du juge des libertés et de la détention, 
statuant d’office, sur réquisitions du procureur de la République ou à la demande de la 
personne détenue, lorsque ce juge statue sur la prolongation de la détention provisoire 
ou sur une demande de mise en liberté. 

Art.R. 57-5-6

La personne placée à l’isolement judiciaire peut à tout moment demander la levée de 
cette mesure au juge d’instruction, selon les modalités prévues aux articles 148-6 ou 
148-7. 

Art.R. 57-5-7

L’ordonnance de placement à l’isolement judiciaire, de renouvellement de cette 
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mesure ou de refus d’y mettre fin est notifiée à la personne par tout moyen.  
Cette ordonnance peut être déférée par la personne détenue au président de la chambre 
de l’instruction selon les modalités prévues aux articles 148-6 et 148-7. 

Art.R. 57-5-8

La personne détenue placée à l’isolement judiciaire est soumise au régime de détention 
prévu par les articles R. 57-7-62 et R. 57-7-63.  

Chapitre II - Des conditions générales de détention  

Néant.  

Chapitre III - Des dispositions communes aux différents  
établissements pénitentiaires  

Section i - De la confidentialité des documents personnels  

Art.R. 57-6-1

Une personne détenue peut, à tout moment, remettre au greffe de l’établissement  
pénitentiaire, sous pli fermé, en vue de leur conservation et de la préser-
vation de leur caractère confidentiel tous documents personnels, dont 
elle est détentrice lors de son écrou ou qui lui sont adressés ou remis 
pendant sa détention. Elle peut en demander la restitution à tout moment.  
Il en est de même des copies de pièces mentionnées à l’article R. 155, dont la personne 
détenue a demandé la délivrance et qui sont transmises selon les modalités énoncées 
au dernier alinéa de l’article R. 165. 

Art.R. 57-6-2

Toute personne détenue a le droit de consulter, dans un local permettant d’en garantir 
la confidentialité, les documents mentionnant le motif de son écrou, déposés, dès son 
arrivée ou en cours de détention, au greffe de l’établissement pénitentiaire. 

Art.R. 57-6-3 
Le greffe tient une notice sur laquelle sont inscrites la nature de chaque document 
ainsi que les dates de sa remise, de sa consultation et de sa restitution par la personne 
détenue. 

Art.R. 57-6-4

En cas de décès de la personne détenue, les documents confiés au greffe de l’établis-
sement pénitentiaire sont remis à ses ayants droit ou, à défaut, joints à son dossier 
individuel et versés, s’il y a lieu, avec ce dossier, aux archives départementales.  

Section II - Des relations des personnes détenues avec leur 
défenseur  

Art.R. 57-6-5

Le permis de communiquer est délivré aux avocats, pour les condamnés, par le juge 
de l’application des peines ou son greffier pour l’application des articles 712-6,712-7 
et 712-8 et, pour les prévenus, par le magistrat saisi du dossier de la procédure.  
Dans les autres cas, il est délivré par le chef de l’établissement pénitentiaire. 
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Art.R. 57-6-6

La communication se fait verbalement ou par écrit. Aucune sanction ni mesure ne peut 
supprimer ou restreindre la libre communication de la personne détenue avec son conseil. 

Art.R. 57-6-7

Le contrôle ou la retenue des correspondances entre les personnes détenues et leur 
conseil ne peut intervenir s’il peut être constaté sans équivoque que celles-ci sont réel-
lement destinées au conseil ou proviennent de lui.  

Section III Des mandataires susceptibles d’être choisis par les 
personnes détenues  

Art.R. 57-6-8.
Lorsqu’il est envisagé de prendre une décision individuelle défavorable à la personne 
détenue qui doit être motivée conformément aux dispositions des articles 1er et 2 de la 
loi n° 79-587 du 11 juillet 1979, la personne détenue peut se faire représenter ou assister 
par un conseil ou, dans les conditions prévues aux articles R. 57-6-9 à R. 57-6-16 et à 
l’exception des décisions intervenant en matière disciplinaire ou en matière d’isolement, 
par un mandataire de son choix. 

Art.R. 57-6-9

Pour l’application des dispositions de l’article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 aux 
décisions mentionnées à l’article précédent, la personne détenue dispose d’un délai pour 
préparer ses observations qui ne peut être inférieur à trois heures à partir du moment 
où elle est mise en mesure de consulter les éléments de la procédure, en présence de 
son avocat ou du mandataire agréé, si elle en fait la demande. 

L’autorité compétente peut décider de ne pas communiquer à la personne détenue, à 
son avocat ou au mandataire agréé les informations ou documents en sa possession 
qui contiennent des éléments pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes ou 
des établissements pénitentiaires. 

Art.R. 57-6-10

Le mandataire prévu par l’article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 peut être :  

1° Soit le titulaire d’un permis de visite ;  
2° Soit le titulaire d’un agrément préalable. 

Art.R. 57-6-11

Pour l’exécution du mandat qui lui a été donné par la personne détenue, le mandataire 
peut demander la délivrance de la copie des pièces qui ont été communiquées à la 
personne détenue. 

Art.R. 57-6-12

Toute personne peut solliciter la délivrance de l’agrément mentionné au 2° de l’article R. 
57-6-10 si elle remplit les conditions suivantes : 

1° Ne pas être incarcérée ;  
2° Jouir de ses droits civils et politiques ;  
3° Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, incapacité ou déchéance mention-
née sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire ;  
4° Ne pas exercer une activité professionnelle, à quelque titre que ce soit, au sein 
d’un service relevant du ministère de la justice ;  
5° S’il s’agit d’une personne de nationalité étrangère, être en situation régulière sur 
le territoire français. 
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Art.R. 57-6-13

L’agrément du mandataire emporte le bénéfice de la confidentialité des entretiens et 
de la correspondance entre le mandataire agréé et la personne détenue qui l’a désigné 
ainsi que l’attribution au mandataire d’un titre d’accès à la détention pour l’exercice de 
sa mission. 

Art.R. 57-6-14

Le directeur interrégional des services pénitentiaires est l’autorité compétente 
pour se prononcer sur la demande d’agrément, sur proposition du chef d’éta-
blissement pénitentiaire qui procède à son instruction et veille notamment à ce 
que celle-ci n’ait pas pour but de contourner les règles régissant l’exercice des 
droits de visite. Le directeur interrégional des services pénitentiaires peut, préa-
lablement à la délivrance de l’agrément, faire diligenter une enquête administra-
tive dans les conditions prévues par le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005.  
Le mandataire agréé lorsqu’il a été choisi par une personne placée en détention provisoire 
doit solliciter également la délivrance de l’autorisation prévue à l’article 145-4. 

Art.R. 57-6-15

L’agrément est valable pour une période de deux ans, renouvelable, et permet à son 
titulaire d’exécuter dans les conditions prévues à l’article R. 57-6-13 des missions d’as-
sistance ou de représentation qui lui sont confiées par des personnes détenues dans un 
ou plusieurs établissements pénitentiaires relevant d’une même direction interrégionale. 

Un mandataire, préalablement bénéficiaire d’un agrément en cours de validité, peut, 
à sa demande, être autorisé par le directeur interrégional des services pénitentiaires 
d’une autre région pénitentiaire à accomplir des missions d’assistance ou de représen-
tation, dans les conditions prévues à l’article R. 57-6-13, dans un ou plusieurs établis-
sements pénitentiaires situés dans son ressort. Cette autorisation est valable dans le 
ou les établissements désignés, jusqu’à la date d’expiration de l’agrément en cours. 

Art.R. 57-6-16

Le directeur interrégional des services pénitentiaires est tenu de retirer l’agrément 
lorsque le procureur de la République en fait la demande écrite. 

Il peut en outre retirer l’agrément par décision motivée prise au vu d’un rapport du chef 
d’établissement, notamment en cas de manquement par un mandataire aux règles rela-
tives à la sécurité et au bon ordre de l’établissement. 

En cas d’urgence et pour des motifs graves, le chef d’établissement peut suspendre 
provisoirement l’agrément du mandataire, dans l’attente de la décision du directeur 
interrégional. La durée de suspension provisoire ne peut excéder deux mois.  

Section IV - Du droit à l’image des personnes détenues  

Art.R. 57-6-17

La diffusion de l’image ou de la voix des personnes détenues prévenues est autorisée 
par le magistrat saisi du dossier de la procédure.  
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Chapitre IV De l’administration des établissements pénitentiaires  

Section i - Des règlements intérieurs  

Art.R. 57-6-18

Le chef d’établissement adapte le règlement intérieur type applicable à la catégorie dont 
relève l’établissement qu’il dirige en prenant en compte les modalités spécifiques de 
fonctionnement de ce dernier. Il recueille l’avis des personnels. 

Art.R. 57-6-19

Le règlement intérieur de l’établissement, de même que ses éventuelles modifications, 
est transmis pour approbation au directeur interrégional. Il est adressé pour information 
au juge de l’application des peines, au président du tribunal de grande instance et au 
procureur de la République. 

Art.R. 57-6-20

Le règlement intérieur de l’établissement est tenu à la disposition des personnes déte-
nues qui en font la demande.  

Section ii - De l’accès au droit  

Art.R. 57-6-21.
Des dispositifs d’accès au droit sous forme de permanences et de consultations juri-
diques gratuites, dénommés “ points d’accès au droit ”, sont mis en place au sein des 
établissements pénitentiaires par les conseils départementaux de l’accès au droit en 
concertation avec les chefs d’établissement pénitentiaire et les directeurs des services 
pénitentiaires d’insertion et de probation. 

Art.R. 57-6-22

Ces permanences et consultations visent à répondre à toute demande d’information 
juridique de la part des personnes détenues, à l’exception de celles relatives à l’affaire 
pénale pour laquelle la personne est incarcérée, à l’exécution de sa peine ou pour 
laquelle un avocat est déjà saisi.  

Section III - De l’autorité compétente en matière de décisions 
administratives individuelles  

Art.R. 57-6-23

Le directeur interrégional des services pénitentiaires est compétent pour prendre les 
décisions administratives individuelles suivantes : 

1° Agrément des associations pour le compte desquelles les personnes détenues 
peuvent être autorisées à travailler ; 
2° Autorisation de visiter ou de communiquer avec des personnes détenues non 
nominativement désignées incarcérées dans les établissements pénitentiaires situés 
dans le ressort de la direction interrégionale ; 
3° Restitution de tout ou partie de la part disponible du compte nominatif d’une 
personne détenue réincarcérée après une évasion ; 
4° Autorisation, pour une personne détenue, de se faire soigner par un médecin de 
son choix ; 
5° Autorisation de portée interrégionale d’effectuer des photographies, croquis, 
prises de vue ou enregistrements sonores se rapportant à la détention ; 
 6° Autorisation, pour une mère détenue avec son enfant, de le garder auprès d’elle 
au-delà de l’âge de dix-huit mois ; 
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7° Nomination des membres non fonctionnaires de la commission consultative 
devant émettre un avis sur la demande mentionnée au 6° ; 
8° Habilitation des aumôniers assurant le service religieux dans les établissements 
pénitentiaires ; 
9° Autorisation de sortie des écrits d’une personne détenue en vue de leur publication 
ou divulgation sous quelque forme que ce soit ; 
0° Autorisation, pour une personne détenue, d’être hospitalisée dans un établisse-
ment de santé privé ; 
11° Autorisation d’hospitalisation d’une personne détenue dans un établissement de 
santé situé dans le ressort de la direction interrégionale des services pénitentiaires. 

Pour l’exercice des compétences définies par le présent code, le directeur interré-
gional des services pénitentiaires peut déléguer sa signature à un ou plusieurs fonc-
tionnaires appartenant à un corps de catégorie A occupant un emploi au siège de la 
direction interrégionale. 

Art.R. 57-6-24

Le chef d’établissement est compétent pour délivrer les autorisations de visiter l’établis-
sement pénitentiaire qu’il dirige. 

Pour l’exercice des compétences définies par le présent code, le chef d’établissement 
peut déléguer sa signature à son adjoint, à un directeur des services pénitentiaires ou 
à un membre du corps de commandement placé sous son autorité.   
Il peut également, pour les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule, 
la déléguer à un major pénitentiaire ou à un premier surveillant, placé sous son auto-
rité.  

Chapitre V - De la discipline et de la sécurité des établissements 
pénitentiaires  

Section I - De la discipline  

Sous-section 1 - Des fautes disciplinaires  

Art.R. 57-7

Les fautes disciplinaires sont classées selon leur gravité, selon les distinctions prévues 
aux articles R. 57-7-1 à R. 57-7-3, en trois degrés. 

Art.R. 57-7-1

Constitue une faute disciplinaire du premier degré le fait, pour une personne détenue : 
1° D’exercer ou de tenter d’exercer des violences physiques à l’encontre d’un membre 
du personnel ou d’une personne en mission ou en visite dans l’établissement ; 
2° D’exercer ou de tenter d’exercer des violences physiques à l’encontre d’une 
personne détenue ; 
3° De participer ou de tenter de participer à toute action collective, précédée ou 
accompagnée de violences envers les personnes ou de nature à compromettre la 
sécurité des établissements ; 
4° D’obtenir ou de tenter d’obtenir, par menace de violences ou contrainte, un enga-
gement ou une renonciation ou la remise d’un bien quelconque ; 
5° De commettre intentionnellement des actes de nature à mettre en danger la 
sécurité d’autrui ; 
6° De participer à une évasion ou à une tentative d’évasion ; 
7° D’introduire ou de tenter d’introduire au sein de l’établissement tous objets ou 
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substances dangereux pour la sécurité des personnes ou de l’établissement, de les 
détenir ou d’en faire l’échange contre tout bien, produit ou service ; 
8° D’introduire ou de tenter d’introduire au sein de l’établissement des produits 
stupéfiants, de les détenir ou d’en faire l’échange contre tout bien, produit ou service ; 
9° D’introduire ou de tenter d’introduire au sein de l’établissement, de détenir, sans 
autorisation médicale, des produits de substitution aux stupéfiants ou des substances 
psychotropes, ou d’en faire l’échange contre tout bien, produit ou service ; 
10° De causer ou de tenter de causer délibérément aux locaux ou au matériel affecté 
à l’établissement un dommage de nature à compromettre la sécurité ou le fonction-
nement normal de celui-ci ; 
11° D’inciter une personne détenue à commettre l’un des manquements énumérés 
par le présent article ou de lui prêter assistance à cette fin. 

Art.R. 57-7-2.
Constitue une faute disciplinaire du deuxième degré le fait, pour une personne détenue : 

1° De formuler des insultes, des menaces ou des outrages à l’encontre d’un membre 
du personnel de l’établissement, d’une personne en mission ou en visite au sein de 
l’établissement pénitentiaire ou des autorités administratives ou judiciaires ; 
2° De mettre en danger la sécurité d’autrui par une imprudence ou une négligence ; 
3° D’imposer à la vue d’autrui des actes obscènes ou susceptibles d’offenser la 
pudeur ; 
4° D’obtenir ou de tenter d’obtenir d’un membre du personnel de l’établissement ou 
d’une personne en mission au sein de l’établissement un avantage quelconque par 
des offres, des promesses, des dons ou des présents ; 
5° De refuser de se soumettre à une mesure de sécurité définie par une disposition 
législative ou réglementaire, par le règlement intérieur de l’établissement pénitenti-
aire ou par toute autre instruction de service ; 
6° De se soustraire à une sanction disciplinaire prononcée à son encontre ; 
7° De participer à toute action collective de nature à perturber l’ordre de l’établisse-
ment, hors le cas prévu au 3° de l’article R. 57-7-1 ; 
8° De formuler des insultes ou des menaces à l’encontre d’une personne détenue ; 
9° D’enfreindre ou de tenter d’enfreindre les dispositions législatives ou réglemen-
taires, le règlement intérieur de l’établissement ou toute autre instruction de service 
applicables en matière d’entrée, de circulation ou de sortie de sommes d’argent, 
correspondance, objets ou substance quelconque ; 
10° De détenir des objets ou substances interdits par une disposition législative 
ou réglementaire, par le règlement intérieur de l’établissement ou par toute autre 
instruction de service ou d’en faire l’échange contre tout bien, produit ou service, 
hors les cas prévus aux 7°,8° et 9° de l’article R. 57-7-1 ; 
11° De causer délibérément un dommage aux locaux ou au matériel affecté à l’éta-
blissement, hors le cas prévu au 10° de l’article R. 57-7-1 ; 
12° De causer délibérément un dommage à la propriété d’autrui ; 
13° De commettre ou tenter de commettre un vol ou toute autre atteinte frauduleuse 
à la propriété d’autrui ; 
14° De consommer des produits stupéfiants ; 
15° De consommer, sans autorisation médicale, des produits de substitution aux 
stupéfiants, des psychotropes ou des substances de nature à troubler le compor-
tement ; 
16° De se trouver en état d’ébriété ; 
17° De provoquer un tapage de nature à troubler l’ordre de l’établissement ; 
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18° D’inciter une personne détenue à commettre l’un des manquements énumérés 
au présent article ou de lui prêter assistance à cette fin. 

Art.R. 57-7-3

Constitue une faute disciplinaire du troisième degré le fait, pour une personne détenue : 
1° De formuler des outrages ou des menaces dans les lettres adressées aux autorités 
administratives et judiciaires ; 
2° De formuler dans les lettres adressées à des tiers des menaces, des injures ou des 
propos outrageants à l’encontre de toute personne ayant mission dans l’établisse-
ment ou à l’encontre des autorités administratives et judiciaires, ou de formuler dans 
ces lettres des menaces contre la sécurité des personnes ou de l’établissement ; 
3° De refuser d’obtempérer aux injonctions des membres du personnel de l’établis-
sement ; 
4° De ne pas respecter les dispositions du règlement intérieur de l’établissement ou 
les instructions particulières arrêtées par le chef d’établissement ; 
5° D’entraver ou de tenter d’entraver les activités de travail, de formation, culturelles, 
cultuelles ou de loisirs ; 
6° De communiquer irrégulièrement avec une personne détenue ou avec toute autre 
personne extérieure à l’établissement ; 
7° De négliger de préserver ou d’entretenir la propreté de sa cellule ou des locaux 
communs ; 
8° De jeter tout objet ou substance par les fenêtres de l’établissement ; 
9° De faire un usage abusif ou nuisible d’objets autorisés par le règlement intérieur ; 
10° De pratiquer des jeux interdits par le règlement intérieur ; 
11° D’inciter une personne détenue à commettre l’un des manquements énumérés 
au présent article ou lui prêter assistance à cette fin. 

Art.R. 57-7-4.
Les faits énumérés par les articles R. 57-7-1 à R. 57-7-3 constituent des fautes discipli-
naires même lorsqu’ils sont commis à l’extérieur de l’établissement pénitentiaire. En 
ce cas, les violences, dégradations, menaces mentionnées aux 1° et 10° de l’article R. 
57-7-1 et 1° et 11° de l’article R. 57-7-2 peuvent être retenues comme fautes discipli-
naires, quelle que soit la qualité de la personne visée ou du propriétaire des biens en 
cause.  

Sous-section 2 - De la procédure disciplinaire  

Art.R. 57-7-5

Pour l’exercice de ses compétences en matière disciplinaire, le chef d’établissement 
peut déléguer sa signature à son adjoint, à un directeur des services pénitentiaires ou à 
un membre du corps de commandement du personnel de surveillance placé sous son 
autorité. 

Pour les décisions de confinement en cellule individuelle ordinaire et de placement en 
cellule disciplinaire, lorsqu’elles sont prises à titre préventif, le chef d’établissement 
peut en outre déléguer sa signature à un major pénitentiaire ou à un premier sur-
veillant.  

Paragraphe Ier - De la commission de discipline  

Art.R. 57-7-6

La commission de discipline comprend, outre le chef d’établissement ou son délégataire, 
président, deux membres assesseurs. 
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Art.R. 57-7-7

Les sanctions disciplinaires sont prononcées, en commission, par le président de la 
commission de discipline. Les membres assesseurs ont voix consultative. 

Art.R. 57-7-8

Le président de la commission de discipline désigne les membres assesseurs. 
Le premier assesseur est choisi parmi les membres du premier ou du deuxième grade 
du corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance de l’établissement. 

Le second assesseur est choisi parmi des personnes extérieures à l’administration péni-
tentiaire qui manifestent un intérêt pour les questions relatives au fonctionnement des 
établissements pénitentiaires, habilitées à cette fin par le président du tribunal de grande 
instance territorialement compétent. La liste de ces personnes est tenue au greffe du 
tribunal de grande instance. 

Art.R. 57-7-9

Chaque membre de la commission de discipline doit exercer ses fonctions avec intégrité, 
dignité et impartialité et respecter le secret des délibérations. 

Art.R. 57-7-10

Ne peuvent être inscrits sur la liste prévue au troisième alinéa de l’article R. 57-7-8 : 
1° Les personnes mineures ; 
2° Les personnes en situation irrégulière au regard des dispositions relatives à l’en-
trée et au séjour sur le territoire national ; 
3° Les personnes ayant fait l’objet depuis moins de cinq ans d’une condamnation 
mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire ; 
4° Les personnels de l’administration pénitentiaire, de la protection judiciaire de la 
jeunesse et les collaborateurs occasionnels du service public pénitentiaire ; 
5° Les conjoints, concubins, parents ou alliés jusqu’au degré d’oncle ou de neveu 
inclusivement d’un personnel de l’administration pénitentiaire ou toute personne liée 
par un pacte civil de solidarité avec un personnel pénitentiaire ; 
6° Les magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire en exercice ; 
7° Les fonctionnaires des services judiciaires en exercice ; 
8° Les avocats et les avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation en exercice ; 
9° Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie en exercice. 

Art.R. 57-7-11

Ne peuvent être désignés pour siéger à la commission de discipline : 
1° Les personnes détenues ; 
2° Les conjoints, concubins, parents d’une personne détenue dans l’établissement 
ou toute personne liée par un pacte civil de solidarité avec une personne détenue ; 
3° Les personnes titulaires d’un permis de visite afin de rencontrer une personne 
détenue dans l’établissement. 

Art.R. 57-7-12

Il est dressé par le chef d’établissement un tableau de roulement désignant pour une 
période déterminée les assesseurs extérieurs appelés à siéger à la commission de disci-
pline. 

Paragraphe 2  De la poursuite disciplinaire  

Art.R. 57-7-13

En cas de manquement à la discipline de nature à justifier une sanction disciplinaire, un 
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compte rendu est établi dans les plus brefs délais par l’agent présent lors de l’incident 
ou informé de ce dernier.L’auteur de ce compte rendu ne peut siéger en commission 
de discipline. 

Art.R. 57-7-14

A la suite de ce compte rendu d’incident, un rapport est établi par un membre du 
personnel de commandement du personnel de surveillance, un major pénitentiaire ou 
un premier surveillant et adressé au chef d’établissement. Ce rapport comporte tout 
élément d’information utile sur les circonstances des faits reprochés à la personne déte-
nue et sur la personnalité de celle-ci.L’auteur de ce rapport ne peut siéger en commission 
de discipline. 
Lorsque la personne détenue est mineure, le service du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse, saisi par le chef d’établissement, établit un rapport sur la situa-
tion personnelle, sociale et familiale de l’intéressée. 

Art.R. 57-7-15

Le chef d’établissement ou son délégataire apprécie, au vu des rapports et après s’être 
fait communiquer, le cas échéant, tout élément d’information complémentaire, l’oppor-
tunité de poursuivre la procédure. Les poursuites disciplinaires ne peuvent être exercées 
plus de six mois après la découverte des faits reprochés à la personne détenue. 

Art.R. 57-7-16

En cas d’engagement des poursuites disciplinaires, les faits reprochés ainsi que leur 
qualification juridique sont portés à la connaissance de la personne détenue. Le dossier 
de la procédure disciplinaire est mis à sa disposition. 
La personne détenue est informée de la date et de l’heure de sa comparution devant la 
commission de discipline ainsi que du délai dont elle dispose pour préparer sa défense. 
Ce délai ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. 
Elle dispose de la faculté de se faire assister par un avocat de son choix ou par un avocat 
désigné par le bâtonnier de l’ordre des avocats et peut bénéficier à cet effet de l’aide 
juridique. 
Si la personne détenue est mineure, elle est obligatoirement assistée par un avocat.A 
défaut de choix d’un avocat par elle ou par ses représentants légaux, elle est assistée 
par un avocat désigné par le bâtonnier. 

Art.R. 57-7-17

La personne détenue est convoquée par écrit devant la commission de discipline. 
La convocation lui rappelle les droits qui sont les siens en vertu de l’article R. 57-7-16. 
Si la personne détenue est mineure, la copie de cette convocation est adressée aux 
titulaires de l’autorité parentale ou à ses représentants légaux. 

Art.R. 57-7-18

Le chef d’établissement ou son délégataire peut, à titre préventif et sans attendre la 
réunion de la commission de discipline, décider le confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou le placement en cellule disciplinaire d’une personne détenue, si les faits 
constituent une faute du premier ou du deuxième degré et si la mesure est l’unique 
moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l’ordre à l’intérieur de l’établissement. 
Pour les mineurs de seize à dix-huit ans, le placement préventif en cellule disciplinaire 
n’est possible que pour les fautes prévues aux 1°,2°,3°,4°,5°,6° et 7° de l’article R. 57-7-1. 

Art.R. 57-7-19

La durée du confinement en cellule individuelle ordinaire ou du placement en cellule 
disciplinaire, prononcés à titre préventif, est limitée au strict nécessaire et ne peut excé-
der deux jours ouvrables. 
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Le délai de computation du placement préventif commence à courir le lendemain du 
jour du placement en prévention. Il expire le deuxième jour suivant le placement en 
prévention, à vingt-quatre heures. Le délai qui expirerait un samedi, un dimanche ou un 
jour férié ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 

Art.R. 57-7-20

La durée effectuée en confinement ou en cellule disciplinaire à titre préventif s’impute 
sur celle de la sanction à subir lorsqu’est prononcée à l’encontre de la personne détenue 
la sanction de confinement en cellule individuelle ordinaire ou la sanction de placement 
en cellule disciplinaire. 

Art.R. 57-7-21.-Le placement préventif en confinement ou en cellule disciplinaire s’exé-
cute dans les conditions prévues aux articles R. 57-7-38 à R. 57-7-40 et R. 57-7-43 à R. 
57-7-46. 

Art.R. 57-7-22

Lorsque la faute reprochée à la personne détenue a été commise au cours ou à l’oc-
casion de l’emploi qu’elle occupe, le chef d’établissement ou son délégataire peut, à 
titre préventif et sans attendre la réunion de la commission de discipline, décider de 
suspendre l’exercice de l’activité professionnelle de cette personne jusqu’à sa compa-
rution devant la commission de discipline, si cette mesure est l’unique moyen de mettre 
fin à la faute, de faire cesser le trouble occasionné au bon déroulement des activités de 
travail ou d’assurer la sécurité des personnes ou de l’établissement. 

Art.R. 57-7-23

La durée de la suspension à titre préventif est limitée au strict nécessaire et ne peut 
excéder huit jours ouvrables pour les personnes majeures et trois jours ouvrables pour 
les personnes mineures de plus de seize ans. Le délai de computation de la suspen-
sion à titre préventif commence à courir le lendemain du prononcé de la suspension. Il 
expire le huitième jour suivant le prononcé de la suspension à vingt-quatre heures ou le 
troisième jour à vingt-quatre heures pour les personnes mineures. Le délai qui expirerait 
un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour 
ouvrable suivant. 

Art.R. 57-7-24

La durée de la suspension effectuée à titre préventif s’impute sur celle de la sanction à 
subir lorsqu’est prononcée à l’encontre de la personne détenue la sanction de suspen-
sion d’emploi. 

Art.R. 57-7-25.-Lors de sa comparution devant la commission de discipline, la personne 
détenue présente ses observations. Elle est, le cas échéant, assistée par un avocat. 
Si la personne détenue est mineure, un membre du service du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse, avisé par le chef d’établissement, peut assister à 
la commission de discipline et présenter oralement ses observations sur la situation 
personnelle, sociale et familiale du mineur. 
Si la personne détenue ne comprend pas la langue française, n’est pas en mesure de 
s’exprimer dans cette langue ou si elle est dans l’incapacité physique de communiquer, 
ses explications sont présentées, dans la mesure du possible, par l’intermédiaire d’un 
interprète désigné par le chef d’établissement. 

Art.R. 57-7-26

La décision sur la sanction disciplinaire est prononcée en présence de la personne déte-
nue. Elle lui est notifiée par écrit sans délai et doit comporter, outre l’indication de ses 
motifs, le rappel des dispositions de l’article R. 57-7-32. 
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Art.R. 57-7-27

La sanction ne peut être mise à exécution plus de six mois après son prononcé sous 
réserve des règles applicables en matière de sursis et de suspension définies aux 
articles R. 57-7-54 à R. 57-7-61. 

Art.R. 57-7-28

Dans le délai de cinq jours à compter de la décision prononçant une sanction disciplinaire 
à l’encontre d’une personne majeure, le chef d’établissement transmet une copie de la 
décision, d’une part, au directeur interrégional des services pénitentiaires et, d’autre part, 
au juge de l’application des peines ou, le cas échéant, au magistrat saisi du dossier de 
la procédure sous le contrôle duquel la personne détenue est placée. 
Il fait rapport à la commission de l’application des peines de toute sanction de cellule 
disciplinaire ou de confinement en cellule individuelle ordinaire, si sa durée excède sept 
jours. 

Art.R. 57-7-29

Dans le délai de cinq jours à compter de la décision prononçant une sanction disciplinaire 
à l’encontre d’une personne mineure, le chef d’établissement transmet une copie de la 
décision, d’une part, au directeur interrégional des services pénitentiaires et au directeur 
interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse et, d’autre part, au juge des enfants 
ou, le cas échéant, au magistrat saisi du dossier de la procédure sous le contrôle duquel 
la personne détenue est placée. Il avise également les titulaires de l’autorité parentale 
ou les représentants légaux de la personne mineure. 
Il fait rapport à la commission d’application des peines et à l’équipe pluridisciplinaire 
chargée du suivi individuel du mineur de toute sanction de confinement en cellule indivi-
duelle ordinaire et de toute sanction de cellule disciplinaire prononcée à l’encontre d’une 
personne mineure. 

Art.R. 57-7-30

Les sanctions disciplinaires prononcées sont inscrites sur un registre tenu sous l’auto-
rité du chef d’établissement. Ce registre est présenté aux autorités administratives et 
judiciaires lors de leurs visites de contrôle ou d’inspection. 
Les sanctions de mise en cellule disciplinaire sont, en outre, inscrites sur le registre 
du quartier disciplinaire tenu sous l’autorité du chef d’établissement. Ce registre est 
présenté aux autorités administratives et judiciaires lors de leurs visites de contrôle ou 
d’inspection. 

Art.R. 57-7-31

La liste des personnes placées en confinement en cellule individuelle ordinaire et de 
celles présentes au quartier disciplinaire est communiquée quotidiennement à l’équipe 
médicale. Le médecin examine sur place chaque personne détenue au moins deux fois 
par semaine et aussi souvent qu’il l’estime nécessaire. La sanction est suspendue si le 
médecin constate que son exécution est de nature à compromettre la santé de l’inté-
ressée.  
 
Paragraphe 3 - Des voies de recours  

Art.R. 57-7-32

La personne détenue qui entend contester la sanction prononcée à son encontre par la 
commission de discipline doit, dans le délai de quinze jours à compter du jour de la notifi-
cation de la décision, la déférer au directeur interrégional des services pénitentiaires préa-
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lablement à tout recours contentieux. Le directeur interrégional dispose d’un délai d’un 
mois à compter de la réception du recours pour répondre par décision motivée.L’absence 
de réponse dans ce délai vaut décision de rejet.  
 
Sous-section 3 - Des sanctions  
 
Paragraphe 1 - Des sanctions encourues  

Art.R. 57-7-33

Lorsque la personne détenue est majeure, peuvent être prononcées les sanctions disci-
plinaires suivantes : 

1° L’avertissement ; 
2° L’interdiction de recevoir des subsides de l’extérieur pendant une période maxi-
mum de deux mois ; 
3° La privation pendant une période maximum de deux mois de la faculté d’effec-
tuer en cantine tout achat autre que celui de produits d’hygiène, du nécessaire de 
correspondance et de tabac ; 
4° La privation pendant une durée maximum d’un mois de tout appareil acheté ou 
loué par l’intermédiaire de l’administration ; 
5° La privation d’une activité culturelle, sportive ou de loisirs pour une période maxi-
mum d’un mois ; 
6° Le confinement en cellule individuelle ordinaire assorti, le cas échéant, de la priva-
tion de tout appareil acheté ou loué par l’intermédiaire de l’administration pendant la 
durée de l’exécution de la sanction ; 
7° La mise en cellule disciplinaire. 

Art.R. 57-7-34

Lorsque la personne détenue est majeure, les sanctions disciplinaires suivantes peuvent 
également être prononcées : 

1° La suspension de la décision de classement dans un emploi ou une formation 
pour une durée maximum de huit jours lorsque la faute disciplinaire a été commise 
au cours ou à l’occasion de l’activité considérée ; 
2° Le déclassement d’un emploi ou d’une formation lorsque la faute disciplinaire a 
été commise au cours ou à l’occasion de l’activité considérée ; 
3° La suppression de l’accès au parloir sans dispositif de séparation pour une période 
maximum de quatre mois lorsque la faute a été commise au cours ou à l’occasion 
d’une visite ; 
4° L’exécution d’un travail de nettoyage des locaux pour une durée globale n’ex-
cédant pas quarante heures lorsque la faute disciplinaire est en relation avec un 
manquement aux règles de l’hygiène. 

La sanction prévue au 4° ne peut être prononcée qu’après avoir préalablement recueilli 
le consentement de la personne détenue. 

Art.R. 57-7-35

Lorsque la personne détenue est mineure, peuvent être prononcées les sanctions 
suivantes : 

1° L’avertissement ; 
2° La privation pendant une période maximum de quinze jours de la faculté d’effec-
tuer en cantine tout achat autre que celui de produits d’hygiène et du nécessaire de 
correspondance ; 
3° La privation pendant une durée maximum de quinze jours de tout appareil audio-
visuel dont le mineur a l’usage personnel ; 
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4° Une activité de réparation ; 
5° La privation ou la restriction d’activités culturelles, sportives et de loisirs pour une 
période maximum de huit jours ; 
6° Le confinement en cellule individuelle ordinaire. 

Toutefois, la personne mineure de seize ans ne peut faire l’objet de confinement que 
lorsque les faits commis constituent une des fautes prévues aux 1°,2°,3°,4°,5°,6° et 7° 
de l’article R. 57-7-1. 

Art.R. 57-7-36

Lorsque la personne détenue est mineure de plus de seize ans, peuvent être prononcées 
les sanctions suivantes : 

1° La mise en cellule disciplinaire, lorsque les faits commis constituent : 
a) Les fautes prévues aux 1°,2°,3°,4°,5°,6° et 7° de l’article R. 57-7-1 ; 
b) Les menaces prévues aux 1° et 8° de l’article R. 57-7-2 ainsi que les fautes 
prévues aux 6° et 7° du même article ; 

2° La suspension de la décision de classement dans un emploi ou une activité de 
formation pour une durée maximale de trois jours lorsque la faute disciplinaire a été 
commise au cours ou à l’occasion du travail ou de cette activité. 

Art.R. 57-7-37

La sanction d’activité de réparation prévue au 4° de l’article R. 57-7-35 consiste soit à : 
1° Présenter oralement ses excuses à la victime de la faute ; 
2° Rédiger une lettre d’excuse ; 
3° Rédiger un écrit portant sur la faute commise et sur le préjudice qu’elle a occa-
sionné ; 
4° Effectuer un travail de nettoyage ou de rangement des locaux de l’établissement 
pour une durée globale n’excédant pas dix heures lorsque la faute disciplinaire est 
en relation avec un manquement aux règles de l’hygiène. 

Le président de la commission de discipline détermine la nature de l’activité de répara-
tion. Il recueille le consentement du mineur et des titulaires de l’exercice de l’autorité 
parentale ou de ses représentants légaux préalablement au prononcé de la sanction de 
réparation.  
 
Paragraphe 2-  Du confinement en cellule ordinaire  

Art.R. 57-7-38

Le confinement en cellule prévu au 6° de l’article R. 57-7-33 et au 6° de l’article R. 
57-7-35 emporte le placement de la personne détenue dans une cellule ordinaire qu’elle 
occupe seule. 

Art.R. 57-7-39

Le confinement en cellule emporte pendant toute sa durée suspension de la faculté 
d’effectuer en cantine tout achat autre que celui de produits d’hygiène, du nécessaire 
de correspondance et, pour les personnes majeures, de tabac ainsi que suspension de 
l’accès aux activités, sous réserve des dispositions de l’article R. 57-7-40. 

Art.R. 57-7-40

La personne confinée en cellule bénéficie d’au moins une heure quotidienne de prome-
nade à l’air libre. La sanction de confinement en cellule n’entraîne aucune restriction à 
son droit de correspondance écrite et de communication téléphonique ni à son droit de 
recevoir des visites. Elle conserve la possibilité d’assister aux offices religieux. 
Le confinement en cellule n’entraîne pas, à l’égard de la personne détenue mineure, 
d’interruption de la scolarité ou de la formation. 
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Art.R. 57-7-41

Pour les personnes majeures, la durée du confinement en cellule ne peut excéder vingt 
jours pour une faute du premier degré, quatorze jours pour une faute du deuxième degré 
et sept jours pour une faute du troisième degré. 
Cette durée peut être portée à trente jours lorsque les faits commis constituent une des 
fautes prévues au 1° et au 2° de l’article R. 57-7-1. 

Art.R. 57-7-42

A l’égard de la personne mineure de plus de seize ans, la durée du confinement en cellule 
ne peut excéder sept jours pour une faute du premier degré, cinq jours pour une faute 
du deuxième degré et trois jours pour une faute du troisième degré. 
A l’égard du mineur de seize ans, la durée du confinement est au maximum de trois jours.  
 
Paragraphe 3 - De la mise en cellule disciplinaire  

Art.R. 57-7-43

La mise en cellule disciplinaire prévue au 7° de l’article R. 57-7-33 et à l’article R. 57-7-36 
consiste dans le placement de la personne détenue dans une cellule aménagée à cet 
effet et qu’elle doit occuper seule. 

Art.R. 57-7-44

La sanction de cellule disciplinaire emporte pendant toute sa durée la suspension de 
la faculté d’effectuer en cantine tout achat autre que l’achat de produits d’hygiène, du 
nécessaire de correspondance et, pour les personnes majeures, de tabac ainsi que la 
suspension de l’accès aux activités, sous réserve des dispositions de l’article R. 57-7-45. 

Art.R. 57-7-45

Les personnes placées en cellule disciplinaire bénéficient d’au moins une heure quoti-
dienne de promenade individuelle dans une cour dédiée à cet effet. 
La sanction de cellule disciplinaire n’emporte aucune restriction pour les personnes déte-
nues à leur droit de correspondance écrite. 
Elles conservent la faculté d’effectuer des appels téléphoniques au cours de l’exécution 
de leur sanction. Toutefois, cette faculté est limitée à un appel téléphonique par période 
de sept jours ou à un appel si la sanction prononcée est inférieure à sept jours. 
Elles peuvent rencontrer leur avocat, leur représentant consulaire, le Médiateur de la 
République et ses délégués, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté et 
ses contrôleurs, les membres de l’équipe médicale, les personnels pénitentiaires et 
l’aumônier du culte de leur choix. 
Les personnes majeures conservent la faculté de rencontrer les titulaires de permis de 
visite ou le visiteur de prison en charge de leur suivi, une fois par semaine. 
Pour les personnes mineures, la sanction de cellule disciplinaire n’emporte aucune 
restriction à leur faculté de recevoir les visites de leur famille ou de toute autre personne 
participant à leur éducation et à leur insertion sociale. Elles peuvent rencontrer les person-
nels du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse. Elles continuent de 
bénéficier de l’accès à l’enseignement ou à la formation. 

Art.R. 57-7-46

Sous réserve des dispositions prévues au 3° de l’article R. 57-7-34, les titulaires de per-
mis de visite rencontrent la personne placée en cellule disciplinaire dans un parloir sans 
dispositif de séparation. 
Toutefois, dans les cas prévus à l’article R. 57-8-12, le chef d’établissement peut décider 
que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation. 
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Art.R. 57-7-47

Pour les personnes majeures, la durée de la mise en cellule disciplinaire ne peut excéder 
vingt jours pour une faute disciplinaire du premier degré, quatorze jours pour une faute 
disciplinaire du deuxième degré et sept jours pour une faute disciplinaire du troisième 
degré. 
Cette durée peut être portée à trente jours lorsque les faits commis constituent une des 
fautes prévues au 1° et au 2° de l’article R. 57-7-1. 

Art.R. 57-7-48

La durée du placement en cellule disciplinaire des personnes mineures de plus de seize 
ans ne peut excéder sept jours pour une faute du premier degré et cinq jours pour une 
faute du second degré.  
 
Paragraphe 4 - Du prononcé des sanctions  

Art.R. 57-7-49

Le président de la commission de discipline prononce celles des sanctions qui lui parais-
sent proportionnées à la gravité des faits et adaptées à la personnalité de leur auteur. 
Pour les détenus mineurs, il tient compte, notamment, de leur âge et de leur degré de 
discernement. 
Les sanctions collectives sont prohibées. 

Art.R. 57-7-50

Lorsque la personne détenue est majeure, le président de la commission de discipline 
peut, pour une même faute, prononcer l’une des sanctions prévues à l’article R. 57-7-33 
et, le cas échéant, l’une des sanctions prévues à l’article R. 57-7-34. 

Art.R. 57-7-51

Lorsque la commission de discipline est amenée à se prononcer le même jour sur plu-
sieurs fautes commises par la même personne majeure, le président de la commission 
peut prononcer, pour chaque faute, l’une des sanctions prévues à l’article R. 57-7-33 et, 
le cas échéant, l’une des sanctions prévues à l’article R. 57-7-34. 
Sauf décision contraire du président de la commission de discipline, les durées des 
sanctions prononcées se cumulent entre elles. Toutefois, en cas de cumul, lorsque 
les sanctions sont de même nature, leur durée cumulée ne peut excéder la limite du 
maximum prévu pour la faute la plus grave. Pour l’application de cette disposition, sont 
réputés de même nature : 

1° Le confinement en cellule individuelle ordinaire et le placement en cellule disci-
plinaire ; 
2° La privation de la faculté d’effectuer des achats en cantine et l’interdiction de 
recevoir des subsides ; 
3° La privation de tout appareil acheté ou loué par l’intermédiaire de l’administration 
et la privation d’activités culturelles, sportives ou de loisirs. 

Art.R. 57-7-52

Lorsque la personne détenue est mineure, le président de la commission de discipline 
ne peut prononcer, pour une même faute, qu’une seule des sanctions prévues aux 
articles R. 57-7-35 ou R. 57-7-36. 
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Art.R. 57-7-53

Lorsque la commission de discipline est amenée à se prononcer le même jour sur 
plusieurs fautes commises par la même personne mineure, le président de la commis-
sion peut prononcer, pour chaque faute, l’une des sanctions prévues aux articles R. 
57-7-35 ou R. 57-7-36. 
Sauf décision contraire du président de la commission de discipline, les durées des 
sanctions prononcées se cumulent entre elles. Toutefois, en cas de cumul, lorsque 
les sanctions sont de même nature, leur durée cumulée ne peut excéder la limite du 
maximum prévu pour la faute la plus grave. Pour l’application de cette disposition, sont 
réputés de même nature : 

1° Le confinement en cellule individuelle ordinaire et le placement en cellule disci-
plinaire ; 
2° La privation de tout appareil audiovisuel dont le mineur a l’usage personnel et la 
privation d’activités culturelles, sportives et de loisirs. 

Art.R. 57-7-54

Le président de la commission de discipline peut accorder le bénéfice du sursis pour 
tout ou partie de l’exécution de la sanction disciplinaire soit lors du prononcé de celle-ci, 
soit au cours de son exécution. 

Art.R. 57-7-55

Lorsqu’il octroie le bénéfice du sursis, le président de la commission de discipline fixe un 
délai de suspension de la sanction sans que celui-ci puisse excéder six mois lorsque la 
personne détenue est majeure ou trois mois s’il s’agit d’un mineur. Il appelle l’attention 
de la personne détenue sur les conséquences du sursis telles qu’elles sont réglées par 
les articles R. 57-7-56 et R. 57-7-57. 

Art.R. 57-7-56

Si, au cours du délai de suspension de la sanction, la personne détenue commet une 
nouvelle faute donnant lieu à une sanction, quels que soient la nature ou le degré de cette 
faute, le sursis est, sauf décision contraire du président de la commission, révoqué de 
plein droit. La première sanction est alors exécutée cumulativement avec celle afférente 
à la seconde faute. 
Toutefois, lorsque les deux sanctions sont de même nature, leur durée cumulée ne peut 
excéder la limite du maximum prévu, pour la faute la plus grave, par les articles R. 57-7-33 
à R. 57-7-37, R. 57-7-41, R. 57-7-42, R. 57-7-47 et R. 57-7-48. Pour l’application de cette 
disposition, sont réputés de même nature : 

1° Le confinement en cellule individuelle ordinaire et le placement en cellule disci-
plinaire ; 
2° La privation de la faculté d’effectuer des achats en cantine et l’interdiction de 
recevoir des subsides ; 
3° La privation de tout appareil acheté ou loué par l’intermédiaire de l’administration 
et la privation ou la restriction d’une activité culturelle, sportive ou de loisirs ; 
4° La privation de tout appareil audiovisuel dont le mineur a l’usage personnel et la 
privation d’activités culturelles, sportives et de loisirs. 

En tout état de cause, la sanction de mise en cellule disciplinaire s’exécute préalablement 
à toute autre sanction.  

Art.R. 57-7-57

Si, au cours du délai de suspension de la sanction, la personne détenue n’a commis 
aucune faute disciplinaire donnant lieu à une sanction, la sanction assortie du sursis est 
réputée non avenue. Il en est fait mention sur le registre prévu au premier alinéa de 
l’article R. 57-7-30. 
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Art.R. 57-7-58

Lorsqu’il ordonne le sursis à exécution de l’une des sanctions prévues aux 6° et 7° de 
l’article R. 57-7-33 prononcée à l’encontre d’une personne majeure, le président de la 
commission de discipline peut décider que celle-ci devra accomplir, pendant tout ou 
partie du délai de suspension de la sanction, des travaux de nettoyage pour une durée 
globale n’excédant pas quarante heures. 
Lorsqu’il ordonne le sursis à exécution de l’une des sanctions de cellule prévues au 6° de 
l’article R. 57-7-35 et à l’article R. 57-7-36 prononcée à l’encontre d’un mineur de plus de 
seize ans, le président de la commission de discipline peut décider qu’il devra accomplir, 
pendant tout ou partie du délai de suspension de la sanction, des travaux de nettoyage 
pour une durée globale n’excédant pas vingt heures. 
Le consentement de la personne détenue doit être préalablement recueilli. 
Les dispositions des articles R. 57-7-54 à R. 57-7-57 et R. 57-7-59 sont, pour le surplus, 
applicables au sursis ordonné dans les conditions prévues au présent article. 

Art.R. 57-7-59

Le sursis peut être révoqué en tout ou en partie, en cas d’inexécution totale ou partielle 
du travail ordonné.L’inexécution doit être constatée par l’autorité disciplinaire sur rapport 
d’un membre du personnel, la personne détenue ayant été préalablement entendue. 
Lorsque celle-ci est mineure, les observations du service du secteur public de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse sont recueillies. 

Art.R. 57-7-60

Le chef d’établissement ou son délégataire peut, lors du prononcé ou au cours de l’exé-
cution de la sanction, dispenser la personne détenue de tout ou partie de son exécution 
soit en raison de la bonne conduite de l’intéressée, soit à l’occasion d’une fête légale 
ou d’un événement national, soit pour suivre une formation ou pour passer un examen, 
soit pour lui permettre de suivre un traitement médical. 
Il peut, pour les mêmes motifs, lors du prononcé ou au cours de l’exécution de la sanc-
tion, décider d’en suspendre ou d’en fractionner l’exécution. 

Art.R. 57-7-61

Lorsque la période de suspension excède six mois, la sanction ne peut plus être rame-
née à exécution. 
 
Section ii - De l’isolement  
 
Sous-section 1 - Du régime de détention à l’isolement  

Art.R. 57-7-62

La mise à l’isolement d’une personne détenue, par mesure de protection ou de sécurité, 
qu’elle soit prise d’office ou sur la demande de la personne détenue, ne constitue pas 
une mesure disciplinaire. 
La personne détenue placée à l’isolement est seule en cellule. 
Elle conserve ses droits à l’information, aux visites, à la correspondance écrite et télé-
phonique, à l’exercice du culte et à l’utilisation de son compte nominatif. 
Elle ne peut participer aux promenades et activités collectives auxquelles peuvent 
prétendre les personnes détenues soumises au régime de détention ordinaire, sauf 
autorisation, pour une activité spécifique, donnée par le chef d’établissement. 
Toutefois, le chef d’établissement organise, dans toute la mesure du possible et en fonc-
tion de la personnalité de la personne détenue, des activités communes aux personnes 
détenues placées à l’isolement. 
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La personne détenue placée à l’isolement bénéficie d’au moins une heure quotidienne 
de promenade à l’air libre. 

Art.R. 57-7-63

La liste des personnes détenues placées à l’isolement est communiquée quotidienne-
ment à l’équipe de l’unité de consultation et de soins ambulatoires de l’établissement. 
Le médecin examine sur place chaque personne détenue au moins deux fois par semaine 
et aussi souvent qu’il l’estime nécessaire. 
Ce médecin, chaque fois qu’il l’estime utile au regard de l’état de santé de la personne 
détenue, émet un avis sur l’opportunité de mettre fin à l’isolement et le transmet au 
chef d’établissement.  
 
Sous-section 2 - De la procédure de placement à l’isolement sur 
décision de l’administration  

Art.R. 57-7-64

Lorsqu’une décision d’isolement d’office initial ou de prolongation est envisagée, la 
personne détenue est informée, par écrit, des motifs invoqués par l’administration, du 
déroulement de la procédure et du délai dont elle dispose pour préparer ses observa-
tions. Le délai dont elle dispose ne peut être inférieur à trois heures à partir du moment 
où elle est mise en mesure de consulter les éléments de la procédure, en présence de 
son avocat, si elle en fait la demande. Le chef d’établissement peut décider de ne pas 
communiquer à la personne détenue et à son avocat les informations ou documents en 
sa possession qui contiennent des éléments pouvant porter atteinte à la sécurité des 
personnes ou des établissements pénitentiaires. 
Si la personne détenue ne comprend pas la langue française, les informations sont 
présentées par l’intermédiaire d’un interprète désigné par le chef d’établissement. Il en 
est de même de ses observations, si elle n’est pas en mesure de s’exprimer en langue 
française. 
Les observations de la personne détenue et, le cas échéant, celles de son avocat sont 
jointes au dossier de la procédure. Si la personne détenue présente des observations 
orales, elles font l’objet d’un compte rendu écrit signé par elle. 
Le chef d’établissement, après avoir recueilli préalablement à sa proposition de prolonga-
tion l’avis écrit du médecin intervenant à l’établissement, transmet le dossier de la procé-
dure accompagné de ses observations au directeur interrégional des services pénitenti-
aires lorsque la décision relève de la compétence de celui-ci ou du ministre de la justice. 

La décision est motivée. Elle est notifiée sans délai à la personne détenue par le chef 
d’établissement. 

Art.R. 57-7-65

En cas d’urgence, le chef d’établissement peut décider le placement provisoire à l’isole-
ment de la personne détenue, si la mesure est l’unique moyen de préserver la sécurité 
des personnes ou de l’établissement. Le placement provisoire à l’isolement ne peut 
excéder cinq jours. 
A l’issue d’un délai de cinq jours, si aucune décision de placement à l’isolement prise 
dans les conditions prévues par la présente sous section n’est intervenue, il est mis fin 
à l’isolement. 
La durée du placement provisoire à l’isolement s’impute sur la durée totale de l’isole-
ment. 
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Art.R. 57-7-66

Le chef d’établissement décide de la mise à l’isolement pour une durée maximale de 
trois mois. Il peut renouveler la mesure une fois pour la même durée. 
Il rend compte sans délai de sa décision au directeur interrégional. 

Art.R. 57-7-67

Au terme d’une durée de six mois, le directeur interrégional des services pénitentiaires 
peut prolonger l’isolement pour une durée maximale de trois mois. 
La décision est prise sur rapport motivé du chef d’établissement. 
Cette décision peut être renouvelée une fois pour la même durée. 

Art.R. 57-7-68

Lorsque la personne détenue est à l’isolement depuis un an à compter de la décision 
initiale, le ministre de la justice peut prolonger l’isolement pour une durée maximale de 
trois mois renouvelable. 
La décision est prise sur rapport motivé du directeur interrégional saisi par le chef d’éta-
blissement selon les modalités de l’article R. 57-7-64. 
L’isolement ne peut être prolongé au-delà de deux ans sauf, à titre exceptionnel, si le 
placement à l’isolement constitue l’unique moyen d’assurer la sécurité des personnes 
ou de l’établissement. 
Dans ce cas, la décision de prolongation doit être spécialement motivée. 

Art.R. 57-7-69

Lorsque la personne détenue faisant l’objet d’une mesure d’isolement d’office est trans-
férée, le placement à l’isolement est maintenu provisoirement à l’arrivée de la personne 
détenue dans le nouvel établissement. 
A l’issue d’un délai de quinze jours, si aucune décision d’isolement n’a été prise, il est 
mis fin à l’isolement. 
Si la période restant à courir est inférieure à quinze jours, la mesure d’isolement prend 
fin à la date prévue dans la décision initiale ou de prolongation.  
 
Sous-section 3 - De la procédure de placement à l’isolement sur 
demande de la personne détenue  

Art.R. 57-7-70

La personne détenue qui demande son placement à l’isolement ou la prolongation de 
son isolement adresse au chef d’établissement une demande écrite et motivée. Si la 
personne détenue est dans l’impossibilité de présenter une requête écrite, sa demande 
fait l’objet d’un compte rendu écrit signé de l’intéressée. 
Le chef d’établissement après avoir recueilli préalablement l’avis écrit du médecin inter-
venant à l’établissement transmet la demande de la personne détenue accompagnée de 
ses observations au directeur interrégional des services pénitentiaires lorsque la décision 
relève de la compétence de celui-ci ou du ministre de la justice. 
 
Le chef d’établissement peut décider d’un placement à l’isolement pour une durée maxi-
male de trois mois. Il peut renouveler la mesure une fois pour la même durée. 
 Au terme d’une durée de six mois, le directeur interrégional des services pénitentiaires 
peut prolonger l’isolement pour une durée maximale de trois mois. La décision est prise 
sur rapport motivé du chef d’établissement. Cette décision peut être renouvelée une 
fois pour la même durée. 
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Lorsque la personne détenue est placée à l’isolement depuis un an à compter de la déci-
sion initiale, le ministre de la justice peut prolonger l’isolement pour une durée maximale 
de trois mois renouvelable. La décision est prise sur rapport motivé du directeur interré-
gional saisi par le chef d’établissement selon les modalités du présent article.L’isolement 
ne peut être prolongé au-delà de deux ans sauf, à titre exceptionnel, si le placement à 
l’isolement constitue l’unique moyen d’assurer la sécurité de la personne détenue. 

Art.R. 57-7-71

Lorsque la personne détenue est transférée, si elle renouvelle sa demande de place-
ment à l’isolement à son arrivée dans le nouvel établissement, la mesure est maintenue 
provisoirement. 
L’autorité compétente dispose d’un délai de quinze jours pour statuer sur la demande. 
A l’issue de ce délai, si aucune décision d’isolement n’a été prise, il est mis fin à l’iso-
lement. 

Art.R. 57-7-72

L’isolement est levé par le chef d’établissement dès que la personne détenue en fait la 
demande. 
Lorsque l’autorité qui a pris la décision envisage de lever l’isolement sans l’accord de la 
personne détenue, la décision est prise selon les modalités mentionnées à l’article R. 
57-7-64.  
 
Sous-section 4 - Dispositions communes  

Art.R. 57-7-73

Tant pour la décision initiale que pour les décisions ultérieures de prolongation, il est 
tenu compte de la personnalité de la personne détenue, de sa dangerosité ou de sa 
vulnérabilité particulière, et de son état de santé. 
L’avis écrit du médecin intervenant dans l’établissement est recueilli préalablement à 
toute proposition de renouvellement de la mesure au-delà de six mois et versé au dossier 
de la procédure. 

Art.R. 57-7-74

Lorsque la personne détenue a déjà été placée à l’isolement et si cette mesure a fait 
l’objet d’une interruption inférieure à un an, la durée de l’isolement antérieur s’impute 
sur la durée de la nouvelle mesure. 
Si l’interruption est supérieure à un an, la nouvelle mesure constitue une décision initiale 
de placement à l’isolement qui relève de la compétence du chef d’établissement. 

Art.R. 57-7-75

L’hospitalisation de la personne détenue ou son placement en cellule disciplinaire sont 
sans effet sur le terme de l’isolement antérieurement décidé. 

Art.R. 57-7-76

Il peut être mis fin à la mesure d’isolement à tout moment par l’autorité qui a pris la 
mesure ou qui l’a prolongée, d’office ou à la demande de la personne détenue. 

Art.R. 57-7-77

Toute décision de placement, prolongation ou levée de l’isolement est consignée dans 
une fiche versée au dossier individuel de la personne détenue. 
Il est tenu un registre des mesures d’isolement sous la responsabilité du chef d’établis-
sement. Ce registre est visé par les autorités administratives et judiciaires lors de leurs 
visites de contrôle et d’inspection. 
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Art.R. 57-7-78

Toute décision de placement ou de prolongation d’isolement est communiquée sans 
délai par le chef d’établissement au juge de l’application des peines s’il s’agit d’une 
personne condamnée ou au magistrat saisi du dossier de la procédure s’il s’agit d’une 
personne prévenue. 
 Lorsque l’isolement est prolongé au-delà d’un an, le chef d’établissement, préalablement 
à la décision, sollicite l’avis du juge de l’application des peines s’il s’agit d’une personne 
condamnée ou du magistrat saisi du dossier de la procédure s’il s’agit d’une personne 
prévenue. 
La personne détenue peut faire parvenir au juge de l’application des peines ou au magis-
trat saisi du dossier de la procédure toutes observations concernant la décision prise à 
son égard. 
Au moins une fois par trimestre, le chef d’établissement rend compte à la commission 
de l’application des peines du nombre et de l’identité des personnes détenues placées 
à l’isolement et de la durée de celui-ci pour chacune d’elles.  
 
Section iii - Des moyens de contrôle et de contrainte  
 
Sous-section 1 - Des moyens de contrôle  

Art.R. 57-7-79

Les mesures de fouilles des personnes détenues, intégrales ou par palpation, sont mises 
en œuvre sur décision du chef d’établissement pour prévenir les risques mentionnés au 
premier alinéa de l’article 57 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009. Leur nature 
et leur fréquence sont décidées au vu de la personnalité des personnes intéressées, des 
circonstances de la vie en détention et de la spécificité de l’établissement. 

Art.R. 57-7-80.
Les personnes détenues sont fouillées chaque fois qu’il existe des éléments permettant 
de suspecter un risque d’évasion, l’entrée, la sortie ou la circulation en détention d’objets 
ou substances prohibés ou dangereux pour la sécurité des personnes ou le bon ordre 
de l’établissement. 

Art.R. 57-7-81

Les personnes détenues ne peuvent être fouillées que par des agents de leur sexe 
et dans des conditions qui, tout en garantissant l’efficacité du contrôle, préservent le 
respect de la dignité inhérente à la personne humaine. 

Art.R. 57-7-82

Lorsque la personne détenue est soupçonnée d’avoir ingéré des substances ou des 
objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne, le chef d’établissement saisit le 
procureur de la République d’une demande aux fins de faire pratiquer une investigation 
corporelle interne par un médecin. Il joint à sa demande tout élément de nature à la 
justifier.  
 
Sous-section 2 - Des moyens de contrainte  

Art.R. 57-7-83

Les personnels de l’administration pénitentiaire ne doivent utiliser la force envers les 
personnes détenues qu’en cas de légitime défense, de tentative d’évasion, de résistance 
violente ou par inertie physique aux ordres donnés, sous réserve que cet usage soit 
proportionné et strictement nécessaire à la prévention des évasions ou au rétablissement 
de l’ordre. 
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Art.R. 57-7-84

Dans les établissements pénitentiaires, en dehors de la légitime défense, les personnels 
de surveillance et de direction de l’administration pénitentiaire ne peuvent faire usage 
d’armes à feu, sous réserve que cet usage soit proportionné et précédé de sommations 
faites à haute voix, qu’en cas : 

1° De tentative d’évasion qui ne peut être arrêtée par d’autres moyens ; 
2° De mise en péril de l’établissement résultant d’une intrusion, d’une résistance 
violente de la part de plusieurs personnes détenues ou de leur inertie physique 
aux ordres données. 

En dehors des établissements pénitentiaires, et dans le cadre de l’exercice de leurs 
missions, les personnels de surveillance et de direction de l’administration pénitentiaire 
ne peuvent faire usage d’armes à feu qu’en cas de légitime défense.  

Chapitre VI - Des mouvements des personnes détenues  
 

Art.R. 57-7-85

Pour l’application de l’article 719-1 du code de procédure pénale, le chef de l’établisse-
ment communique aux services de police et unités de gendarmerie le nom, les prénoms, 
la date de naissance, l’adresse déclarée, et la date de la libération des personnes condam-
nées à une peine d’emprisonnement égale ou supérieure à trois ans. 

Les informations mentionnées à l’alinéa précédent sont transmises par écrit au directeur 
départemental de la sécurité publique ou au commandant du groupement de gendar-
merie dont relève territorialement l’adresse déclarée par la personne. Lorsque l’adresse 
déclarée est située à Paris ou dans l’un des départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ces informations sont adressées au directeur de 
la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et au directeur régional de la police 
judiciaire de Paris.  
 

Chapitre VII - De la gestion des biens et de l’entretien des per-
sonnes détenues  

 
Néant.  
 

Chapitre VIII - De la santé des personnes détenues  
 
Section i - Dispositions générales  

Art.R. 57-8-1

Les médecins chargés des prestations de médecine générale intervenant dans les unités 
de consultations et de soins ambulatoires et dans les services médico-psychologiques 
régionaux visés à l’article R. 3221-5 du code de la santé publique assurent des consul-
tations médicales, à la suite de demandes formulées par la personne détenue ou, le cas 
échéant, par le personnel pénitentiaire ou par toute autre personne agissant dans l’intérêt 
de la personne détenue. 
Ces médecins sont en outre chargés de : 

1° Réaliser un examen médical systématique pour les personnes détenues venant 
de l’état de liberté ; 
2° Réaliser les visites aux personnes détenues placées au quartier disciplinaire 
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ou confinées dans une cellule ordinaire dans les conditions prévues à l’article R. 
57-7-31, chaque fois que ces médecins l’estiment nécessaire et au minimum, en 
tout état de cause, deux fois par semaine ; 
3° Réaliser les visites aux personnes détenues placées à l’isolement, dans les 
conditions prévues à l’article R. 57-7-63, chaque fois que ces médecins l’estiment 
nécessaire et au moins deux fois par semaine ; 
4° Réaliser l’examen des personnes détenues sollicitant des attestations relatives 
à une inaptitude au travail pour raison médicale ; 
5° Réaliser l’examen médical des personnes détenues sollicitant une attestation 
relative à la pratique d’une activité sportive ; 
6° Réaliser l’examen des personnes détenues sollicitant pour raison médicale un 
changement d’affectation ou une modification ou un aménagement quelconque 
de leur régime de détention. 

Art.R. 57-8-2.
Les médecins mentionnés à l’article R. 57-8-1 veillent à ce que la transmission, au person-
nel médical du nouvel établissement, des éléments utiles à la continuité des soins des 
personnes détenues soit assurée à l’occasion de leur transfert en application des articles 
R. 1112-1 et R. 1112-2 du code de la santé publique.  
 
Section ii - Du suivi médical de certaines personnes détenues  

Art.R. 57-8-3
Les personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire, quel qu’en soit le motif, ainsi 
que les personnes condamnées pour le meurtre ou l’assassinat d’un mineur de quinze 
ans précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie ou pour toute 
infraction visée aux articles 222-23 à 222-32 et 227-25 à 227-27 du code pénal exécutent 
leur peine dans les établissements pénitentiaires permettant d’assurer un suivi médical 
et psychologique adapté. Ces établissements sont les suivants : 

1° Les établissements pénitentiaires sièges d’un service médico-psychologique 
régional ; 
2° Les établissements pour peines dotés d’une unité fonctionnelle rattachée à un 
service médico-psychologique régional ; 
3° Les établissements pénitentiaires dans lesquels intervient le secteur de psychia-
trie générale en application des protocoles prévus par les articles R. 6112-16 et R. 
6112-24 du code de la santé publique. 

Art.R. 57-8-4

Le chef d’établissement signale les personnes mentionnées à l’article R. 57-8-3 au 
psychiatre intervenant dans l’établissement. Il met en outre à sa disposition un résumé 
de la situation pénale ainsi que les expertises psychologiques ou psychiatriques conser-
vées dans le dossier individuel de la personne détenue. 

Art.R. 57-8-5

Avant leur libération, les personnes mentionnées à l’article R. 57-8-3 font l’objet d’un 
examen psychiatrique en vue de préparer, le cas échéant, une prise en charge post-
pénale adaptée. 

Art.R. 57-8-6

Les personnes détenues se trouvant durablement empêchées, du fait de limitations 
fonctionnelles des membres supérieurs en lien avec un handicap physique, d’accomplir 
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elles-mêmes des gestes liés à des soins prescrits par un médecin peuvent désigner un 
aidant, y compris une autre personne détenue, pour permettre la réalisation de ces actes, 
durant les périodes d’absence des professionnels soignants. 
La personne désignée doit expressément y consentir. 
Les dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique 
sont applicables à la personne détenue et à l’aidant qu’elle a désigné. 
Le chef d’établissement peut s’opposer à la désignation d’un aidant notamment pour 
des motifs liés à la sécurité des personnes ou au maintien de l’ordre au sein de l’éta-
blissement.  
 
Chapitre IX - Des relations des personnes détenues avec l’extérieur  

Section i - Des visites  
 
Sous-section 1 - Du rapprochement familial  
 

Art.R. 57-8-7

Le directeur interrégional des services pénitentiaires, après avis conforme du magistrat 
saisi du dossier de la procédure, peut faire droit à la demande de rapprochement familial 
de la personne détenue prévenue dont l’instruction est achevée et qui attend sa compa-
rution devant la juridiction de jugement. 
Le ministre de la justice peut, dans les mêmes conditions, faire droit à une telle demande 
lorsqu’elle a pour effet le transfert : 

1° D’une personne détenue d’une direction interrégionale à une autre ; 
2° D’une personne inscrite au répertoire des détenus particulièrement signalés ; 
3° D’une personne prévenue pour acte de terrorisme.  

 

Sous-section 2 - Du permis de visite  
 

Art.R. 57-8-8

Les permis de visite sont délivrés, refusés, suspendus ou retirés pour les personnes 
détenues prévenues par le magistrat saisi du dossier de la procédure dans les conditions 
prévues par l’article 145-4. Ce magistrat peut prescrire que les visites auront lieu dans 
un parloir avec dispositif de séparation. 
Sauf disposition contraire, ces permis sont valables jusqu’au moment où la condamnation 
éventuelle acquiert un caractère définitif, sans qu’ait d’incidence sur cette validité un 
changement de l’autorité judiciaire saisie du dossier de la procédure. 

Art.R. 57-8-9

Le procureur général près la cour d’appel saisie de la procédure est compétent pour 
délivrer, refuser, suspendre ou retirer les permis de visite pour les personnes détenues 
écrouées à la suite d’une demande d’extradition émanant d’un gouvernement étranger. 

Art.R. 57-8-10

Pour les personnes condamnées, incarcérées en établissement pénitentiaire ou hospi-
talisées dans un établissement de santé habilité à recevoir des personnes détenues, les 
permis de visite sont délivrés, refusés, suspendus ou retirés par le chef de l’établisse-
ment pénitentiaire. 
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Toutefois, lorsque les personnes condamnées sont hospitalisées dans les établisse-
ments de santé mentionnés à l’article R. 6112-14 du code de la santé publique et dans 
les conditions prévues par le a du 2° de l’article R. 6112-26 du même code, dans les 
unités pour malades difficiles ou dans les hôpitaux militaires, les permis de visite sont 
délivrés, refusés, suspendus ou retirés par le préfet et à Paris par le préfet de police. 

Art.R. 57-8-11

Le chef d’établissement fait droit à tout permis de visite qui lui est présenté, sauf à 
surseoir si des circonstances exceptionnelles l’obligent à en référer à l’autorité qui a 
délivré le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou 
si, placées en cellule disciplinaire, elles ont épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire. 

Art.R. 57-8-12

Les visites se déroulent dans un parloir ne comportant pas de dispositif de séparation. 
Toutefois, le chef d’établissement peut décider que les visites auront lieu dans un parloir 
avec un tel dispositif : 

1° S’il existe des raisons sérieuses de redouter un incident ; 
2° En cas d’incident survenu au cours d’une visite antérieure ; 
3° A la demande du visiteur ou de la personne visitée. 

Le chef d’établissement informe de sa décision le magistrat saisi du dossier de la procé-
dure pour les personnes détenues prévenues et la commission de l’application des 
peines pour les personnes condamnées. 

Art.R. 57-8-13

Les parloirs familiaux sont des locaux spécialement conçus afin de permettre aux 
personnes détenues de recevoir, sans surveillance continue et directe, des visites des 
membres majeurs de leur famille ou de proches majeurs accompagnés, le cas échéant, 
d’un ou de plusieurs enfants mineurs, pendant une durée de six heures au plus au cours 
de la partie diurne de la journée. 

Art.R. 57-8-14

Les unités de vie familiale sont des locaux spécialement conçus afin de permettre aux 
personnes détenues de recevoir, sans surveillance continue et directe, des visites des 
membres majeurs de leur famille ou de proches majeurs accompagnés, le cas échéant, 
d’un ou de plusieurs enfants mineurs, pendant une durée comprise entre six heures et 
soixante-douze heures. La durée de la visite en unité de vie familiale est fixée dans le 
permis. 

Art.R. 57-8-15

A l’exception des visites se déroulant dans les parloirs familiaux ou les unités de vie 
familiale, un surveillant est présent dans les locaux. Il a la possibilité d’entendre les 
conversations. 
Pendant les visites, les personnes détenues et leurs visiteurs doivent s’exprimer en 
français ou dans une langue que le surveillant est en mesure de comprendre. En cas 
contraire, la visite n’est autorisée que si le permis délivré prévoit expressément que la 
conversation peut avoir lieu dans une langue autre que le français.
Le surveillant peut mettre un terme à la visite pour des raisons tenant au maintien du 
bon ordre et de la sécurité ou à la prévention des infractions. 
Les incidents mettant en cause les visiteurs sont signalés à l’autorité ayant délivré le 
permis qui apprécie si le permis doit être suspendu ou retiré.  
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Section ii - De la correspondance  

Sous-section 1 - De la correspondance écrite  

Paragraphe 1 - Du contrôle des correspondances écrites  

Art.R. 57-8-16

Les personnes détenues peuvent correspondre par écrit tous les jours et sans limitation 
avec toute personne de leur choix. 
Pour les personnes prévenues, le magistrat saisi du dossier de la procédure peut s’y 
opposer soit de façon générale soit à l’égard d’un ou plusieurs destinataires expressé-
ment mentionnés dans sa décision. 
Les correspondances écrites par les prévenus ou à eux adressées sont, sauf décision 
contraire du magistrat, communiquées à celui-ci. 

Art.R. 57-8-17

La décision refusant à une personne prévenue l’exercice du droit de correspondance lui 
est notifiée par tout moyen. 

Art.R. 57-8-18

La correspondance des personnes détenues, tant reçue qu’expédiée, doit être écrite en 
clair et ne comporter aucun signe ou caractère conventionnel compréhensible des seuls 
correspondants. 
Celle écrite dans une autre langue que le français peut être traduite avant remise ou 
expédition. 

Art. 57-8-19

La décision de retenir une correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée, est notifiée à 
la personne détenue par le chef d’établissement au plus tard dans les trois jours. Lorsque 
la décision concerne une personne condamnée, le chef d’établissement en informe la 
commission de l’application des peines. Lorsqu’elle concerne une personne prévenue, 
il en informe le magistrat saisi du dossier de la procédure. 
La correspondance retenue est déposée dans le dossier individuel de la personne déte-
nue. Elle lui est remise lors de sa libération.  

Paragraphe 2 - Des correspondances spécialement protégées  

Art.R. 57-8-20

Les correspondances destinées aux autorités administratives et judiciaires françaises et 
internationales mentionnées à l’article 40 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 et 
aux aumôniers agréés auprès de l’établissement ou expédiées par ces personnes sont 
adressées sous pli fermé comportant sur les enveloppes toutes les mentions utiles pour 
indiquer la qualité et l’adresse professionnelle de son destinataire ou de son expéditeur.  

Sous-section 2 - De l’accès au téléphone  

Art.R. 57-8-21.
Le magistrat en charge de la procédure peut autoriser les personnes prévenues, déte-
nues en établissement pénitentiaire ou hospitalisées, à téléphoner aux membres de leur 
famille ou à d’autres personnes pour préparer leur réinsertion. 
La décision comporte l’identité et les numéros d’appel des destinataires. 
Sauf disposition contraire, cette autorisation est valable tant que la personne prévenue 
n’a pas fait l’objet d’une condamnation définitive, sans qu’ait d’incidence sur cette validité 
le changement de l’autorité judiciaire saisie du dossier de la procédure. 
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Si le magistrat le demande, les numéros d’appel et l’identité des destinataires des appels 
passés par la personne prévenue lui sont communiqués par le chef d’établissement. 
Le magistrat peut refuser, suspendre ou retirer à une personne prévenue l’autorisation 
de téléphoner à un membre de sa famille par décision motivée en application de l’article 
39 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009. 

Art.R. 57-8-22

La décision d’autorisation, de refus, de suspension ou de retrait de l’accès au téléphone 
est notifiée à la personne prévenue par tout moyen. 

Art.R. 57-8-23

Pour les personnes condamnées, la décision d’autoriser, de refuser, de suspendre ou de 
retirer l’accès au téléphone est prise par le chef d’établissement. Lorsque les personnes 
condamnées sont hospitalisées, la décision d’autoriser, de refuser, de suspendre ou 
de retirer l’accès au téléphone est prise par le chef d’établissement sous réserve des 
prescriptions médicales. 
Les décisions de refus, de suspension ou de retrait ne peuvent être motivées que par le 
maintien du bon ordre et de la sécurité ou par la prévention des infractions.  
 

Chapitre X  Des actions de préparation à la réinsertion des  
personnes détenues  

 

Section i - De l’activité des personnes détenues  

Art.R. 57-9-1

La personne détenue condamnée remplit l’obligation qui lui incombe en vertu de l’ar-
ticle 27 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 lorsqu’elle exerce au moins l’une 
des activités relevant de l’un des domaines suivants : travail, formation professionnelle, 
enseignement, programmes de prévention de la récidive, activités éducatives, cultu-
relles, socioculturelles, sportives et physiques. 

Art.R. 57-9-2

Préalablement à l’exercice d’une activité professionnelle par la personne détenue, l’acte 
d’engagement, signé par le chef d’établissement et la personne détenue, prévoit notam-
ment la description du poste de travail, le régime de travail, les horaires de travail, les 
missions principales à réaliser et, le cas échéant, les risques particuliers liés au poste. 
Il fixe la rémunération en indiquant la base horaire et les cotisations sociales afférentes. 

Section ii - De l’assistance spirituelle  

Art.R. 57-9-3

Chaque personne détenue doit pouvoir satisfaire aux exigences de sa vie religieuse, 
morale ou spirituelle. 
A son arrivée dans l’établissement, elle est avisée de son droit de recevoir la visite d’un 
ministre du culte et d’assister aux offices religieux et aux réunions cultuelles organisées 
par les personnes agréées à cet effet. 

Art.R. 57-9-4

Les offices religieux, les réunions cultuelles et l’assistance spirituelle aux personnes 
détenues sont assurés, pour les différents cultes, par des aumôniers agréés. 
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Art.R. 57-9-5

Les jours et heures des offices sont fixés par les aumôniers en accord avec le chef 
d’établissement. Ils sont organisés dans un local déterminé par le chef d’établissement. 

Art.R. 57-9-6.
Les personnes détenues peuvent s’entretenir, à leur demande, aussi souvent que néces-
saire, avec les aumôniers de leur confession. Aucune mesure ni sanction ne peut entra-
ver cette faculté. 
L’entretien a lieu, en dehors de la présence d’un surveillant, soit dans un parloir, soit dans 
un local prévu à cet effet, soit dans la cellule de la personne détenue et, si elle se trouve 
au quartier disciplinaire, dans un local déterminé par le chef d’établissement. 
Les personnes détenues occupées à une activité collective de travail qui demandent 
à s’entretenir avec un aumônier bénéficient de cet entretien en dehors des heures de 
travail, ou, à titre exceptionnel, en interrompant leur activité, si cette interruption n’affecte 
pas l’activité des autres personnes détenues. 

Art.R. 57-9-7

Les personnes détenues sont autorisées à recevoir ou à conserver en leur possession 
les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à leur vie spirituelle.  

Section 3 - De l’action socio-culturelle  

Art.R. 57-9-8

L’interdiction pour les personnes détenues d’accéder à une publication écrite ou audio-
visuelle contenant des menaces graves contre la sécurité des personnes et des établis-
sements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et 
collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues est prise par 
le ministre de la justice lorsqu’elle concerne l’ensemble des établissements pénitenti-
aires. Elle est prise par le chef d’établissement lorsqu’elle concerne un établissement 
pénitentiaire ou une personne détenue.  
 

Chapitre XI - De différentes catégories de personnes détenues  
 
Section i - Des détenus bénéficiant d’un régime spécial  
 
Néant.  
 
Section ii - Des détenus de nationalité étrangère  
 
Néant.  
 
Section iii - Des détenus appartenant aux forces armées  
 
Néant.  

Section iv - Des détenus mineurs  

Art.R. 57-9-9

La liste des établissements pénitentiaires spécialisés pour mineurs et des quartiers des 
mineurs des maisons d’arrêt ou des établissements pour peines est fixée par arrêté du 
ministre de la justice. 
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Art.R. 57-9-10

Les personnes détenues mineures de sexe féminin sont hébergées dans les unités 
prévues à cet effet sous la surveillance des personnels de leur sexe. 
Les activités organisées dans les établissements pénitentiaires spécialisés pour mineurs 
peuvent accueillir des détenus des deux sexes. 

Art.R. 57-9-11

A titre exceptionnel, une personne détenue qui atteint la majorité en détention peut être 
maintenue dans un quartier des mineurs ou un établissement pénitentiaire spécialisé 
pour mineurs. Elle ne doit avoir aucun contact avec les prévenus âgés de moins de 
seize ans. 
Elle ne peut être maintenue dans un tel établissement au-delà de l’âge de dix-huit ans 
et six mois. 

Art.R. 57-9-12.
La personne détenue mineure est, la nuit, seule en cellule. 
A titre exceptionnel, sur décision du chef d’établissement, elle peut être placée en cellule 
avec une personne détenue de son âge soit pour motif médical, soit en raison de sa 
personnalité. 
Dans ce cas, l’hébergement de nuit dans une même cellule ne peut concerner plus de 
deux personnes mineures. 

Art.R. 57-9-13

Les services de l’administration pénitentiaire et du secteur public de la protection judi-
ciaire de la jeunesse travaillent conjointement à l’accompagnement des mineurs détenus 
en organisant l’individualisation de leur parcours en détention. 

Art.R. 57-9-14

Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse assurent une 
intervention éducative continue en détention auprès des mineurs. 

Art.R. 57-9-15

Les personnes détenues mineures de plus de seize ans suivent une activité à caractère 
éducatif destinée à contribuer au développement de leur personnalité et à favoriser leur 
insertion sociale, scolaire et professionnelle. 
Les activités proposées à ce titre consistent en des activités d’enseignement, de forma-
tion, socio-éducatives et sportives. 

Art.R. 57-9-16

Les activités d’enseignement et de formation sont mises en œuvre par les services de 
l’éducation nationale. 
Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse assurent la mise 
en œuvre des activités socio-éducatives. 
Les activités sportives sont organisées par les services de l’administration pénitentiaire. 

Art.R. 57-9-17

A titre exceptionnel, le chef d’établissement peut autoriser la participation d’une personne 
détenue mineure aux activités organisées dans l’établissement pénitentiaire avec des 
personnes détenues majeures, si l’intérêt du mineur le justifie. 
Cette faculté ne peut en aucun cas concerner une personne mineure prévenue âgée de 
treize à seize ans. » 
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TITRE III – DU PLACEMENT 
SOUS SURVEILLANCE ELECTRONIQUE 

Art. R.57-10	

Le placement sous surveillance électronique des personnes sous assignation à rési-
dence avec surveillance électronique ordonné par le juge d’instruction ou le juge des 
libertés et de la détention et celui des personnes condamnées à une peine privative de 
liberté ordonné par la juridiction de jugement ou par le juge de l’application des peines 
en application des dispositions des articles 138 et 723-7 du présent code et de l’article 
132-26-1 du code pénal s’effectue dans les conditions fixées par les dispositions du 
présent titre.

CHAPITRE 1er : DISPOSITIONS GENERALES. 

SECTION I – DISPOSITIONS CONCERNANT LE PROCEDE PREVU PAR  
L’ARTICLE 723-8

Art. R.57-11	

Pour la mise en oeuvre du procédé permettant le placement sous surveillance électro-
nique prévu par l’article 723-8, la personne assignée porte un bracelet comportant un 
émetteur. 
Cet émetteur transmet des signaux à un récepteur placé au lieu d’assignation dont le 
boîtier envoie par l’intermédiaire d’une ligne téléphonique, à un centre de surveillance, 
relevant d’un ou plusieurs établissements pénitentiaires, des messages relatifs au fonc-
tionnement du dispositif et à la présence de l’intéressé dans le lieu où il est assigné. 
Le bracelet porté par la personne assignée est conçu de façon à ne pouvoir être enlevé 
par cette dernière sans que soit émis un signal d’alarme.

Art. R.57-12 

Le procédé décrit à l’article R. 57-11 est homologué par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

SECTION II - MESURES PREALABLES AU PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE 
ELECTRONIQUE 

Art. R.57-13		

Lorsqu’il est saisi d’une demande de placement sous surveillance électronique ou lorsqu’il 
envisage de prononcer d’office une telle mesure, le juge des libertés et de la détention 
ou le juge de l’application des peines peut charger le service pénitentiaire d’insertion et 
de probation de s’assurer de la disponibilité du dispositif technique décrit à l’article R. 
57-11 et de vérifier la situation familiale, matérielle et sociale de la personne condamnée 
ou prévenue, notamment aux fins de déterminer les horaires et les lieux d’assignation.

Art. R.57-14		

Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l’article 723-7, l’accord écrit du propriétaire, 
ou du ou des titulaires du contrat de location des lieux où pourra être installé le récepteur, 
est recueilli par le service pénitentiaire d’insertion et de probation, sauf si cet accord 
figure déjà au dossier de la procédure.

Art. R.57-15		

Le magistrat informe l’intéressé qu’il peut demander à tout moment qu’un médecin 
vérifie que la mise en oeuvre du procédé décrit à l’article R. 57-11 ne présente pas 
d’inconvénient pour sa santé. 
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SECTION III – DECISIONS DE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE 
ELECTRONIQUE, DE MODIFICATION OU DE RETRAIT DE LA MESURE 

Art. R.57-16		

Lorsqu’il décide de placer la personne sous surveillance électronique, le magistrat compé-
tent lui notifie les périodes et les lieux d’assignation ainsi que les obligations résultant 
des dispositions de l’article R. 57-21 et, le cas échéant, les mesures prévues aux articles 
132-43 à 132-46 du code pénal. 
Il l’informe que dans les cas énumérés à l’article 723-13 il pourra retirer sa décision de 
placement sous surveillance électronique. 
Il donne connaissance à la personne condamnée à une peine privative de liberté des 
dispositions des 2° et 4° de l’article 434-29 du code pénal.

Art. R.57-17	

Lorsqu’il est fait application des dispositions de l’article 723-11, le magistrat compétent 
notifie à la personne assignée les modifications des conditions d’exécution du placement 
sous surveillance électronique ou des mesures de contrôle et les obligations particulières 
auxquelles elle est soumise.

Art. R.57-18	

Pour la tenue du débat contradictoire prévu par le deuxième alinéa de l’article 723-13, 
l’avocat de la personne est convoqué sans délai et par tout moyen.

SECTION IV – MISE EN ŒUVRE DU PLACEMENT sous SURVEILLANCE  
ELECTRONIQUE 

Art. R.57-19	

Le personnel de l’administration pénitentiaire assure la pose et la dépose du bracelet 
prévu à l’article R. 57-11. 
Lorsque la décision de placement sous surveillance électronique est exécutoire, la mise 
en place du dispositif technique doit intervenir au plus tard, sous réserve de la disponi-
bilité de ce dispositif, dans les cinq jours qui suivent la décision.

Art. R.57-20

La personne condamnée à une peine privative de liberté placée sous surveillance électro-
nique est inscrite au registre d’écrou de l’un des établissements pénitentiaires dépendant 
du centre de surveillance.

Art. R.57-21	

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation de l’établissement mentionné à l’ar-
ticle R. 57-20 assure, le cas échéant, le contrôle et le suivi des mesures prévues aux 
articles 132-43 à 132-46 du code pénal et ordonnées par le juge de l’application des 
peines.

Art. R.57-22	

Le contrôle du respect des obligations de la personne assignée s’effectue par vérifica-
tions téléphoniques, visites au lieu d’assignation, convocations à l’établissement d’écrou 
ou, dans les cas prévus à l’article R. 57-21, au service pénitentiaire d’insertion et de 
probation.
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Section 5 : Habilitation des personnes auxquelles peut être 
confiée la mise en oeuvre du dispositif technique permettant le 
contrôle à distance des personnes assujetties

Sous-section 1 : Les personnes habilitées

Art. R.57-23	

L’habilitation des personnes auxquelles peut être confiée par contrat la mise en oeuvre 
du dispositif technique permettant le contrôle à distance prévu par l’article 723-8 est 
accordée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. R.57-24	

L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelable en fonction des 
compétences techniques, des garanties financières et des références qu’offrent ces 
personnes appréciées au regard de la nature, de l’étendue et du coût des prestations 
faisant l’objet du contrat prévu à l’article R. 57-23

Art. R.57-25

Pour être habilitées les personnes physiques doivent : 
1° Posséder la nationalité française ou celle de l’un des Etats membres de la Commu-
nauté européenne ; 
2° Ne pas avoir fait l’objet d’une mesure de révocation de la fonction publique, civile 
ou militaire ni d’une condamnation, incapacité ou déchéance justifiant l’inscription au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire

Art. R.57-26

L’habilitation ne peut être accordée à une personne morale : 
1° Dont le bulletin n° 2 du casier judiciaire comporte une condamnation, une incapa-
cité ou une déchéance ; 
2° Dont la situation d’un ou plusieurs de ses dirigeants de droit ou de fait n’est pas 
conforme au 2° de l’article R. 57-25 ; 

Art. R.57-27

L’habilitation peut être retirée par le garde des sceaux, ministre de la justice, selon les 
modalités prévues à l’article R. 57-30, en cas de modification substantielle de la situation 
des personnes au regard des dispositions des articles R. 57-24, R. 57-25 ou R. 57-26. 

Sous-section 2 : Les agents des personnes habilitées

Art. R.57-28

Chaque employé d’une personne mentionnée à la sous-section I appelé à accomplir des 
tâches pour l’exécution du contrat visé à l’article R. 57-23, fait l’objet d’une habilitation 
individuelle préalable accordée par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelable. 

Art. R.57-29

Pour être habilitées les personnes mentionnées à l’article R. 57-28 doivent : 
1° Posséder la nationalité française ou celle de l’un des Etats membres de la Commu-
nauté européenne ; 
2° Ne pas avoir fait l’objet d’une mesure de révocation de la fonction publique, civile 
ou militaire ni d’une condamnation, incapacité ou déchéance justifiant l’inscription au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire ; 
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3° Etre titulaires des diplômes ou qualifications correspondant à la nature des fonc-
tions qu’elles sont appelées à exercer ; 
4° Avoir donné leur accord écrit au projet de contrat de travail proposé par leur 
employeur ou à un avenant au contrat existant. Ce document rappelle l’obligation de 
respecter strictement le secret professionnel prévu par les articles 226-13 et 226-14 
du code pénal. Il mentionne l’obligation d’adopter, dans l’exercice de leurs fonctions, 
un comportement conforme à l’honneur, à la probité et aux bonnes moeurs. 

Art. R.57-30

L’habilitation mentionnée à l’article R. 57-28 peut être retirée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, après avoir recueilli les observations de la personne habilitée, 
lorsque l’une des conditions prévues aux 1° et 2° de l’article R. 57-29 cesse d’être remplie 
ou en cas d’agissements contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs. 
En cas d’urgence et pour motif grave, l’habilitation peut être suspendue par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui décide, dans le mois suivant la suspension, du maintien 
ou du retrait de l’habilitation, dans les conditions définies à l’alinéa précédent. 

TITRE IV - DU SURSIS

CHAPITRE II - DU SURSIS AVEC MISE À L’ÉPREUVE

Art. R.58	

Le juge de l’application des peines dans le ressort duquel réside le condamné contrôle 
l’exécution des mesures et des obligations relatives au régime de la mise à l’épreuve.

Art. R.59	

Le juge de l’application des peines peut convoquer le condamné pour lui rappeler les 
mesures de contrôle auxquelles il est soumis ainsi que, le cas échéant, les obligations 
particulières et l’injonction de soins résultant de la décision de condamnation. Il lui notifie 
les obligations particulières qu’il ordonne. Il porte à sa connaissance les conditions dans 
lesquelles ces mesures et ces obligations seront appliquées et contrôlées.
L’accomplissement de ces formalités est constaté par procès-verbal dont copie est 
remise à l’intéressé, après émargement.
Les formalités prévues par le présent article peuvent également être accomplies, sur 
instruction du juge de l’application des peines, par le service pénitentiaire d’insertion ou 
de probation.

Art. R.60	

Lorsque le juge des enfants est compétent en vertu de l’article 744-2, il peut s’il l’estime 
opportun, combiner les mesures prévues au présent chapitre avec celles qui sont défi-
nies aux articles 15 à 19, 27 et 28 de l’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 modifiée 
relative à l’enfance délinquante.
Le délégué à la liberté surveillée désigné par ce magistrat exerce alors les fonctions 
d’agent de probation .

TITRE VII bis - DU SUIVI SOCIO-JUDICIAIRE

CHAPITRE PREMIER - DISPOSITIONS COMMUNES 

Art. R.61	

Le juge de l’application des peines mentionné à l’article 763-1 convoque la personne 
condamnée à un suivi socio-judiciaire pour lui rappeler les obligations auxquelles elle est 
soumise en application de la décision de condamnation et, le cas échéant, lui notifier 
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les obligations complémentaires qu’il a ordonnées en application de l’article 763-3. Il 
porte à sa connaissance les conditions dans lesquelles le respect de ces obligations 
sera contrôlé. Il lui rappelle la durée du suivi socio-judiciaire ainsi que la durée maximum 
de l’emprisonnement encouru en application de l’article 131-36-1 du code pénal en cas 
d’inobservation de ces obligations. 
Lorsque les dispositions du présent article sont mises en oeuvre par le juge des enfants 
à l’égard d’un mineur, ce magistrat convoque également les titulaires de l’exercice de 
l’autorité parentale. 
Lorsque le condamné fait l’objet d’une injonction de soins en application des dispositions 
du premier alinéa de l’article 131-36-4 du code pénal ou en application des dispositions 
du troisième alinéa de l’article 763-3 du présent code, le juge lui indique le médecin 
coordonnateur qu’il a désigné. Il l’avise qu’il devra rencontrer ce médecin dans un délai 
qu’il fixe et qui ne peut être supérieur à un mois. 
Le juge de l’application des peines informe le condamné dans les mêmes formes en cas 
de modification de ses obligations.
L’accomplissement de ces formalités est constaté par procès-verbal dont une copie est 
remise à l’intéressé après émargement.

Art. R.61-1	

Si le juge de l’application des peines ordonne la mise à exécution de l’emprisonnement 
prévu par le troisième alinéa de l’article 131-36-1 du code pénal, sa décision précise la 
durée de l’emprisonnement qui doit être subi. Une copie de la décision est remise au 
condamné, ainsi que, le cas échéant, à son avocat. Cette décision vaut ordre donné au 
chef de l’établissement pénitentiaire désigné de recevoir et de détenir le condamné. 
Appel de cette décision peut être fait soit auprès du greffier du juge de l’application des 
peines selon les modalités prévues aux deux premiers alinéas de l’article 502, soit auprès 
du chef de l’établissement pénitentiaire selon les modalités prévues à l’article 503.

Art. R.61-2	

Le juge de l’application des peines peut décider par ordonnance motivée qu’il soit mis fin 
à l’emprisonnement prévu au troisième alinéa de l’article 131-36-1 du Code pénal s’il lui 
apparaît que le condamné est en mesure de respecter les obligations du suivi socio-judi-
ciaire. Seule la période d’emprisonnement effectivement accomplie est prise en compte 
pour l’application des dispositions du dernier alinéa de l’article 763-5. 

Art. R.61-3	

Un dossier individuel concernant la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire est 
tenu par le greffier du juge de l’application des peines. 
Ce dossier comprend des copies des documents issus de la procédure ayant abouti à la 
condamnation et qui sont nécessaires au suivi de la mesure. 
Il comprend également les rapports établis et les décisions prises pendant le déroule-
ment de la mesure et, le cas échéant, au cours de l’exécution de la peine privative de 
liberté.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
PERSONNES EXÉCUTANT UNE PEINE PRIVATIVE DE LIBERTÉ

Art. R.61-4	

Lorsque le condamné est détenu, le rappel des obligations auxquelles il est soumis et qui 
est prévu au premier alinéa de l’article R. 61 est fait, dans les jours précédant sa libération 
ou, conformément aux dispositions de l’article 763-7-1, dans les huit jours suivant celle-ci, 
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par le juge de l’application des peines sous le contrôle duquel le suivi socio-judiciaire doit 
être effectué ou, sur délégation de ce magistrat, par le juge de l’application des peines 
du lieu de détention. 

Lorsqu’ont été rappelées au condamné ses obligations alors que celui-ci était toujours 
détenu, le juge de l’application des peines sous le contrôle duquel le suivi socio-judiciaire 
doit être effectué détermine, pour l’application des dispositions de l’article 763-7-1, si 
la personne sera, dans les huit jours de sa libération, soit convoquée devant lui, soit 
convoquée devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation. Il avise ce service 
de sa décision. 

L’avis de convocation est remis au condamné avant sa libération. En cas de convocation 
devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation, ce service lui remet ou fait 
remettre cet avis. 

Lorsque le condamné décide de fixer, après sa libération, sa résidence habituelle dans le 
ressort d’un tribunal de grande instance autre que celui dans le ressort duquel est situé 
l’établissement pénitentiaire, le juge de l’application des peines du lieu de détention 
communique en temps utile, et, sauf impossibilité, au moins deux semaines avant la 
libération de la personne, au juge de l’application des peines compétent pour contrôler 
le suivi socio-judiciaire le dossier individuel mentionné à l’article R. 61-3. 

Article R61-4-1

Lorsque l’expertise prévue par le troisième alinéa de l’article 763-3 établit que le condamné 
peut faire l’objet d’un traitement, le juge de l’application des peines, par un jugement 
rendu selon les modalités prévues par l’article 712-6, soit constate que le condamné fera 
l’objet d’une injonction de soins, soit ordonne, par décision expresse, qu’il n’y a pas lieu 
à injonction de soins.

Art. R.61-5	

Lorsque le suivi socio-judiciaire accompagne une peine privative de liberté, la période 
pendant laquelle le condamné se trouve en permission de sortir, ou est placé sous le 
régime de la semi-liberté ou fait l’objet d’un placement à l’extérieur ou d’un placement 
sous surveillance électronique ne s’impute pas sur la durée du suivi socio-judiciaire. Le 
juge de l’application des peines peut décider que les obligations résultant de l’injonction 
de soins ne seront pas applicables si leur mise en œuvre s’avère incompatible avec la 
mesure d’aménagement dont bénéficie l’intéressé, notamment en raison de la brièveté 
de la sortie de l’établissement pénitentiaire. 
En cas de violation des obligations du suivi socio-judiciaire au cours d’une permission de 
sortir, d’un placement en semi-liberté, d’un placement à l’extérieur ou d’un placement 
sous surveillance électronique, les sanctions attachées à ces mesures d’aménagement 
sont prononcées en premier lieu, avant l’application éventuelle de la mesure d’emprison-
nement prévue au premier alinéa de l’article 763-5.

Art. R.61-6	

Une personne peut être soumise en même temps aux obligations d’un suivi socio-judi-
ciaire et à celles d’un sursis avec mise à l’épreuve ou d’une libération conditionnelle.
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Titre VII ter. Des modalités du placement sous 
surveillance électronique mobile à titre 

de mesure de sûreté

Chapitre Ier : De la commission pluridisciplinaire des mesures de 
sûreté et de l’examen de dangerosité.

Art. R61-7

La commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté instituée à l’article 763-10 exerce 
sa compétence dans le ressort d’une ou de plusieurs cours d’appel. Le nombre, la loca-
lisation et la compétence territoriale des commissions sont fixés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Art. R61-8

La commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté est composée : 
1° D’un président de chambre à la cour d’appel désigné pour une durée de cinq 
ans par le premier président de la cour d’appel dans le ressort de laquelle siège la 
commission, président ; 
2° Du préfet de région, préfet de la zone de défense dans le ressort de laquelle 
siège la commission, ou de son représentant ; 
3° Du directeur interrégional des services pénitentiaires compétent dans le ressort 
de la cour d’appel où siège la commission, ou de son représentant ; 
4° D’un expert psychiatre ; 
5° D’un expert psychologue titulaire d’un diplôme d’études supérieures spéciali-
sées ou d’un mastère de psychologie ; 
6° D’un représentant d’une association d’aide aux victimes ; 
7° D’un avocat, membre du conseil de l’ordre. 
Les personnes mentionnées aux 4° à 7° sont désignées conjointement, pour une 
durée de cinq ans, par le premier président et le procureur général près la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle siège la commission.L’avocat est désigné sur 
proposition du conseil de l’ordre du barreau du tribunal de grande instance de la 
ville où siège cette cour. 

Si l’importance des dossiers que doit traiter la commission le justifie, le premier prési-
dent de la cour d’appel peut désigner un ou plusieurs vice-présidents de la commission, 
choisis parmi les présidents de chambre ou les conseillers de la cour d’appel. Il désigne 
également, conjointement avec le procureur général, des membres suppléants pour les 
personnes mentionnées du 4° au 7°. 
La commission peut statuer lorsque, outre son président, au moins quatre de ses 
membres, titulaires ou suppléants, sont présents. 
Le président de la commission a voix prépondérante. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un greffier désigné par le greffier en chef 
de la cour d’appel.
Les avis de la commission sont notifiés au procureur général. 
Les dispositions de l’article R. 111-5 du code de l’organisation judiciaire sont applicables 
aux désignations prévues par les deuxième et dixième alinéas du présent article.

Art. R61-9

La commission est saisie par le juge de l’application des peines ou par le procureur de 
la République. Le condamné et son conseil ainsi, le cas échéant, que le procureur de la 
République sont informés par le juge de l’application des peines de cette saisine. 
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La commission rend un avis motivé dans les trois mois de sa saisine. A défaut d’avis 
dans ce délai, le juge peut faire procéder à l’examen de dangerosité prévu à l’article 
763-10. Cet avis est porté à la connaissance du condamné par lettre recommandée ou, 
s’il est détenu, par le chef de l’établissement pénitentiaire. Son avocat et le procureur 
de la République sont informés par le juge de l’application des peines. 

Art. R61-10

La commission peut demander la comparution du condamné avant de donner son avis. 
Cette comparution peut se faire par un moyen de télécommunication conformément aux 
dispositions de l’article 706-71. Le condamné peut être assisté de son avocat. 
Sur décision de son président, qui en assure la mise en oeuvre, la commission peut égale-
ment procéder ou faire procéder sur l’ensemble du territoire national à tous examens, 
auditions, enquêtes administratives, expertises ou autres mesures utiles. 

Art. R61-11

L’examen de dangerosité prévu par l’article 763-10 est réalisé par un psychiatre et un 
psychologue titulaire d’un diplôme d’études supérieures spécialisées ou d’un mastère de 
psychologie, autres que ceux désignés en vertu des 4° et 5° de l’article R. 61-8. 
Les conclusions de cet examen sont notifiées par lettre recommandée au condamné et 
à son avocat ou, lorsque la personne est détenue, par le chef de l’établissement péni-
tentiaire qui adresse, sans délai, au juge de l’application des peines l’original ou la copie 
du récépissé signé par l’intéressé. Une copie de l’intégralité du rapport est remise à sa 
demande à l’avocat.

Chapitre II : Du traitement automatisé relatif au contrôle 
des personnes placées sous surveillance électronique mobile.

Art. R61-12

Le traitement automatisé de données à caractère personnel prévu par l’article 763-13 est 
mis en oeuvre par le directeur de l’administration pénitentiaire du ministère de la justice. 
Ce traitement est placé sous le contrôle d’un magistrat du parquet hors hiérarchie, 
nommé pour trois ans par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 
Il a pour finalité d’assurer le contrôle à distance, par un centre de surveillance, de la loca-
lisation ainsi que le suivi des personnes majeures condamnées placées sous surveillance 
électronique mobile dans le cadre d’une mesure de suivi socio-judiciaire, de surveillance 
judiciaire, de surveillance de sûreté ou de libération conditionnelle ainsi que dans le cadre 
d’une permission de sortie accordée au cours d’une rétention de sûreté.
A cet effet, ce traitement permet : 

1° D’alerter l’administration pénitentiaire de ce qu’une personne placée sous 
surveillance électronique mobile se trouve dans un lieu dont la fréquentation lui 
est interdite dénommé « zone d’exclusion « ou à proximité d’un tel lieu, dans une 
zone dénommée « zone tampon « ou ne se trouve plus dans un lieu qui lui a été 
assigné, dénommé « zone d’inclusion « ; 
2° De connaître la localisation d’une personne lorsque l’alerte prévue au 1° est 
intervenue, aux fins de permettre le cas échéant sa recherche et son interpellation 
en cas de non-respect de ses obligations ; 
3° De connaître la localisation d’une personne, même en l’absence de l’alerte 
prévue au 1°, à la demande du juge d’instruction ou des officiers de police judiciaire 
spécialement habilités dans le cadre de recherches relatives à un crime ou un délit ; 
4° De connaître de façon différée les lieux dans lesquels s’est trouvée une personne 
placée sous surveillance électronique mobile.
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Art. R61-13

Le magistrat mentionné au deuxième alinéa de l’article R. 61-12 s’assure que les condi-
tions dans lesquelles fonctionne le traitement lui permettent de respecter les disposi-
tions du présent chapitre. 
Il peut procéder à toute vérification sur place et obtenir de l’autorité qui en est respon-
sable tout renseignement relatif au fonctionnement du traitement, sans préjudice de ses 
possibilités d’accès aux informations enregistrées, conformément aux dispositions des 
articles R. 61-17 et R. 61-19. 
Il adresse un rapport annuel au garde des sceaux sur le fonctionnement du traitement. 

Art. R61-14

Les catégories d’informations enregistrées dans le traitement sont : 
1° L’identité de la personne placée sous surveillance électronique mobile : nom de 
famille, nom d’usage, prénoms, alias, date et lieu de naissance, sexe, nationalité ; 
2° La photographie du visage de face, la taille, le poids, la couleur des cheveux, 
la couleur des yeux, la description des tatouages ou cicatrices de la personne ; 
3° L’adresse de résidence de la personne ; 
4° La situation professionnelle de la personne : profession, adresse profession-
nelle ; 
5° La décision de condamnation : désignation de la juridiction, nature et contenu 
de la décision, infraction commise ; 
6° La décision de placement : désignation de la juridiction, nature et contenu de 
la décision ; 
7° Les décisions modificatives de placement : désignation de la juridiction, nature 
et contenu de la décision ; 
8° Le numéro de placement sous surveillance électronique mobile (PSEM) ; 
9° Les dates de début et de fin de la mesure de placement sous surveillance 
électronique mobile ; 
10° Les coordonnées de géolocalisation des zones d’exclusion, des zones tampon 
et des zones d’inclusion, ainsi que les horaires d’assignation ; 
11° Le relevé à intervalles réguliers des positions du dispositif prévu à l’article 
763-12 porté par la personne ; 
12° La liste des alarmes déclenchées, enregistrées par date, heure, minute et 
position, ainsi que la gestion de ces alarmes par le centre de surveillance.

Art. R61-15

Les informations enregistrées dans le traitement sont conservées pendant toute la durée 
de la mesure et pendant un délai de dix ans après que la surveillance électronique mobile 
a cessé. A l’issue de ce délai, l’autorité responsable du traitement procède à l’effacement 
des informations. 

Art. R61-16

Sont autorisés à enregistrer, conserver, modifier ou traiter les informations enregistrées 
dans le traitement les personnels individuellement désignés et spécialement habilités 
des services centraux et déconcentrés de la direction de l’administration pénitentiaire et 
de la direction de l’administration générale et de l’équipement, pour celles des informa-
tions qui sont strictement nécessaires à l’exercice de leurs attributions. 

Art. R61-17

Les personnes ou catégories de personnes qui, à raison de leurs fonctions ou pour les 
besoins du service, peuvent directement accéder aux informations enregistrées dans le 
traitement et strictement nécessaires à l’exercice de leurs attributions sont : 
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1° Les personnels habilités des services centraux et déconcentrés de la direction 
de l’administration pénitentiaire ; 
2° Les magistrats et fonctionnaires habilités des juridictions de l’application des 
peines et du parquet ainsi que le juge d’instruction ; 
3° Les officiers de police judiciaire spécialement habilités à l’occasion de recherches 
intervenant dans le cadre soit d’une enquête de flagrance, d’une enquête préli-
minaire ou d’une information concernant un crime ou un délit, soit d’une enquête 
ou d’une information pour recherche des causes d’une mort ou d’une blessure 
suspectes, ou d’une disparition suspecte ou inquiétante ; 
4° Le magistrat chargé de contrôler le traitement mentionné au deuxième alinéa 
de l’article R. 61-12. 

Art. R61-18

Le droit d’accès et de rectification prévu aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du directeur 
de l’administration pénitentiaire. 

Art. R61-19

Le traitement conserve pendant une durée de trois ans les informations relatives aux 
enregistrements et interrogations dont il fait l’objet, en précisant la qualité de la personne 
ou autorité ayant procédé à l’opération. 
Ces informations ne peuvent être consultées que par le directeur de l’administration 
pénitentiaire ou, avec son autorisation, par les personnes qu’il habilite spécialement ainsi 
que par le magistrat mentionné au deuxième alinéa de l’article R. 61-12. 
Elles peuvent donner lieu à des exploitations statistiques.

Art. R61-20

Le traitement peut faire l’objet d’une interconnexion avec le traitement de données à 
caractère personnel dénommé APPI créé par l’article R. 57-4-1
 

Chapitre III. De la mise en oeuvre du placement 
sous surveillance électronique mobile

Section I : Dispositions générales.

Art. R61-21

Les dispositions de la présente section sont applicables à tous les placements sous 
surveillance électronique mobile prononcés en application des dispositions des articles 
131-36-9 du code pénal ou 723-29, 723-30, 731-1 et 763-3 du présent code. 

Art. R61-22

Pour la mise en oeuvre du procédé permettant le placement sous surveillance électro-
nique mobile, la personne porte un dispositif comportant un émetteur.
Cet émetteur transmet des signaux permettant la géolocalisation de la personne sur 
l’ensemble du territoire national.
Le dispositif porté par la personne est conçu de façon à ne pouvoir être enlevé par cette 
dernière sans que soit émis un signal d’alarme.
Il permet une communication entre le centre de surveillance et la personne qui peut faire 
l’objet d’un enregistrement.
Le procédé décrit au présent article est homologué par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice.
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Art. R61-23

Lorsqu’elle est saisie d’une demande portant sur une mesure assortie d’un placement 
sous surveillance électronique mobile ou lorsqu’elle envisage de prononcer d’office une 
telle mesure, la juridiction de l’application des peines peut charger l’administration péni-
tentiaire de s’assurer de la disponibilité du dispositif technique décrit à l’article R. 61-22 
ainsi que de la faisabilité technique du projet, de vérifier la situation familiale, matérielle 
et sociale de la personne condamnée ainsi que celle de la victime, aux fins notamment 
de déterminer les horaires d’assignation ainsi que les zones d’inclusion, les zones d’ex-
clusion et, le cas échéant, les zones tampon. 
L’accord écrit du propriétaire ou du ou des titulaires du contrat de location des lieux 
où pourra être accueillie la personne placée sous surveillance électronique mobile est 
recueilli par le service pénitentiaire d’insertion et de probation, sauf si cet accord figure 
déjà au dossier de la procédure. 

Art. R61-24

La juridiction de l’application des peines peut à tout moment désigner un médecin afin 
que celui-ci vérifie que la mise en oeuvre du procédé mentionné à l’article R. 61-22 ne 
présente pas d’inconvénient pour la santé de la personne. Cette désignation est de droit 
à la demande de la personne ou de son conseil. Le certificat médical est versé au dossier.

Art. R61-25

Lorsqu’elle décide d’admettre une personne à une mesure assortie d’un placement sous 
surveillance électronique mobile, la juridiction de l’application des peines lui notifie les 
conditions d’exécution de la mesure et notamment les horaires d’assignation, les nes 
d’inclusion, les zones d’exclusion et, le cas échéant, les zones tampon. 

Art. R61-26

Lorsqu’il est fait application des dispositions des articles 723-34, 763-3 et 763-11, la juri-
diction de l’application des peines notifie à l’intéressé les modifications des conditions 
d’exécution du placement sous surveillance électronique mobile. 

Art. R61-27

Lors de la pose ou de la dépose du dispositif prévu par l’article R. 61-22, les agents de 
l’administration pénitentiaire peuvent être assistés par les personnes mentionnées au 
chapitre IV du présent titre. 
Durant le délai prévu à l’article 763-12, il est procédé aux tests de mise en service, à l’in-
formation et à la formation du condamné sur les modalités pratiques de fonctionnement 
du dispositif, notamment par la remise d’un formulaire d’utilisation et de consignes. Il 
lui est également précisé qu’il est tenu de respecter ces consignes et notamment de 
procéder à la mise en charge régulière de la batterie selon les modalités indispensables 
au bon fonctionnement du dispositif, et que le non-respect de cette exigence constitue 
une violation des obligations auxquelles il est astreint. 
Lors de la pose, il est remis au condamné un document lui rappelant les dispositions de 
l’article 723-35, du quatrième alinéa de l’article 763-10 ou de l’article 733 ainsi que les 
dispositions de l’article R. 61-18 relatif au droit d’accès et de rectification. 

Art. R61-27-1

Si le condamné refuse la pose du dispositif, le juge de l’application des peines organise 
sans délai le débat contradictoire prévu par l’article 712-6 pour décider éventuellement 
de l’une des mesures suivantes : 

1° En cas de libération conditionnelle, retirer au détenu le bénéfice de sa libération ; 
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2° En cas de suivi socio-judiciaire, mettre à exécution tout ou partie de l’emprison-
nement fixé par la juridiction de jugement ; 
3° En cas de surveillance judiciaire, mettre à exécution tout ou partie de l’empri-
sonnement correspondant aux réductions de peine. 

Cette décision intervient avant la mise en liberté du condamné. 
Lorsque la décision relève de la compétence du tribunal de l’application des peines et que 
le débat devant cette juridiction ne peut intervenir avant la date prévue pour la libération 
du condamné, le juge de l’application des peines ordonne à titre provisoire le maintien 
en détention du condamné jusqu’à la date du débat, qui doit intervenir au plus tard dans 
un délai de quinze jours.

Art. R61-28

Le contrôle du respect de ses obligations par la personne placée sous surveillance élec-
tronique mobile se fait notamment par vérifications téléphoniques, visites aux lieux d’as-
signation, convocations au service pénitentiaire d’insertion et de probation ainsi que par 
l’exploitation des informations enregistrées par le traitement automatisé prévu à l’article 
R. 61-12. 

Art. R61-29 

Les agents affectés au centre de surveillance chargés de la mise en oeuvre du place-
ment avisent sans délai le juge de l’application des peines compétent ou le magistrat 
du siège qui le remplace, ou en cas d’urgence et d’empêchement de ceux-ci, le procu-
reur de la République, lorsqu’ils sont alertés notamment de ce qu’une personne placée 
sous surveillance électronique mobile se trouve dans une zone d’exclusion ou dans une 
zone tampon ou ne se trouve plus dans une zone qui lui a été assignée ou de ce que le 
dispositif est détérioré. 

Art. R61-30 

La prolongation de la durée du placement sous surveillance électronique mobile prévue 
par le cinquième alinéa de l’article 763-10 est décidée selon les modalités prévues par 
l’article 712-6, après un nouvel examen de dangerosité, sans qu’il soit à nouveau néces-
saire de saisir la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté. 

Art. R61-31 

Les décisions concernant la modification des obligations auxquelles est astreint le 
condamné, relatives aux horaires d’assignation ou aux zones d’exclusion, aux zones 
d’inclusion ou aux zones tampon, sont prises conformément aux dispositions de l’article 
712-8. 

Art. R61-31-1 

Le juge de l’application des peines peut, par décision prise conformément aux dispo-
sitions de l’article 712-8, suspendre l’exécution du placement sous surveillance élec-
tronique mobile pour des raisons médicales, notamment en cas d’hospitalisation de la 
personne. 
Cette suspension est valable pour une durée maximale de trois mois. Elle peut être 
renouvelée selon les mêmes modalités si l’état de santé de la personne le justifie. 
Les obligations du placement sous surveillance électronique mobile reprennent de plein 
droit dès que le juge de l’application des peines constate, par ordonnance, que l’état de 
santé de cette dernière ne justifie plus la suspension.
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Section II : Dispositions spécifiques au suivi socio-judiciaire.

Art. R61-32

La durée totale du placement sous surveillance électronique mobile prononcé par la 
juridiction de jugement dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire ne peut excéder, compte 
tenu, le cas échéant, des renouvellements prévus par le troisième alinéa de l’article 
763-10 du présent code, la durée du suivi socio-judiciaire fixée par cette juridiction en 
application de l’article 131-36-1 du code pénal. 

Art. R61-33

Lorsque le juge de l’application des peines prend une décision de placement sous 
surveillance électronique mobile, en application du quatrième alinéa de l’article 763-3, 
cette mesure ne peut concerner qu’une personne majeure qui est toujours détenue soit 
à la suite de la condamnation initiale, soit parce qu’il a été fait application des dispositions 
de l’article 763-5, et qui a été condamnée à l’une des peines suivantes : 

1° Une peine privative de liberté d’une durée égale ou supérieure à sept ans ; 
2° Une peine privative de liberté d’une durée égale ou supérieure à cinq ans d’empri-
sonnement pour une infraction commise une nouvelle fois en état de récidive légale ; 
3° Une peine privative de liberté d’une durée égale ou supérieure à cinq ans d’em-
prisonnement pour une des infractions mentionnées à l’article 131-36-12-1 du code 
pénal. 

Dans ce cas, l’examen de dangerosité prévu par le dernier alinéa de l’article 763-3 est 
réalisé après l’avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, selon les 
modalités prévues par les articles R. 61-9 à R. 61-11. Le délai d’un an prévu par l’article 
763-10 n’est pas applicable. 

La décision du juge de l’application des peines est alors prise selon les modalités pré-
vues par l’article 712-6. 

Cette décision précise la durée du placement sous surveillance électronique mobile dans 
les limites fixées par l’article 131-36-12 du code pénal. Les limites relatives à la durée du 
placement ne sont toutefois pas applicables lorsqu’il s’agit d’une personne condamnée 
à une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’une des 
infractions visées à l’article 706-53-13. 

En cas d’inobservation par le condamné des obligations auxquelles il est astreint ou 
pour tenir compte de son évolution, le juge de l’application des peines peut également 
ordonner le placement sous surveillance électronique mobile en cours d’exécution du 
suivi socio-judiciaire, dès lors que son comportement et sa dangerosité le justifient sans 
qu’il soit besoin que la personne soit préalablement détenue.

Section III : Dispositions spécifiques à la libération condition-
nelle.

Art. R61-34

L’examen de dangerosité prévu par les articles 763-10 et R. 61-11 peut se substituer à 
l’expertise prévue par l’article 712-21. 
La décision de placement sous surveillance électronique mobile prise, conformément à 
l’article 730, soit par le juge de l’application des peines, soit par le tribunal de l’application 
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des peines, précise la durée du placement sous surveillance électronique mobile, dans 
les limites fixées par l’article 763-10 et sans pouvoir excéder la durée des mesures de 
contrôle de la libération conditionnelle prévue par l’article 732. 
En cas d’inobservation par le condamné des obligations auxquelles il est astreint ou 
pour tenir compte de son évolution, le juge de l’application des peines peut ordonner le 
placement sous surveillance électronique mobile en cours d’exécution d’une libération 
conditionnelle, dès lors que son comportement et sa dangerosité le justifient sans qu’il 
soit besoin que la personne soit préalablement détenue.

Section IV : Dispositions spécifiques à la surveillance judiciaire.

Art. R61-35

Lorsque le placement sous surveillance électronique mobile est ordonné dans le cadre 
d’une surveillance judiciaire, l’examen de dangerosité prévu par les articles 763-10 et R. 
61-11 peut se substituer à l’expertise prévue par l’article 723-31. 
Le délai d’un an prévu par l’article 763-10 n’est pas applicable, dès lors que l’avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, saisie selon les modalités prévues 
par les articles R. 61-9 et R. 61-10, et l’examen de dangerosité prévu à l’article R. 61-11 
interviennent avant la libération du condamné. 
La durée du placement sous surveillance électronique mobile est fixée dans les limites 
définies par l’article 763-10, sans pouvoir excéder celle de la surveillance judiciaire. Les 
limites tenant à la durée de placement ne sont toutefois pas applicables lorsqu’il s’agit 
d’une personne condamnée à une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure 
à quinze ans pour l’une des infractions visées à l’article 706-53-13. 
En cas d’inobservation par le condamné des obligations auxquelles il est astreint ou 
pour tenir compte de son évolution, le juge de l’application des peines peut ordonner le 
placement sous surveillance électronique mobile en cours d’exécution de la surveillance 
judiciaire, dès lors que son comportement et sa dangerosité le justifient sans qu’il soit 
besoin que la personne soit préalablement détenue.

Chapitre IV : De l’habilitation des personnes auxquelles peuvent 
être confiées des prestations techniques concernant la mise en 

oeuvre de placement sous surveillance électronique mobile

Section 1 : Les personnes habilitées

Art. R61-36

L’habilitation des personnes auxquelles peuvent être confiées par contrat les prestations 
techniques détachables des fonctions de souveraineté concernant la mise en oeuvre du 
placement sous surveillance électronique mobile est accordée par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 
L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelable en fonction des 
compétences techniques, des garanties financières et des références qu’offrent ces 
personnes, appréciées au regard de la nature, de l’étendue et du coût des prestations 
faisant l’objet de ce contrat. 

Art. R61-37

Pour être habilitées les personnes physiques doivent : 
1° Posséder la nationalité française ou celle de l’un des Etats membres de la Commu-
nauté européenne ; 
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2° Ne pas avoir fait l’objet d’une mesure de révocation de la fonction publique, civile 
ou militaire, ni d’une condamnation, incapacité ou déchéance justifiant l’inscription 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

Art. R61-38

L’habilitation ne peut être accordée à une personne morale : 
1° Dont le bulletin n° 2 du casier judiciaire comporte une condamnation, une incapa-
cité ou une déchéance ; 
2° Dont la situation d’un ou plusieurs de ses dirigeants de droit ou de fait n’est pas 
conforme au 2° de l’article R. 61-37. 

Art. R61-39

L’habilitation peut être retirée par le garde des sceaux, ministre de la justice, selon les 
modalités prévues à l’article R. 61-42, en cas de modification substantielle de la situation 
des personnes au regard des dispositions des articles R. 61-36, R. 61-37 ou R. 61-38. 

Section 2 : Les agents des personnes habilitées

Art. R61-40

Chaque employé d’une personne mentionnée à la section 1 appelé à accomplir des 
tâches pour l’exécution du contrat visé à l’article R. 61-36 fait l’objet d’une habilitation 
individuelle préalable du garde des sceaux, ministre de la justice. 
Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelable. 

Art. R61-41

Pour être habilitées, les personnes mentionnées à l’article R. 61-40 doivent : 
1° Posséder la nationalité française ou celle de l’un des Etats membres de la Commu-
nauté européenne ; 
2° Ne pas avoir fait l’objet d’une mesure de révocation de la fonction publique, civile 
ou militaire, ni d’une condamnation, incapacité ou déchéance justifiant l’inscription 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire ; 
3° Etre titulaire des diplômes ou qualifications correspondant à la nature des fonctions 
qu’elles sont appelées à exercer ; 
4° Avoir donné leur accord écrit au projet de contrat de travail proposé par leur 
employeur ou à un avenant au contrat existant. Ce document rappelle l’obligation de 
respecter strictement le secret professionnel prévu par les articles 226-13 et 226-14 
du code pénal. Il mentionne l’obligation d’adopter, dans l’exercice de leurs fonctions, 
un comportement conforme à l’honneur, à la probité et aux bonnes moeurs. 

Art. R61-42

L’habilitation mentionnée à l’article R. 61-40 peut être retirée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, après qu’ont été recueillies les observations de la personne habi-
litée, lorsque l’une des conditions prévues aux 1° et 2° de l’article R. 61-41 cesse d’être 
remplie ou en cas d’agissements contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes 
moeurs. 
En cas d’urgence et pour motif grave, l’habilitation peut être suspendue par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui décide, dans le mois suivant la suspension, du maintien 
ou du retrait de l’habilitation, dans les conditions définies à l’alinéa précédent. 
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Titre VIII : Du casier judiciaire

Chapitre IV : De la délivrance des bulletins n° 1 du casier judiciaire

Art. R76

Le bulletin n° 1 est réclamé au magistrat chargé du casier judiciaire national automatisé 
par lettre, télégramme, télécopie, télé-transmission ou support magnétique, indiquant 
l’état civil de la personne dont le bulletin est demandé, et précisant l’autorité judiciaire 
requérante.
Si la personne dont le bulletin est demandé est une personne morale, la demande doit 
comporter l’indication de sa dénomination, de son immatriculation au Répertoire national 
des entreprises et des établissements et de son siège. Lorsque la personne morale n’est 
pas immatriculée, un justificatif de son identité doit être joint à la demande.
Sur instructions de l’autorité judiciaire requérante, le bulletin n° 1 est délivré en double 
exemplaire.

Art. R77

Avant d’établir le bulletin n° 1 d’une personne physique, le service chargé du casier 
judiciaire national automatisé vérifie l’identité de l’intéressé au moyen des informations 
communiquées par l’Institut national de la statistique et des études économiques en 
application de l’article R. 64. Si le résultat de cet examen s’avère négatif, il inscrit dans 
le corps du bulletin, à l’exclusion de toute autre mention, l’indication «Aucune identité 
applicable». 
Si l’intéressé est né hors de la France métropolitaine, si son lieu de naissance est inconnu 
ou s’il est âgé de moins de douze ans, le service inscrit sur le bulletin n° 1 «Identité non 
vérifiable par le service». 

Art. R77-1

Avant d’établir le bulletin n° 1 d’une personne morale, le service chargé du casier judi-
ciaire national automatisé vérifie l’immatriculation de celle-ci au moyen des informations 
détenues par l’Institut national de la statistique et des études économiques. Si le résultat 
de cet examen s’avère négatif, il inscrit dans le corps du bulletin, à l’exclusion de toute 
autre mention, l’indication « Aucune identité applicable «.
Si la personne morale n’est pas immatriculée, le service inscrit sur le bulletin n° 1 la 
mention « Identité non vérifiable par le service «.

Art. R78

S’il existe une ou plusieurs fiches du casier judiciaire, la teneur ainsi que celle des 
mentions prévues à l’article 769, en est reproduite sur le bulletin n° 1.
Sinon, le bulletin n° 1 est revêtu de la mention : « néant ».

Art. R78-1

Le bulletin n° 1 du casier judiciaire est adressé par lettre à l’autorité judiciaire requérante. 
La délivrance du bulletin n° 1 peut également s’opérer par téléinformatique, y compris 
lorsqu’elle est prévue par des conventions internationales. 
En cas d’urgence, cet envoi peut être effectué par télécopie. 
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Chapitre V : De la délivrance des bulletins n° 2 du casier judiciaire

Art. R79

Outre le cas prévus aux 1°, 2° et 4° de l’article 776, le bulletin n° 2 du casier judiciaire 
est délivré : 

1° Aux administrations publiques de l’Etat chargées de la police des étrangers ; 
2° A celles chargées des intérêts des anciens combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation ; 
3° A celles qui sont chargées de l’assainissement des professions agricoles, commer-
ciales, industrielles ou artisanales ; 
4° A celles chargées de l’attribution de dommages de guerre et de prêts à la construc-
tion ; 
5° A celles chargées de l’admission des candidatures à une représentation profes-
sionnelle ; 
6° A celles saisies de demandes d’autorisation d’introduction en France d’un employé 
étranger du sexe féminin ; 
7° Aux juges commis à la surveillance du registre du commerce à l’occasion des 
demandes d’inscription au registre spécial des agents commerciaux ; 
8° Aux collectivités publiques locales, à la Société nationale des chemins de fer fran-
çais, aux Charbonnages de France et houillères de bassin, à Electricité de France et 
Gaz de France, à la Banque de France, saisis de demandes d’emplois, de soumissions 
pour les adjudications de travaux ou de marchés publics ou en vue de poursuites 
disciplinaires ; 
9° Aux administrations publiques saisies de demande d’autorisation ou de détention 
d’armes ou de munitions, ou de demandes d’autorisation d’importation, d’exporta-
tion, d’élaboration, de détention, de transfert, d’utilisation ou de transport de matières 
nucléaires définies à l’article 1er de la loi du 25 juillet 1980 ; 
10° Aux conseils de l’ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-
femmes et des pharmaciens saisis de demandes d’inscription au tableau ou de pour-
suites disciplinaires ; 
11° Aux commissions d’inscription sur la liste de commissaires aux comptes ; 
12° Aux commissaires du Gouvernement près les conseils de l’ordre des experts-
comptables et comptables agréés saisis de demandes d’inscription ou de poursuites 
disciplinaires ; 
13° A l’administration fiscale à l’occasion de la délivrance des certificats prévus à l’ar-
ticle 6 du décret n° 75-911 du 6 octobre 1975 relatif aux centres de gestion agréés ; 
14° Aux institutions mentionnées à l’article L. 351-2 du code du travail ; 
15° Aux administrations publiques saisies de candidatures à un embarquement sur 
un navire français et chargées du contrôle des conditions d’exercice de la profession 
de marin ; 
16° Aux administrations publiques de l’Etat chargées de contrôler les déclarations des 
agences privées de recherche ou de délivrer l’autorisation d’exercer les activités de 
gardiennage, de surveillance de transport de fonds ou de protection des personnes ; 
17° A l’administration auprès de laquelle est institué le comité prévu par l’article 46 
du code pénal (article abrogé) ; 
18° Aux administrations publiques de l’Etat chargées d’instruire les procédures de 
changement de nom, d’acquisition, de perte ou de déchéance de la nationalité fran-
çaise ; 
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19° Aux établissements mentionnés à l’article L. 792 du code de la santé publique 
lorsqu’ils sont saisis d’une demande d’emploi ; 
20° A l’Autorité des marchés financiers, en ce qui concerne les dirigeants d’entre-
prise lorsqu’ils demandent un visa pour l’admission aux négociations sur un marché 
réglementé des titres financiers de l’entreprise ; 
21° A la commission des marchés à terme de marchandises en ce qui concerne les 
personnes physiques ou les dirigeants des personnes morales qui sollicitent l’agré-
ment ou l’inscription prévues par les articles 31, 32 et 34 de la loi n° 83-610 du 8 
juillet 1983, ainsi que les personnes qui font l’objet d’une procédure disciplinaire sur 
le fondement des articles 22, 29 ou 41 de cette loi ; 
22° A l’administration pénitentiaire au titre des autorisations, agréments ou habilita-
tions qu’elle est susceptible de délivrer aux personnes appelées à intervenir dans les 
établissements pénitentiaires ou pour le recrutement de ses personnels ; 
23° Aux juges des enfants à l’occasion de l’instruction des procédures d’habilitation 
des personnes physiques, établissements, services ou organismes publics ou privés 
auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ainsi que dans le 
cadre du contrôle que les juges des enfants exercent sur les mêmes personnes, 
établissements, services ou organismes lorsqu’ils sont habilités ; 
24° Au directeur général de l’Institut national de la propriété industrielle pour l’ins-
cription sur la liste des personnes qualifiées en propriété industrielle et sur la liste 
prévue à l’article L. 422-5 ; 
25° Au Commissaire du Gouvernement de l’organisme du registre des intermédiaires 
en assurance mentionné à l’article L. 512-1 du code des assurances.

Art. R80

Le bulletin n° 2 est réclamé au service du casier judiciaire national automatisé par lettre, 
télégramme, télétransmission ou support magnétique avec l’indication de l’état civil de 
la personne dont le bulletin est demandé, de la qualité de l’autorité requérante ainsi que 
du motif de la demande. 
Si la personne dont le bulletin est demandé est une personne morale, la demande doit 
comporter l’indication de sa dénomination, de son immatriculation au Répertoire national 
des entreprises et des établissements et de son siège. Lorsque la personne morale n’est 
pas immatriculée, un justificatif de son identité doit être joint à l’appui de la demande. 

Art. R80-1

Les dispositions de l’article R. 77 sont applicables pour l’établissement du bulletin n° 2.

Art. R81

S’il existe une ou plusieurs fiches du casier judiciaire autres que celles figurant aux 
articles 775 et 775-1 A, la teneur ainsi que celles des mentions prévues à l’article 769 
en est reproduite sur le bulletin n° 2. 
Sinon, le bulletin n° 2 est revêtu de la mention «néant». Dans ce cas, la transmission 
prévue au troisième alinéa de l’article 779 peut être effectuée par téléinformatique

Chapitre VI : De la délivrance des bulletins n° 3 du casier judiciaire

Art. R82

Le bulletin n° 3 ne peut être demandé au service du casier judiciaire national automatisé 
que par la personne qu’il concerne, ou son représentant légal s’il s’agit d’un mineur ou 
d’un majeur sous tutelle.
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La demande, qui doit préciser l’état civil de l’intéressé, peut être faite par lettre ou par 
téléinformatique.
Si le demandeur est né à l’étranger, si son lieu de naissance est inconnu ou s’il est âgé 
de moins de douze ans, la demande doit être accompagnée d’un justificatif d’identité.
Le bulletin n° 3 peut également être obtenu si la personne qu’il concerne se présente au 
service du casier judiciaire national automatisé et justifie de son identité.

Art. R83

La vérification d’identité prévue par l’article R. 77 doit être effectuée avant l’établisse-
ment du bulletin n° 3 des personnes nées en France. Si le résultat de cet examen s’avère 
négatif, le service du casier judiciaire national automatisé ne délivrera le bulletin n° 3 
qu’au vu d’une fiche d’état civil. 

Art. R84

Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire de fiche ou lorsque les mentions que portent 
les fiches ne doivent pas être inscrites sur le bulletin n° 3, celui-ci est oblitéré par une 
barre transversale. 
Lorsque l’examen des fiches révèle l’existence d’une des condamnations prévues à 
l’article 777, la teneur, avec indication de toutes les peines prononcées en est reproduite 
sur le bulletin n° 3, ainsi que les mentions prévues à l’article 769 qui s’y rapportent. 
Dans le cas prévu à l’alinéa précédent, la délivrance du bulletin est faite soit par remise 
en mains propres si le demandeur s’est présenté au service dans les conditions fixées 
au dernier alinéa de l’article R. 82, soit par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. 

Chapitre VII : Dispositions diverses

Art. R85

Les fiches et les copies des fiches relatives à des décisions judiciaires ainsi que les 
bulletins n° 1 sont payés sur les crédits affectés aux frais de justice. 
Les bulletins n° 1 du casier judiciaire sont délivrés gratuitement. 

Art. R86

Les bulletins n° 2 du casier judiciaire sont délivrés gratuitement. 

Art. R87

Les bulletins n° 3 du casier judiciaire sont délivrés gratuitement. 

Art. R88

Le service du casier judiciaire national automatisé est avisé, par les soins du procureur 
de la République ou du procureur général, dans mandats d’arrêt et des jugements ou 
arrêts prononçant des condamnations à des peines privatives de liberté, contradictoires 
ou par défaut, qui n’ont pas été exécutés. Ces avis font l’objet d’un enregistrement au 
casier judiciaire. 
Ils sont renvoyés avec toutes les indications utiles permettant l’exécution des mandats, 
jugements ou arrêts, par le service du casier judiciaire national automatisé, au procu-
reur de la République près le tribunal, au procureur général près la cour d’appel ou au 
commissaire du Gouvernement près le tribunal des forces armées dont ils émanent, 
lorsque les intéressés demandent un bulletin n° 3 ou qu’il a été demandé à leur sujet 
un bulletin n° 1 ou n° 2. 
En outre, les autorités militaires donnent avis au service du casier judiciaire national 
automatisé des cas d’insoumission ou de désertion dont elles ont connaissance. Ces 
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avis font l’objet d’un enregistrement au casier judiciaire. Ils sont renvoyés, avec toutes 
les indications utiles, aux autorités dont ils émanent, dans les circonstances prévues au 
deuxième alinéa. 

Art. R90

Les fiches du casier judiciaire, les copies de ces fiches destinées à l’échange internatio-
nal ou au recrutement de l’armée ainsi que les bulletins n° 1, n° 2 et n° 3 sont établis 
conformément aux modèles fixés par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Les copies de fiches destinées à la vérification de la capacité électorale sont établies 
selon un modèle fixé par l’Institut national de la statistique et des études économiques. 
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TROISIÈME PARTIE - DÉCRETS

LIVRE PREMIER - DE L’EXERCICE DE L’ACTION PUBLIQUE ET DE 
L’INSTRUCTION

TITRE III - DES JURIDICTIONS D’INSTRUCTION

CHAPITRE PREMIER - DU JUGE D’INSTRUCTION: JURIDICTION 
D’INSTRUCTION DU PREMIER DEGRÉ

SECTION I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Paragraphe 5 - Examens médical et médicopsychologique

Art. D.16	

L’enquête sur la personnalité des personnes mises en examen ainsi que sur leur situation 
matérielle, familiale ou sociale prévue à l’article 81, alinéa 6, du code de procédure pénale 
et les examens, notamment médical et médico-psychologique, mentionnés à l’alinéa 
7 dudit article, constituent le dossier de personnalité de la personne mise en examen.
Ce dossier a pour objet de fournir à l’autorité judiciaire, sous une forme objective et sans 
en tirer de conclusion touchant à l’affaire en cours, des éléments d’appréciation sur le 
mode de vie passé et présent de la personne mise en examen.
Il ne saurait avoir pour but la recherche des preuves de la culpabilité.

Art. D.17	

Lorsqu’elles ont à apprécier l’opportunité de requérir ou d’ordonner les enquêtes et 
examens visés à l’article D. 16, les autorités judiciaires tiennent le plus grand compte, 
notamment :

1º Du fait que la personne mise en examen est âgée de moins de vingt-cinq ans ;
2º De sa qualité de récidiviste, spécialement s’il encourt la tutelle pénale (la tutelle 
pénale a été supprimée par l’article 70 de la loi nº 81-82 du 2 février 1981 publiée 
au Journal officiel du 3 février 1981) ;
3º De la nature du délit (coups et blessures volontaires, délits sexuels, incendie 
volontaire) ;
4º De la possibilité de prononcer la déchéance de l’autorité parentale, en application 
des articles 1er et 2 de la loi du 24 juillet 1889 (dispositions abrogées par l’article 
18 de la loi nº 70-459 du 4 juin 1970 publiée au Journal officiel du 5 juin 1970 - cf. 
les articles 378 et 378-1 du code civil) ;
5º De l’éventualité d’une décision de sursis avec mise à l’épreuve ou d’admission 
au régime de semi-liberté conformément aux dispositions de l’article 723-1.

Art. D.18	

Le juge d’instruction qui ordonne les enquêtes et examens visés à l’article D.16, fixe le 
délai dans lequel les rapports doivent lui être adressés.
En cas de retards injustifiés, la personne désignée peut être remplacée et il en est donné 
avis aux fins de droit au procureur général et au président de la chambre d’instruction.
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SECTION III - INSTRUCTIONS ET RENSEIGNEMENTS DONNÉS PAR 
L’AUTORITÉ JUDICIAIRE

Art. D.32-1	

Le juge d’instruction qui saisit le juge des libertés et de la détention en application des 
dispositions du quatrième alinéa de l’article 137-1 aux fins de placement en détention 
provisoire de la personne mise en examen remplit une notice individuelle comportant 
des renseignements relatifs aux faits ayant motivé la poursuite de la personne, à ses 
antécédents judiciaires et à sa personnalité, qui est destinée, en cas de placement en 
détention, au chef de l’établissement pénitentiaire.
S’il ordonne le placement de la personne en détention provisoire, le juge des libertés 
et de la détention transmet au chef d’établissement, outre le titre de détention qu’il 
délivre, cette notice individuelle revêtue de son visa, après l’avoir complétée s’il l’estime 
nécessaire.
Les documents mentionnés à l’alinéa précédent peuvent être, le cas échéant, transmis 
au chef d’établissement par le juge d’instruction si le dossier de la procédure est retourné 
à ce magistrat avant la mise à exécution du titre de détention.
Lorsque le juge des libertés et de la détention ordonne le placement en détention après 
avoir été directement saisi par le procureur de la République en application des dispo-
sitions du deuxième alinéa de l’article 137-4, il remplit lui-même la notice individuelle 
prévue au premier alinéa du présent article.

Sous-section 2 : De l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique

Article D.32-3 

Les modalités d’application des dispositions des articles 142-5 à 142-13 relatifs à l’as-
signation à résidence avec surveillance électronique sont précisées par les dispositions 
de la présente sous-section.

Paragraphe 1 : Mesures préalables au placement sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique

Art. D.32-4 

Lorsqu’il est saisi d’une demande de placement sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou lorsqu’il envisage de prononcer une telle mesure, le juge 
d’instruction ou le juge des libertés et de la détention peut charger le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation : 

1° De s’assurer de la disponibilité du dispositif technique décrit à l’article R. 57-11 ou 
R. 61-22 ainsi que de la faisabilité technique du projet ; 
2° De vérifier la situation familiale, matérielle et sociale de la personne mise en 
examen, notamment aux fins de déterminer les horaires et les lieux d’assignation.

Art. D.32-5 

Lorsque le lieu d’assignation devant être désigné n’est pas le domicile de la personne 
mise en examen, l’accord écrit émanant soit du propriétaire, soit du ou des titulaires du 
contrat de location des lieux où pourra être installé le récepteur, est recueilli par le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Ce recueil n’est toutefois pas nécessaire si cet accord figure déjà au dossier de la procé-
dure. 
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Art. D.32-6 

Lorsqu’il envisage de prononcer une telle mesure, le juge d’instruction ou le juge des 
libertés et de la détention informe la personne mise en examen qu’elle peut demander 
à tout moment qu’un médecin vérifie que la mise en œuvre du procédé décrit à l’article 
R. 57-11 ou à l’article R. 61-22 ne présente pas d’inconvénient pour sa santé.

Paragraphe 2 : Accord de la personne mise en examen

Art.  D.32-7 

Lorsqu’il envisage de prononcer une assignation à résidence avec surveillance électro-
nique, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention, après avoir procédé 
le cas échéant aux formalités préalables prévues par les articles qui précèdent, recueille 
l’accord de la personne mise en examen : 

1° Soit à l’issue de l’interrogatoire de première comparution ou à l’issue du débat 
contradictoire sur la détention provisoire ; 
2° Soit dans le cadre d’un interrogatoire réalisé conformément aux dispositions 
de l’article 121, l’avocat étant dans ce cas convoqué dans les délais prévus à 
l’article 114. 

Au cours du débat contradictoire à l’issue duquel peut être ordonnée la mesure, le juge 
entend le procureur de la République qui développe ses réquisitions, puis les observa-
tions de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. 

Si la personne est majeure, ce débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience 
publique. Toutefois, selon les modalités et dans les cas prévus par le sixième alinéa de 
l’article 145, le juge peut décider que ce débat aura lieu et que la décision sera rendue 
en audience de cabinet.

Art. D.32-8 

L’accord de la personne mise en examen à une mesure d’assignation à résidence avec 
surveillance électronique doit être donné en présence de son avocat, ou celui-ci dûment 
convoqué. 

Art. D.32-9 

L’accord de la personne mise en examen peut résulter d’une mention expresse figurant 
dans une demande de mise en liberté adressée au juge d’instruction, y compris si cette 
demande est rédigée et signée par l’avocat de la personne. 

Paragraphe 3 : Placement sous assignation à résidence avec surveillance électronique 

Art. D.32-10 

L’ordonnance de placement sous assignation à résidence avec surveillance électronique 
est motivée conformément aux dispositions de l’article 142-6. 
Elle précise le domicile ou la résidence dans laquelle la personne est assignée ainsi que 
les jours et horaires d’assignation et les motifs pour lesquels la personne est autorisée 
à s’absenter de ce domicile ou de cette résidence. 
Elle précise également, le cas échéant, les autres obligations et interdictions prévues par 
l’article 138 auxquelles la personne est astreinte.

Art. D.32-11 

Le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention qui a prononcé l’assignation 
à résidence informe la personne mise en examen que, dans le cas où elle ne respecterait 
pas les obligations qui lui sont imposées, elle pourra être placée en détention provisoire. 
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Art. D.32-12 

Si cela n’a pas déjà été fait, ce magistrat informe également la personne mise en examen 
qu’elle peut demander à tout moment qu’un médecin vérifie que la mise en œuvre du 
procédé décrit à l’article R. 57-11 ne présente pas d’inconvénient pour sa santé.

Art. D.32-13 

Si l’assignation à résidence avec surveillance électronique est ordonnée à l’occasion 
d’une mise en liberté, les informations prévues par les articles D. 32-10 et D. 32-11 
figurent dans l’ordonnance.

Art. D.32-14 

La personne placée sous assignation à résidence avec surveillance électronique est 
inscrite dans un registre nominatif spécial tenu par l’administration pénitentiaire. 
Le personnel de l’administration pénitentiaire assure la pose et la dépose du dispositif 
de surveillance électronique que doit porter la personne assignée. 
La pose du dispositif de surveillance électronique est effectuée, dans un délai de cinq 
jours au plus tard à compter de l’ordonnance de placement sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique. 
En cas de placement sous assignation à résidence avec surveillance électronique mobile 
ordonné à l’occasion d’une mise en liberté, le dispositif est installé sur la personne avant 
sa libération.
Le contrôle et le suivi de la mesure sont assurés par le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation, les dispositions de l’article R. 57-22 étant applicables.

Art. D.32-15 

En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2010-355 du 1er avril 2010 - art. 1
En cas de placement sous assignation à résidence avec surveillance électronique mobile, 
la personne fait l’objet du traitement automatisé prévu par les articles 763-12 et R. 61-12 
à R. 61-20. 
Les articles R. 61-21 à R. 61-31-1-1 sont applicables, le juge d’instruction exerçant les 
attributions du juge de l’application des peines.

Paragraphe 4 : Modification ou mainlevée de l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique 

Art. D.32-16 

Conformément aux dispositions des articles 139 et 142-8, le juge d’instruction peut, à 
tout moment de l’information : 

1° Imposer à la personne placée sous assignation à résidence avec surveillance élec-
tronique une ou plusieurs obligations nouvelles ; 
2° Supprimer tout ou partie des obligations qui ont été imposées ; 
3° Modifier une ou plusieurs de ces obligations ; 
4° Accorder une dispense occasionnelle ou temporaire d’observer certaines d’entre 
elles. 

Cette décision est prise par ordonnance motivée sur réquisitions du procureur de la 
République ou, après avis de celui-ci, sur demande de la personne mise en examen. 
Les décisions ajoutant de nouvelles obligations ne peuvent intervenir qu’après audition 
de la personne mise en examen. 
Les ordonnances du juge d’instruction prises en application du présent article peuvent 
faire l’objet d’un appel conformément aux dispositions des articles 185 et 186. 
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Le juge d’instruction peut également, à la demande de la personne, par ordonnance non 
motivée prise sans avis préalable du procureur de la République, modifier les horaires de 
présence au domicile ou dans les lieux d’assignation, dès lors qu’il s’agit de modifications 
ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle.

Art. D.32-17 

L’accord préalable du juge d’instruction prévu par l’article 142-9 pour que les horaires 
de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation soient modifiés par le chef 
d’établissement pénitentiaire ou par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, dès lors qu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen 
ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle, est mentionnédans l’ordonnance 
décidant de l’assignation à résidence. 

Si cet accord est donné postérieurement au prononcé de la mesure, il figure dans un 
document distinct qui est adressé sans délai au chef d’établissement pénitentiaire ou 
au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation. 

Le juge peut à tout moment de la procédure décider de retirer cet accord. Il doit alors 
en informer sans délai le chef d’établissement pénitentiaire ou le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation.

Art. D.32-18 

Copies des décisions du chef d’établissement pénitentiaire ou du directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation modifiant les horaires de présence au domicile 
ou dans les lieux d’assignation sont adressées sans délai au juge d’instruction. 
Ce magistrat peut annuler les modifications accordées par ordonnance non susceptible 
de recours, sans préjudice de la possibilité pour la personne de former une demande de 
modification en application de l’article D. 32-16. 

Art. D.32-19 

Conformément aux dispositions des articles 140 et 142-8, la mainlevée de l’assignation 
à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée à tout moment par le juge 
d’instruction, soit d’office, soit sur les réquisitions du procureur de la République, soit sur 
la demande de la personne après avis du procureur de la République. 

Le juge d’instruction statue sur la demande de la personne dans un délai de cinq jours, 
par ordonnance motivée susceptible d’appel, conformément aux dispositions des 
articles 185 et 186. 

Faute pour le juge de l’instruction d’avoir statué dans ce délai, la personne peut saisir 
directement de sa demande la chambre de l’instruction qui, sur les réquisitions écrites 
et motivées du procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine. A 
défaut, la mainlevée de l’assignation à résidence avec surveillance électronique est 
acquise de plein droit, sauf si des vérifications concernant la demande de la personne 
ont été ordonnées.

Paragraphe 5 : Dispositions applicables en cas de non-respect de l’assignation à résidence 
avec surveillance électronique 

Art. D.32-20 

Conformément aux dispositions des articles 141-2 et 142-8, si la personne mise en 
examen se soustrait volontairement aux obligations de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique, le juge d’instruction peut décerner à son encontre le mandat 
d’arrêt ou d’amener. 
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Le juge de l’instruction peut également, dans les conditions prévues au quatrième alinéa 
de l’article 137-1, saisir le juge des libertés et de la détention aux fins de placement en 
détention provisoire. 
Quelle que soit la peine d’emprisonnement encourue, le juge des libertés et de la déten-
tion peut décerner, à l’encontre de cette personne, un mandat de dépôt en vue de sa 
détention provisoire, sous réserve des dispositions des articles 141-3 et D. 32-21. 
En cas de violation des obligations prévues par les 9° et 17° de l’article 138, les dispo-
sitions de l’article 141-4 sont applicables, ainsi que celles du second alinéa de l’article 
141-2 et celles du dernier alinéa de l’article 394.

Art. D.32-21 

Conformément aux dispositions des articles 141-3 et 142-8, lorsque la détention 
provisoire est ordonnée à la suite d’une révocation de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique à l’encontre d’une personne antérieurement placée en déten-
tion provisoire pour les mêmes faits, la durée cumulée des détentions ne peut excéder 
de plus de quatre mois la durée maximale de la détention prévue respectivement aux 
articles 145-1 et 145-2. 
Lorsque la peine encourue est inférieure à celle mentionnée à l’article 143-1, la durée 
totale des détentions ne peut excéder quatre mois.

Paragraphe 6 : Dispositions applicables en cas de non-lieu 

Art. D.32-22 

Lorsqu’une décision de non-lieu est notifiée à une personne ayant été placée sous assi-
gnation à résidence avec surveillance électronique, celle-ci est avisée de son droit à 
réparation, conformément aux dispositions de l’article 149. 

Paragraphe 7 : Dispositions applicables en cas de renvoi devant la juridiction de jugement 

Art. D.32-23 

Conformément aux dispositions de l’article 179, en cas de renvoi devant le tribunal 
correctionnel de la personne mise en examen, l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique prend fin, sauf décision motivée du juge d’instruction ordonnant le maintien 
de la mesure. 
Dans ce cas, la durée totale de l’assignation à résidence, compte tenu de celle exécutée 
au cours de l’instruction, ne peut excéder la durée de deux ans prévue par l’article 142-7. 

Art. D.32-24 

Conformément aux dispositions de l’article 181, en cas de mise en accusation devant la 
cour d’assises de la personne mise en examen, l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique continue de produire ses effets. 
La durée totale de l’assignation à résidence, compte tenu de celle exécutée au cours 
de l’instruction, ne peut alors excéder la durée de deux ans prévue par l’article 142-7. 
Le juge d’instruction peut également, dans son ordonnance de mise en accusation, 
ordonner la mainlevée de la mesure.

Art. D.32-25 

Si la personne se soustrait aux obligations de l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique alors qu’elle est renvoyée devant la juridiction de jugement, le procureur de 
la République peut saisir le juge des libertés et de la détention pour que celui-ci décerne 
le mandat d’arrêt ou d’amener à son encontre. Ce magistrat est également compétent 
pour ordonner, conformément aux dispositions de l’article 135-2, le placement en déten-
tion provisoire de l’intéressé.
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Paragraphe 8 : Dispositions applicables aux mineurs 

Art. D.32-26 

Lorsque l’assignation à résidence avec surveillance électronique concerne un mineur, 
elle peut être exécutée dans un établissement de placement éducatif du secteur public 
ou dans un établissement du secteur associatif habilité de la protection judiciaire de la 
jeunesse, à l’exception des centres éducatifs fermés. 
La décision d’assignation à résidence avec surveillance électronique est alors accompa-
gnée d’une décision de placement au sein de l’établissement. 
En cas d’assignation à résidence avec surveillance électronique au domicile des repré-
sentants légaux du mineur, le juge d’instruction spécialement chargé des affaires concer-
nant les mineurs, le juge des libertés et de la détention ou le juge des enfants compétent 
pour ordonner la mesure recueille préalablement l’accord écrit de ces derniers. 
Les vérifications prévues par les articles D. 32-4 et D. 32-5 sont confiées à un service 
du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse. Lorsque la personne mise en 
examen, mineure au moment des faits, a atteint l’âge de dix-huit ans, ces vérifications 
peuvent être confiées au service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Le service de la protection judiciaire de la jeunesse compétent est consulté avant toute 
réquisition ou toute décision de placement sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique dans les conditions prévues par l’article 12 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à l’enfance délinquante. Son rapport écrit contient une proposition 
éducative ainsi que tous éléments utiles sur la mise en œuvre du suivi éducatif dans le 
cadre de la mesure d’assignation à résidence avec surveillance électronique si celle-ci 
est prononcée.
L’accord du mineur à la mesure ne peut être reçu qu’en présence de son avocat.

Art. D.32-27 

L’ordonnance décidant l’assignation à résidence avec surveillance électronique indique 
les motifs pour lesquels les obligations du contrôle judiciaire se révèlent insuffisantes. 

Art. D.32-28 

Pour l’application des dispositions des articles 142-9, D. 32-17 et D. 32-18, le directeur 
interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse peut exercer les attributions du 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation. Dans ce cadre, il peut 
déléguer sa signature et ses pouvoirs à l’un de ses directeurs territoriaux ou l’un de ses 
directeurs de service. En leur absence ou en cas d’empêchement, le directeur régional 
désigne un fonctionnaire des services déconcentrés pour exercer ces missions. 
Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse assurent le 
contrôle et le suivi de la mesure conformément aux modalités prévues par les disposi-
tions de l’article R. 57-22 ainsi que l’accompagnement éducatif auprès du mineur.

Sous-section 3 : Dispositions relatives au contrôle judiciaire et 
à l’assignation à résidence applicables en cas de violences au 
sein du couple 

Art. D.32-29 

En cas d’information concernant des infractions commises soit par le conjoint, le concu-
bin ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité, soit par l’ancien conjoint, 
l’ancien concubin ou l’ancien partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité, une 
ou plusieurs des obligations et interdictions suivantes peuvent être ordonnées dans le 
cadre du contrôle judiciaire ou de l’assignation à résidence sous surveillance électronique, 
conformément aux dispositions des 9° et 17° de l’article 138 : 
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1° S’abstenir de recevoir ou de rencontrer la victime ou d’entrer en relation avec elle, 
de quelque façon que ce soit ; 
2° Résider hors du domicile ou de la résidence de la victime, y compris s’il s’agissait 
du domicile ou de la résidence du couple ; 
3° S’abstenir de paraître dans le domicile ou la résidence de la victime, y compris s’il 
s’agissait du domicile ou de la résidence du couple ; 
4° S’abstenir de paraître aux abords immédiats du domicile ou de la résidence de la 
victime, y compris s’il s’agissait du domicile ou de la résidence du couple.

Art. D.32-30 

Lorsque l’une ou plusieurs des obligations et interdictions mentionnées à l’article D. 
32-29 ont été prononcées, la victime peut, si elle y consent expressément et pour une 
durée déterminée, se voir attribuer un dispositif de téléprotection permettant d’alerter 
les autorités publiques en cas de violation de ces obligations ou interdictions. 
Il peut également être recouru au dispositif prévu par le présent article lorsque l’interdic-
tion faite à l’auteur de l’infraction de rencontrer sa victime résulte d’une alternative aux 
poursuites, d’une composition pénale, d’un sursis avec mise à l’épreuve, d’un aména-
gement de peine ou d’une libération conditionnelle.

Sous-section 4 : De la détention provisoire

Art. D.32-31

Lorsque, conformément aux dispositions des septième et neuvième alinéas de l’article 
145, le juge des libertés et de la détention ordonne l’incarcération provisoire de la personne 
mise en examen en vue d’un débat différé, soit d’office, soit à la suite d’une demande 
de délai de l’intéressé ou de son avocat, ce magistrat peut, afin qu’il soit procédé aux 
vérifications sur la situation de la personne prévues par l’article 81, directement saisir : 

1° 	Le service pénitentiaire d’insertion et de probation ; 
2° 	Le service compétent de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
3° 	Toute association habilitée en application des dispositions du sixième alinéa  
	 de l’article 81.

Livre quatrième. De quelques procédures particulières

Titre XXVIII. De la procédure et des décisions d’irresponsabi-
lité pénale pour cause de trouble mental

Chapitre Ier : Dispositions applicables devant le juge 
d’instruction et la chambre de l’instruction.

Art. D.47-27

Si les troubles mentaux d’une personne mise en examen et placée en détention provi-
soire nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent 
atteinte, de façon grave, à l’ordre public, le procureur de la République, conformément 
aux dispositions de l’article L. 3213-7 du code de la santé publique, informe le représen-
tant de l’Etat dans le département : 

1° Lorsqu’il prend un réquisitoire définitif tendant au prononcé d’une ordonnance 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; il avise alors le représen-
tant de l’Etat de la date prévisible à laquelle la décision sera susceptible d’être 
rendue, sauf s’il est fait application des dispositions du premier alinéa de l’article 
706-120 du présent code ; 
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2° Lorsque le juge d’instruction rend une ordonnance d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. 

Pour permettre l’application des dispositions du présent article, le juge d’instruction fait 
connaître au procureur de la République la date à laquelle l’ordonnance prévue au 2° est 
susceptible d’être rendue. 
Dans le cas prévu par le premier alinéa, le procureur de la République informe également 
le représentant de l’Etat dans le département lorsqu’en cours d’information la personne 
mise en examen fait l’objet d’une décision de remise en liberté dans l’attente d’une 
probable ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental.

Art. D.47-28

Lorsque la chambre de l’instruction est saisie en application de l’article 706-120 alors 
que la personne mise en examen a fait l’objet d’une mesure d’hospitalisation d’office, le 
président de cette juridiction sollicite du directeur de l’établissement d’accueil la trans-
mission d’un certificat médical circonstancié, établi par un ou plusieurs psychiatres de 
l’établissement, indiquant si l’état de la personne permet ou non sa comparution person-
nelle pendant l’intégralité ou une partie de l’audience.

Chapitre III : Mesures de sûreté pouvant être ordonnées 
en cas de déclaration d’irresponsabilité pénale 

pour cause de trouble mental.

Section i : De l’hospitalisation d’office

Art. D.47-29

Lorsque la chambre de l’instruction ou une juridiction de jugement décide, conformé-
ment à l’article 706-135 du présent code, de l’hospitalisation d’office de la personne dans 
un établissement mentionné à l’article L. 3222-1 du code de la santé publique, elle prend 
à cette fin une ordonnance motivée aussitôt après avoir rendu le jugement ou l’arrêt de 
déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. Cette ordonnance 
est signée par le président de la juridiction et le greffier. Lorsque l’arrêt de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental est rendu par la cour d’assises, 
cette ordonnance est prise par la cour sans l’assistance du jury ; la cour statue d’office 
ou sur les réquisitions du ministère public, après que la cour d’assises s’est prononcée 
sur l’action publique, selon la procédure prévue par le deuxième alinéa de l’article 371 
du présent code. Une copie de cette ordonnance est immédiatement adressée par le 
procureur de la République ou le procureur général au représentant de l’Etat dans le 
département ou, à Paris, au préfet de police. Ce dernier procède sans délai à l’hospitalisa-
tion, après, le cas échéant, les formalités de levée d’écrou ; il détermine l’établissement 
dans lequel la personne sera hospitalisée. 

Cette ordonnance est inscrite dans le registre prévu par le dernier alinéa de l’article L. 
3213-1 du code de la santé publique. 

Copie de l’expertise psychiatrique figurant au dossier de la procédure et établissant que 
les troubles mentaux de l’intéressé nécessitent des soins et compromettent la sûreté 
des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l’ordre public, est également 
immédiatement adressée par le procureur de la République ou le procureur général au 
représentant de l’Etat dans le département ou, à Paris, au préfet de police, pour être 
jointe au dossier médical de la personne.

L’expertise prévue à l’alinéa précédent est celle réalisée au cours de l’instruction, sans 
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préjudice de la possibilité pour le président de la chambre de l’instruction ou de la 
juridiction de jugement d’ordonner un complément d’expertise afin d’actualiser les 
informations concernant l’état mental de la personne. Si la dernière expertise figurant 
au dossier ne comporte pas d’indications suffisantes pour apprécier que les conditions 
de l’hospitalisation d’office sont effectivement réunies au moment où la juridiction doit 
statuer, le président de celle-ci peut également, avant la date prévue pour l’audience, 
requérir de l’expert ou de l’un des experts ayant procédé à cette expertise, ou de tout 
autre médecin psychiatre, la délivrance d’un certificat médical décrivant l’état actuel de 
la personne. Ce certificat peut également être requis par le ministère public. Copie du 
certificat est alors adressée au représentant de l’Etat en application de l’alinéa précédent 
avec celle de l’expertise psychiatrique.

Art. D.47-29-1 

L’ordonnance aux fins d’hospitalisation d’office prise en application de l’article 706-135 
du présent code est immédiatement exécutoire, sans préjudice de la possibilité de 
saisine du juge des libertés et de la détention conformément aux dispositions de l’article 
L. 3211-12 du code de la santé publique afin qu’il soit mis fin à l’hospitalisation.

A peine d’irrecevabilité, cette ordonnance ne peut faire l’objet d’un appel ou d’un pourvoi 
en cassation qu’en même temps qu’un appel ou qu’un pourvoi formé contre la décision 
portant déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental.

L’appel ou le pourvoi formé contre l’ordonnance aux fins d’hospitalisation d’office n’est 
pas suspensif. 

Lorsqu’elle n’a pas fait l’objet d’un appel, l’ordonnance aux fins d’hospitalisation d’office 
est caduque si la juridiction d’appel déclare la personne pénalement responsable et la 
condamne à une peine privative de liberté. Il en est de même si, à la suite d’un pourvoi 
en cassation, la juridiction de renvoi déclare la personne pénalement responsable et 
la condamne à une peine privative de liberté. La caducité de l’ordonnance intervient 
lorsqu’est mise à exécution la peine privative de liberté. Les dispositions du présent 
alinéa ne sont toutefois pas exclusives de l’application de celles de l’article D. 398, le cas 
échéant sans interruption du séjour de la personne en établissement de santé.

Art. D.47-29-2 
Pour permettre l’application immédiate de l’ordonnance prévue par les articles D. 47-29 
et D.47-29-1, le ministère public informe préalablement le représentant de l’Etat ou, à 
Paris, le préfet de police des audiences au cours desquelles la chambre de l’instruction ou 
la juridiction de jugement est susceptible d’ordonner une hospitalisation d’office confor-
mément aux dispositions de l’article 706-135. 

Le fait que la chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement n’ordonne pas cette 
hospitalisation n’interdit pas au représentant de l’Etat ou, à Paris, au préfet de police 
de faire application des dispositions des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du code de la 
santé publique.

Art. D.47-29-3 

Conformément aux dispositions de l’article 706-135 du présent code, le régime de 
l’hospitalisation d’office ordonnée par une juridiction en application de cet article est, 
s’agissant des conditions de levée et de prolongation de cette mesure, identique à celui 
de l’hospitalisation ordonnée par le représentant de l’Etat en application des articles L. 
3213-1 et L. 3213-7 du code de la santé publique à l’égard d’une personne déclarée 
pénalement irresponsable en raison d’un trouble mental. En particulier, il ne peut être 
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mis fin à cette hospitalisation que selon les modalités prévues par l’article L. 3213-8 du 
code de la santé publique, et les dispositions de l’article L. 3213-4 de ce code exigeant, 
sous peine de mainlevée automatique de l’hospitalisation, le maintien de cette mesure 
par le représentant de l’Etat à l’issue des délais prévus par cet article ne sont par consé-
quent pas applicables.

Art. D.47-29-4 

Lorsque la chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement qui prononce une déci-
sion d’irresponsabilité pénale ordonne, conformément à l’article 706-135 du présent 
code, l’hospitalisation d’office de la personne alors que celle-ci a déjà été décidée par le 
représentant de l’Etat en application des dispositions de l’article L. 3213-1 du code de 
la santé publique, la décision judiciaire se substitue à l’arrêté d’hospitalisation pris par 
le représentant de l’Etat. Elle produit aussitôt les effets rappelés à l’article D. 47-29-3 
du présent code.

Art. D.47-29-5 

Lorsque la chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement qui prononce une déci-
sion d’irresponsabilité pénale ne décide pas l’hospitalisation d’office de la personne parce 
que cette hospitalisation a déjà été ordonnée par le représentant de l’Etat en application 
des dispositions de l’article L. 3213-1 du code de la santé publique, le ministère public 
avise sans délai ce dernier de cette décision, afin qu’il puisse être informé que le régime 
de l’hospitalisation devient alors celui prévu par les articles L. 3213-7 et L. 3213-8 de ce 
code, et rappelé à l’article D. 47-29-3 ci-dessus, et qu’il puisse prendre toute mesure utile. 

Le ministère public avise aux mêmes fins le représentant de l’Etat des ordonnances 
d’irresponsabilité pénale prises par le juge d’instruction lorsque la personne mise en exa-
men a fait l’objet d’une hospitalisation d’office ayant été ordonnée par le représentant de 
l’Etat à la suite de sa remise en liberté intervenue au cours de la procédure d’information, 
après que celui-ci a été informé conformément aux dispositions du dernier alinéa de 
l’article D. 47-27.

Section 2 : Des autres mesures de sûreté

Art. D.47-29-6 

Les mesures de sûreté prévues à l’article 706-136 ne peuvent être prononcées par la 
juridiction que s’il apparaît, au moment où la décision est rendue et au vu des éléments 
du dossier et notamment de l’expertise de l’intéressé, qu’elles sont nécessaires pour 
prévenir le renouvellement des actes commis par la personne déclarée pénalement 
irresponsable, pour protéger cette personne, pour protéger la victime ou la famille de 
la victime, ou pour mettre fin au trouble à l’ordre public résultant de la commission de 
ces actes. 

Ces mesures ne peuvent être prononcées à titre de sanction contre l’intéressé.

Art. D.47-29-7 
La décision ordonnant une ou plusieurs des mesures prévues à l’article 706-137 est prise 
soit dans l’arrêt de la chambre de l’instruction ou le jugement du tribunal correctionnel, 
soit par une ordonnance distincte. Cette ordonnance est alors signée par le président 
de la juridiction et le greffier. Lorsque l’arrêt de déclaration d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental est rendu par la cour d’assises, cette ordonnance est prise par 
la cour sans l’assistance du jury. La décision est motivée au regard des dispositions de 
l’article D. 47-29-6. 
Copie de la décision est remise à l’intéressé pour notification. 
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La décision est immédiatement exécutoire, sans préjudice de la possibilité de saisine du 
juge des libertés et de la détention, conformément aux dispositions de l’article 706-137 
aux fins de modification ou de mainlevée de ces mesures.
A peine d’irrecevabilité, cette décision ne peut faire l’objet d’un appel ou d’un pourvoi 
en cassation qu’en même temps qu’un appel ou qu’un pourvoi formé contre la décision 
portant déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental.
L’appel ou le pourvoi formé contre cette décision n’est pas suspensif. 
Lorsqu’elle n’a pas fait l’objet d’un appel, la décision est caduque si la juridiction d’appel 
déclare la personne pénalement responsable. Il en est de même si, à la suite d’un pourvoi 
en cassation, la juridiction de renvoi déclare la personne pénalement responsable.

Art. D.47-29-8 

Conformément aux dispositions du 11° bis du I de l’article 23 de la loi n° 2003-239 du 
18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, le ministère public informe le gestionnaire 
du fichier des personnes recherchées des interdictions prononcées en application de 
l’article 706-136.

Art. D.47-30

Lorsque la personne à l’égard de laquelle ont été prononcées une ou plusieurs des 
mesures prévues par l’article 706-136 fait l’objet d’une hospitalisation d’office, pronon-
cée soit en application des dispositions de l’article L. 3213-1 du code de la santé publique, 
soit en application des dispositions de l’article 706-135 du présent code, le procureur 
de la République adresse au directeur de l’établissement dans lequel la personne est 
hospitalisée un document faisant état de ces interdictions. 
Lorsque l’état de la personne lui permet d’en comprendre la teneur, le directeur lui noti-
fie ce document contre récépissé qui est alors retourné au procureur de la République. 
Ce document fait notamment état des dispositions du dernier alinéa de l’article 
706-137 et des articles 706-138 et 706-139 du présent code. 
Le directeur de l’établissement rappelle ou notifie au plus tard selon les mêmes moda-
lités cette décision à la personne lorsqu’il est mis fin à l’hospitalisation d’office et il en 
informe le procureur de la République.

Art. D.47-31

Le procureur de la République ou le procureur général avise le service du casier judiciaire 
national automatisé des jugements et arrêts de déclaration d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental rendus par la chambre de l’instruction et les juridictions de 
jugement dans les cas où il a été fait application des dispositions de l’article 706-136. 
Dans ce cas, lorsqu’il est informé de la levée d’une hospitalisation d’office conformément 
à l’article D. 47-30, le procureur de la République en avise le service du casier judiciaire 
national automatisé, afin que celui-ci puisse en tirer les conséquences sur la durée de 
validité de l’interdiction et sur sa mention aux bulletins n° 1 et n° 2 du casier judiciaire.

Art. D.47-32 

Lorsqu’elle prononce une interdiction en application des dispositions de l’article 706-136, 
la chambre de l’instruction ou la juridiction de jugement peut ordonner, soit dans sa 
décision, soit dans une décision ultérieure, que la déclaration d’irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble mental ne sera pas mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire 
conformément aux dispositions de l’article 775-1.
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Livre cinquième - Des procédures d’exécution

TITRE PREMIER - DE L’EXÉCUTION DES SENTENCES PÉNALES

Chapitre premier - Dispositions générales

Art. D.48	

Le ministère public étant chargé de l’exécution de l’ensemble des sentences pénales 
prononcées par les juridictions répressives , il est tenu à cet effet, par chaque parquet, 
un fichier ou un registre dit “Registre d’exécution des peines”.
Le registre d’exécution des peines est établi de manière à permettre de prendre immé-
diatement connaissance des peines à exécuter et, le cas échéant, des motifs pour 
lesquels l’exécution n’a pas encore eu lieu.
Les mentions utiles sont portées sur le registre après chaque audience, ainsi qu’après 
toute diligence relative à l’exécution de la peine ou à l’inscription de la condamnation 
au casier judiciaire.
Les registres d’exécution des peines sont établis conformément aux modèles fixés par 
le ministre de la justice et sont tenus selon ses instructions.

Art. D48-1

Pour la mise à exécution des sentences pénales, les magistrats du ministère public sont 
assistés par un secrétariat-greffe chargé de l’exécution des peines.

Art. D.48-2

Lorsque la condamnation est rendue en présence du prévenu et que celui-ci n’est pas 
incarcéré, un greffier peut être chargé de recevoir ce dernier à l’issue de l’audience, le 
cas échéant en présence de son avocat, pour lui expliquer la condamnation dont il a fait 
l’objet. Il peut également à cette occasion : 

1° Lui délivrer une convocation devant le juge de l’application des peines et le 
cas échéant devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation, en cas de 
condamnation à une peine d’emprisonnement ferme pour laquelle la détention 
restant à subir est inférieure ou égale à deux ans ou à un an si le condamné est 
en état de récidive légale, conformément aux dispositions du premier alinéa de 
l’article 474 ; 
2° Lui délivrer une convocation devant le service pénitentiaire d’insertion et de 
probation en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement assorti du 
sursis avec mise à l’épreuve ou assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’inté-
rêt général, ou à une peine de travail d’intérêt général, conformément aux disposi-
tions du troisième alinéa de l’article 474 ; toutefois, en raison de la peine prononcée 
ou de la personnalité du condamné, celui-ci peut être convoqué devant le juge de 
l’application des peines ; 
3° Lui préciser les modalités pratiques selon lesquelles il peut s’acquitter du paie-
ment de l’amende, en cas de condamnation à une peine amende ou une peine 
de jours-amende après l’avoir le cas échéant avisé de la diminution de 20 % de 
l’amende en cas de paiement volontaire dans le délai d’un mois, sans que ce 
paiement fasse obstacle à l’exercice des voies de recours, si les avis prévus par 
l’article 707-3 n’ont pas été délivrés au condamné par le président ou le greffier 
de la juridiction ; 
4° Lui délivrer une convocation devant le service chargé de mettre en oeuvre cette 
sanction en cas de condamnation à la peine de stage de sensibilisation à la sécurité 
routière ou la peine de stage de citoyenneté. 
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Pour la mise en oeuvre des dispositions du présent article, le juge de l’application des 
peines ou son greffier ainsi que le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation communiquent préalablement au greffier de l’exécution des peines les dates 
auxquelles les condamnés peuvent être convoqués devant ce magistrat ou ce service. 

Si le condamné réside dans un autre ressort que celui de la juridiction ayant prononcé 
la condamnation, les convocations prévues au présent article sont délivrées par le juge 
de l’application des peines territorialement compétent conformément aux dispositions 
de l’article D. 147-10. 

Le non-respect des délais d’un mois et de quarante-cinq jours prévus par l’article 474 
ne constitue pas une cause de nullité des convocations du condamné devant le juge 
de l’application des peines ou devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation.

Art. D.48-2-1

Pour l’application des dispositions du 1° de l’article D. 48-2, le juge de l’application des 
peines indique au procureur de la République, en concertation avec le directeur du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation, et en regard de l’organisation de ce 
service et de celui de l’application des peines, s’il souhaite que, de manière générale, 
les personnes soient convoquées : 

1° En premier lieu devant le juge de l’application des peines, puis devant le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation ; 
2° En premier lieu devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation, puis 
devant le juge de l’application des peines ; 
3° Devant le seul juge de l’application des peines, la convocation devant le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation étant le cas échéant faite, par ce juge, après 
la présentation du condamné devant lui. 

Dans les cas prévus par le 1° et le 2°, le ministère public informe en même temps de la 
décision de condamnation le juge de l’application des peines et le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation. 

Pour la détermination de l’ordre des convocations, il peut être distingué selon le quan-
tum des peines prononcées, la nature des faits et les antécédents du condamné.

Art. D.48-2-2 

Pour l’application des dispositions du 2° de l’article D. 48-2, le juge de l’application des 
peines peut indiquer au procureur de la République s’il souhaite que, de manière géné-
rale, certaines personnes soient d’abord convoquées devant lui-même en raison de la 
peine prononcée, de la nature des faits ou des antécédents du condamné.

Art. D.48-3

Lorsque la condamnation est rendue en présence de la partie civile, un greffier peut être 
chargé de recevoir cette dernière à l’issue de l’audience, assistée le cas échéant par son 
avocat, pour l’informer notamment des modalités pratiques lui permettant d’obtenir le 
paiement des dommages et intérêts qui lui ont été alloués et, s’il y a lieu, des démarches 
devant être effectuées pour saisir la commission d’indemnisation des victimes d’infrac-
tions ainsi que du délai dans lequel elles doivent intervenir. 
Le greffier informe également la partie civile de sa possibilité de saisir le juge délégué 
au victimes.

Art. D.48-4

Les dispositions des articles D. 48-2 à D. 48-3 peuvent être mises en oeuvre dans le 
cadre du bureau de l’exécution des peines.
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Art. D.48-5

La prescription de la peine est interrompue par les actes ou décisions du ministère public, 
du juge de l’application des peines et, pour les peines d’amende, du Trésor, qui tendent 
à son exécution.

Art. D.48-5-1

Le premier président de la cour d’appel et le procureur général, avec les présidents 
des tribunaux de grande instance et les procureurs de la République du ressort de la 
cour d’appel, organisent une fois par semestre une conférence régionale portant sur les 
aménagements de peines et les alternatives à l’incarcération. 
Cette conférence est présidée par les chefs de la cour d’appel ou leurs représentants. 
Elle réunit les magistrats du siège et du parquet, des juridictions de la cour d’appel et des 
juridictions de première instance, en charge de l’exécution et de l’application des peines. 
Y participent notamment les présidents des chambres correctionnelles et les magistrats 
du siège et du parquet en charge des mineurs. 
Y participent également les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires et les 
directeurs régionaux de la protection judiciaire de la jeunesse, ou leurs représentants, et 
les personnels concernés de ces services. 
Peuvent être invités à participer à cette conférence des représentants des personnes 
morales de droit public ou de droit privé mettant en oeuvre ou susceptibles de mettre 
en oeuvre des travaux d’intérêt général en application des articles 131-8 et R. 131-12 et 
suivants du code pénal. 
Cette conférence a pour objet : 

- 	de dresser le bilan des aménagements de peines et des alternatives à la détention  
	 intervenus dans le ressort de la cour ; 
- 	de recenser ou mettre à jour le recensement des moyens disponibles en cette  
	 matière 
- 	d’améliorer les échanges d’informations entre les juridictions, les services péniten- 
	 tiaires et les services de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
- 	de définir et mettre en oeuvre les actions nécessaires à un renforcement des aména- 
	 gements de peines et des alternatives à la détention. 

Lors de cette conférence, les juges de l’application des peines y présentent les éléments 
de leur rapport prévu par l’article R. 57-2. 
Les conclusions des deux conférences semestrielles sont intégrées dans la synthèse 
des rapports annuels prévus par l’article 35, que le procureur général adresse au minis-
tère de la justice en application de l’article D. 15-2.

Chapitre iII - Des juridictions de l’application des peines

Section I - Etablissement et composition

Paragraphe 1 : Du juge de l’application des peines

Art. D.49

Pour le fonctionnement de son cabinet, le juge de l’application des peines est doté d’un 
secrétariat-greffe conformément aux dispositions de l’article 712-2.
Les fonctions de secrétaire et de greffier du juge de l’application des peines sont remplies 
par un greffier du tribunal de grande instance.

Art. D.49-1

Lorsque le nombre des juges de l’application des peines et l’importance des dossiers 
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traités le justifient, il peut être créé un secrétariat commun de l’application des peines, 
dont l’effectif comprend, outre des agents administratifs, un greffier distinct de celui des 
cabinets des juges de l’application des peines.
Ce secrétariat peut également être composé d’agents et de greffiers de l’exécution des 
peines mentionnés à l’article D. 48-1 et exercer des attributions communes avec celles 
relevant de la compétence de ces derniers.

Art. D.49-1-1

Lorsqu’il existe plusieurs juges de l’application des peines dans un tribunal de grande 
instance, le président désigne, après avis de l’assemblée générale des magistrats du 
siège, le juge de l’application des peines qui exerce les attributions mentionnées aux 
articles D. 572 à D. 587.

Paragraphe 2 : Du tribunal de l’application des peines

Art. D.49-2

Sauf dans les cours d’appel figurant dans le tableau ci-après, il est établi dans chaque cour 
d’appel un tribunal de l’application des peines dont la compétence territoriale s’étend 
au ressort de cette cour.

COURS D’APPEL TRIBUNAUX DE 
GRANDE INSTANCE
sièges des tribunaux 

d’application des 
peines de ces cours

RESSORT DE CES TRIBUNAUX
d’application des peines

Aix-en Provence Aix-en-Provence Ressorts des tribunaux de grande 
instance d’Aix-en-Provence, Marseille, 
Digne et Tarascon

Draguignan Ressorts des tribunaux de grande instance de 
Draguignan et Toulon

Nice Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Grasse et Nice

Bastia Bastia Ressort du tribunal de grande instance de 
Bastia

Ajaccio Ressort du tribunal de grande instance 
d’Ajaccio

Douai Arras Ressorts des tribunaux de grande instance 
d’Arras, Béthune, Saint-Omer et 
Boulogne-sur-Mer

Lille Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Lille, Dunkerque, Douai, Valenciennes, 
Cambrai et Avesnes-sur-Helpe

Paris Paris Ressort du tribunal de grande instance de 
Paris
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Bobigny Ressort du tribunal de grande instance de 
Bobigny

Créteil Ressort du tribunal de grande instance de 
Créteil

Evry Ressort du tribunal de grande instance d’Evry

Melun Ressorts des tribunaux de grande instance de 
Melun, Fontainebleau et Meaux

Auxerre Ressorts des tribunaux de grande instance 
d’Auxerre et Sens

Reims Reims Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Reims, Châlons-en-Champagne et Charle-
ville-Mézières

Troyes Ressort du tribunal de grande instance de 
Troyes

Rennes Rennes Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Rennes, Saint-Malo, Saint-Brieuc, 
Quimper et Brest

Nantes Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Nantes, Saint-Nazaire, Lorient et Vannes

Riom Clermont-Ferrand Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Clermont-Ferrand, Aurillac et 
Le Puy-en-Velay

Moulins Ressorts des tribunaux de grande instance 
de Moulins, Cusset et Montluçon

Saint-Denis Saint-Denis Ressort des tribunaux de grande instance 
de Saint-Denis et de Saint-Pierre

Mamoudzou Ressort du tribunal de grande instance de 
Mamoudzou

Art. D.49-3

Sauf dérogation prévue par le tableau ci-après, le siège habituel du tribunal de l’appli-
cation des peines est celui du tribunal de grande instance du siège de la cour d’appel.

(a) COURS D’APPEL
(b) TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE sièges des tribunaux d’application des 
peines de ces cours

(a) Bordeaux
(b) Bergerac. 
(a) Bourges
(b) Châteauroux.
(a) Chambéry
(b) Albertville.
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(a) Dijon
(b) Chalon-sur-Saône.
(a) Pau
(b) Tarbes. 
(a) Poitiers
(b) La Rochelle.
(a) Rouen
(b) Evreux.

Art. D.49-4

Le premier président de la cour d’appel désigne chaque année, par ordonnance, après 
avis de l’assemblée générale des magistrats du siège de la cour et avis des présidents 
des tribunaux de grande instance concernés, les juges de l’application des peines char-
gés des fonctions de président ou d’assesseur du tribunal de l’application des peines.
Ceux-ci, sous réserve des dispositions de l’article D. 49-5, sont appelés dans l’ordre de 
leur désignation.
Cette ordonnance peut être modifiée en cours d’année, en cas d’absence ou d’empê-
chement du juge.
En cas d’urgence, cette ordonnance peut être prise sans les avis prévus au premier 
alinéa.
Le premier président peut désigner comme présidents ou comme assesseurs des magis-
trats différents selon le lieu dans lequel le tribunal doit siéger conformément aux dispo-
sitions du troisième alinéa de l’article 712-3.

Art. D.49-5

Lorsque le tribunal de l’application des peines examine une affaire relevant de sa compé-
tence, l’un au moins des juges de l’application des peines est celui de la juridiction dans 
le ressort de laquelle le condamné est écroué ou domicilié.

Art. D.49-5-1

Lorsque le tribunal de l’application des peines examine une affaire à la suite d’un renvoi 
d’un juge de l’application des peines conformément aux dispositions du troisième alinéa 
de l’article 712-6 et que ce juge est absent, empêché, ou a été nommé à un autre poste, 
il est remplacé par un juge de l’application des peines chargé des fonctions de président 
ou d’assesseur du tribunal de l’application des peines.

Art. D.49-6

Le tribunal de l’application des peines est doté d’un greffe.
Les fonctions de secrétaire et de greffier de la juridiction sont remplies par un ou plusieurs 
greffiers des tribunaux de grande instance du ressort de la cour d’appel où siège le tribu-
nal de l’application des peines, qui peuvent également exercer leurs fonctions auprès 
des juges de l’application des peines.

Art. D.49-7

Les fonctions du ministère public auprès du tribunal de l’application des peines sont 
exercées par le procureur de la République près le tribunal de grande instance dans le 
ressort duquel siège le tribunal.

Paragraphe 3 - De la chambre de l’application des peines de la cour d’appel

Art. D.49-8

Le premier président de la cour d’appel désigne par ordonnance, après avis de l’assem-
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blée générale des magistrats du siège, le président ou le conseiller de la cour d’appel 
chargé de présider la chambre de l’application des peines de la cour d’appel, ainsi que 
les deux conseillers de cette chambre.
Le président de la chambre ou l’un ou plusieurs de ses membres sont choisis parmi 
le ou les conseillers chargés de l’application des peines désignés conformément aux 
dispositions de l’article R. 57-1.

Art. D.49-9

Le responsable d’une association de réinsertion des condamnés et le responsable d’une 
association d’aide aux victimes, membres de la chambre de l’application des peines de la 
cour d’appel en application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 712-13, sont 
désignés par le premier président, après avis de l’assemblée générale des magistrats 
du siège, pour une durée de trois ans. Deux suppléants sont désignés dans les mêmes 
formes pour une même durée.
Avant d’entrer en fonction, les personnes mentionnées à l’alinéa précédent prêtent 
devant la cour d’appel le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions et de 
conserver le secret des délibérations. Les dispositions de l’article R. 522-10 du code de 
l’organisation judiciaire leur sont applicables.

Art. D.49-10

Les chambres de l’application des peines dont la compétence territoriale excède, confor-
mément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 712-13, celle de la cour d’appel 
où elles sont instituées sont mentionnées dans le tableau ci-après :

(a) COURS D’APPEL
(b) Ressort sur lequel s’exerce la compétence de la chambre de l’application des 
peines de ces cours lorsqu’elle est composée conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 712-13. 

(a) Bourges.
(b) Ressorts des cours d’appel de Bourges et Orléans.
(a) Dijon.
(b) Ressorts des cours d’appel de Dijon et Besançon.
(a) Nancy.
(b) Ressorts des cours d’appel de Nancy et Metz.
(a) Versailles.
(b) Ressorts des cours d’appel de Versailles et Rouen.

Section II - Règles de compétence et de procédure

Paragraphe 1er - Dispositions communes aux différentes juridictions de l’application des 
peines

Art. D.49-11

Les demandes du condamné tendant au prononcé ou à la modification d’une des mesures 
relevant des dispositions de l’article 712-4 font l’objet d’une requête écrite adressée au 
juge de l’application des peines, signée du condamné ou de son avocat.
Cette requête est remise au greffe du juge de l’application des peines contre récépissé 
ou adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Si le condamné 
est détenu, elle peut faire l’objet d’une déclaration auprès du chef de l’établissement 
pénitentiaire dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l’article 148-7.
Lorsque la demande relève de la compétence du tribunal de l’application des peines, 
le greffier du juge de l’application des peines la transmet sans délai en copie au greffe 
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de cette juridiction, lorsqu’il est distinct du greffe du juge de l’application des peines, 
sauf si cette demande est irrecevable en application des dispositions de l’article  
D. 49-12.
Le juge de l’application des peines et le tribunal de l’application des peines ne sont pas 
tenus de répondre aux demandes formées sans respecter les conditions prévues par le 
présent article.

Art. D.49-12

Le condamné n’est pas recevable à déposer de demande concernant une des mesures 
relevant des dispositions de l’article 712-4 tant qu’il n’a pas été statué par la juridiction 
de l’application des peines du premier degré compétente sur une précédente demande 
relative à une même mesure.
Sont également irrecevables les demandes formées pendant le délai d’irrecevabilité fixé 
par la juridiction de l’application des peines en application des derniers alinéas des articles 
712-13, D. 49-32, D. 49-33 et D. 49-36.
Si elle l’estime justifié ou opportun, la juridiction de l’application des peines peut toutefois 
ne pas constater l’irrecevabilité de la demande.

Art. D.49-13

Si le condamné n’est pas incarcéré, les débats contradictoires prévus par les articles 
712-6 et 712-7 se tiennent au tribunal de grande instance.
Si le condamné est incarcéré, ces débats se tiennent dans l’établissement pénitentiaire, 
sauf s’il est fait application des dispositions de l’article 706-71, et sous réserve des 
dispositions de l’alinéa suivant.
Le juge de l’application des peines ou le président du tribunal de l’application des peines 
peut toutefois décider que le débat contradictoire se tiendra au tribunal de grande 
instance lorsqu’est envisagé le retrait ou la révocation d’une mesure à l’encontre d’une 
personne incarcérée à la suite de la mise à exécution d’un mandat d’amener ou d’arrêt 
délivré en application de l’article 712-17 si le débat doit avoir lieu dans les délais prévus 
par cet article ou dans les délais prévus par les articles 712-8 ou 712-19 et que, pendant 
ces délais, il n’est pas déjà prévu que le juge ou le tribunal de l’application des peines 
procède au sein de l’établissement pénitentiaire à des débats contradictoires concernant 
d’autres condamnés.
Si le condamné est hospitalisé et ne peut être déplacé en raison de son état de santé, 
le débat contradictoire, dans les cas où ce débat doit intervenir, se tient sur les lieux de 
son hospitalisation, sur lesquels se transportent le juge ou le tribunal de l’application des 
peines, assisté du greffier, ainsi que le procureur de la République.

Art. D.49-14

Pour l’application des dispositions des articles 712-6,712-7 et 712-8, le condamné peut 
faire connaître au juge de l’application des peines le nom de l’avocat choisi par lui : le 
choix de l’avocat par le condamné détenu peut aussi résulter du courrier adressé à celui-ci 
par cette personne et le désignant pour assurer sa défense et dont une copie est remise 
par l’avocat au juge de l’application des peines. Le condamné peut également demander 
au juge de l’application des peines qu’il lui en soit désigné un d’office par le bâtonnier 
de l’ordre des avocats ; le bâtonnier est avisé de cette demande par tous moyens et 
sans délai.

Art. D.49-15

Le condamné est informé dix jours avant la date du débat contradictoire prévu par les 
articles 712-6, 712-7 et 712-8 par lettre recommandée s’il n’est pas écroué et par le 
greffe de l’établissement pénitentiaire dans le cas contraire.
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S’il est assisté d’un avocat, celui-ci est convoqué par lettre recommandée ou par téléco-
pie au plus tard dix jours avant le débat. Le condamné peut toutefois déclarer expressé-
ment renoncer à la convocation de son avocat ou au respect de ces délais.

Art. D.49-16

En cas d’urgence, notamment lorsque le retrait ou la révocation d’une mesure est envi-
sagé, le délai de convocation prévu à l’article D. 49-15 alinéa n’est pas applicable, et 
l’avocat est avisé de la date du débat contradictoire par tout moyen ; le condamné ou 
son avocat peut toutefois demander à bénéficier d’un délai pour préparer sa défense.
Il peut alors être fait application des dispositions des articles 712-18 ou 712-19 permet-
tant la suspension de la mesure ou l’incarcération provisoire du condamné jusqu’à la 
tenue du débat contradictoire.

Art. D.49-17

Le juge de l’application des peines ou le président du tribunal de l’application des peines 
peut demander au représentant de l’administration pénitentiaire de développer orale-
ment son avis lors du débat contradictoire.
Le juge de l’application des peines ou le président du tribunal de l’application des peines 
peut faire appel à un interprète majeur, à l’exclusion du greffier. S’il n’est pas assermenté, 
l’interprète prête serment d’apporter son concours à la justice en son honneur et en sa 
conscience. Si le condamné est atteint de surdité, il peut être fait application des dispo-
sitions du dernier alinéa de l’article 109.
Le débat contradictoire fait l’objet de notes d’audience de la part du greffier, qui les 
signe avec le juge de l’application des peines ou le président du tribunal de l’application 
des peines.

Art. D.49-17-1

Lorsque le procureur de la République est favorable à l’octroi d’une mesure d’aménage-
ment de peine demandée par le condamné, il peut adresser au juge de l’application des 
peines des réquisitions écrites lui demandant d’accorder cette mesure sans procéder à 
un débat contradictoire, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 
712-6. Si le condamné et son avocat ne sollicitent pas qu’il soit procédé à un débat 
contradictoire, le juge de l’application des peines statue sur la mesure en l’absence du 
procureur de la République, après, le cas échéant audition du condamné et de son avocat 
en chambre du conseil.

Art. D.49-18

Le jugement est rendu en chambre du conseil. 
Si la décision est rendue immédiatement, une copie du jugement est remise au condamné, 
ainsi que, le cas échéant, à son avocat, contre émargement au dossier de la procédure 
sauf dans le cas où la copie du jugement n’est pas immédiatement disponible. 
Si la décision a été mise en délibéré, le jugement est notifié au condamné détenu par le 
chef de l’établissement pénitentiaire qui lui en remet une copie contre émargement ; si 
le condamné n’est pas détenu, copie du jugement lui est adressée par lettre recomman-
dée ; une copie du jugement est également adressée par lettre recommandée ou par 
télécopie à l’avocat du condamné ; lorsqu’il s’agit d’un jugement révoquant ou retirant 
une mesure, la copie du jugement adressée au condamné non détenu l’est par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. Les dispositions du présent alinéa 
sont également applicables lorsque la copie du jugement rendu dans les circonstances 
prévues par le deuxième alinéa n’est pas immédiatement disponible. 
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Dès qu’il est rendu, le jugement est notifié au procureur de la République. Une copie en 
est adressée au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation et, lorsque 
le condamné est incarcéré, au chef de l’établissement pénitentiaire. 
En cas d’utilisation d’un moyen de communication audiovisuelle, lecture du dispositif 
du jugement est donnée au condamné par ce même procédé, et mention de cette 
formalité est portée sur les notes d’audience. Après l’audience, le jugement est notifié 
au condamné selon les modalités prévues au deuxième alinéa.

Art. D.49-19

Lorsque le condamné non détenu ne se présente pas au débat contradictoire, le juge ou 
le tribunal de l’application des peines soit ordonne le renvoi du débat à une date ultérieure, 
après avoir si nécessaire délivré un mandat d’amener ou d’arrêt conformément aux 
dispositions de l’article 712-17 ou une note de recherche conformément aux dispositions 
de l’article D. 49-20, soit statue conformément aux dispositions de l’article 712-9.

Art. D.49-20

Sans préjudice de la possibilité de décerner mandat d’amener ou d’arrêt conformément 
aux dispositions de l’article 712-17, le juge et le tribunal de l’application des peines 
peuvent délivrer une note de recherche destinée à permettre la localisation du condamné, 
qui est diffusée dans le fichier des personnes recherchées conformément aux dispo-
sitions du 1º du I de l’article 23 de la loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure.

Art. D.49-21

Les ordonnances prévues par les articles 712-5 et 712-8 sont notifiées au condamné 
détenu par le chef de l’établissement pénitentiaire qui lui en remet une copie contre 
émargement ; si le condamné n’est pas détenu, copie de l’ordonnance lui est adressée 
par lettre recommandée ; une copie de l’ordonnance est également adressée par lettre 
recommandée ou par télécopie à l’avocat du condamné ; lorsqu’il s’agit d’une ordon-
nance refusant de faire droit à une demande du condamné non détenu, la copie de la déci-
sion adressée à celui-ci l’est par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Art. D.49-21-1

Lorsque le chef d’établissement ou le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation modifie les horaires d’un aménagement de peine sur autorisation du juge de 
l’application des peines conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 
712-8, il en informe immédiatement et par tout moyen le juge de l’application des peines 
et le condamné.

Art. D.49-22

Pour l’application des dispositions de l’article 712-9, si le condamné n’a pas fait de décla-
ration d’adresse au juge de l’application des peines, l’adresse figurant dans le dossier de 
la procédure est considérée comme son adresse déclarée.
La déclaration d’adresse ou la déclaration de changement d’adresse doit se faire soit par 
déclaration auprès du greffier du juge de l’application des peines, soit par lettre recom-
mandée avec demande d’accusé de réception.
Lorsque le condamné est libéré, son adresse déclarée est celle donnée au greffe de 
l’établissement pénitentiaire au moment de sa levée d’écrou.

Art. D.49-23

Conformément aux dispositions de l’article 712-21, et sous réserve des dispositions 
des deux derniers alinéas du présent article et de l’article D. 147-15, les mesures de 
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réduction de peine entraînant la libération immédiate du condamné, de permission de 
sortir, de placement à l’extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des 
peines, de placement sous surveillance électronique fixe, de libération conditionnelle 
et de relèvement de la période de sûreté, ne peuvent être accordées sans expertise 
psychiatrique préalable aux personnes condamnées pour une des infractions suivantes, 
pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est encouru : 

1° Les crimes d’atteintes volontaires à la vie prévus par les articles 221-1 à 221-5-1 
du code pénal ; 
2° Les crimes de tortures et d’actes de barbarie prévus par les articles 222-1 à 222-6 
du code pénal ; 
3° Les crimes et délits de violences ou de menaces commis par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou le partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité, 
ou par son ancien conjoint, son ancien concubin ou l’ancien partenaire lié à celle-ci 
par un pacte civil de solidarité, prévus par les articles 222-8 (6°),222-10 (6°),222-12 
(6°),222-13 (6°),222-14 et 222-18-3 du code pénal ; 
4° Les crimes et délits de violences commis sur un mineur de quinze ans par un 
ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur 
la victime, prévus par les articles 222-8 (avant-dernier alinéa), 222-10 (avant-dernier 
alinéa), 222-12 (avant-dernier alinéa), 222-13 (dernier alinéa) et 222-14 du code pénal ; 
5° Les crimes de viols prévus par les articles 222-23 à 222-26 du code pénal ; 
6° Les délits d’agressions sexuelles prévus par les articles 222-27 à 222-31 du code 
pénal ; 
7° Le délit d’exhibition sexuelle prévu par l’article 222-32 du code pénal ; 
8° Les crimes d’enlèvement et de séquestration prévus par les articles 224-1 à 
224-5-2 du code pénal ; 
9° Les délits de corruption de mineurs, de propositions sexuelles à un mineur, d’en-
registrement, transmission, offre, diffusion ou consultation habituelle d’images pédo-
pornographiques, de diffusion de messages violents ou pornographiques suscep-
tibles d’être vus par un mineur et d’atteintes sexuelles sur mineur prévus par les 
articles 227-22 à 227-27 du code pénal ; 
10° Les destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes 
prévues par les articles 322-6 à 322-11 du code pénal. 

Le juge ou le tribunal de l’application des peines peut toutefois, avec l’accord du pro-
cureur de la République, dire, par ordonnance ou jugement motivé, qu’il n’y a pas lieu 
d’ordonner une nouvelle expertise psychiatrique préalablement à une décision d’aména-
gement de la peine, dès lors que figure au dossier du condamné une expertise datant de 
moins de deux ans, y compris si celle-ci a été réalisée avant la condamnation. 

Sauf lorsqu’il s’agit d’une condamnation prononcée pour une infraction mentionnée à 
l’article 706-47 et qui est visée aux 2°,5°,6° et 9° ci-dessus ou constitue un meurtre 
ou un assassinat commis sur un mineur ou en récidive légale, le juge de l’application 
des peines peut également, avec l’accord du procureur de la République, ordonner par 
ordonnance motivée une permission de sortir sans expertise préalable ; il en est de 
même pour les autres décisions d’aménagement de la peine, par ordonnance ou juge-
ment spécialement motivé faisant état de la non-nécessité d’une expertise au regard 
des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. 

En cas de condamnations multiples, si la peine prononcée pour une infraction mention-
née aux 1° à 10° a déjà été exécutée en totalité, les dispositions de l’article 712-21 ne 
sont plus applicables. Le juge ou le tribunal de l’application des peines a toutefois la 
faculté d’ordonner une expertise préalablement à la mesure d’aménagement de peine 
en application de l’article D. 49-24.
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Art. D.49-24

Sans préjudice de l’obligation de procéder à une expertise des condamnés relevant des 
dispositions de l’article 712-21, le juge ou le tribunal de l’application des peines peut, 
conformément aux dispositions de l’article D. 574, demander au service pénitentiaire 
d’insertion et de probation de procéder à une synthèse socio-éducative du condamné 
détenu avant sa libération, afin d’apprécier sa dangerosité et le risque de récidive. 
A cette fin, le juge peut également demander une expertise psychiatrique ou psycholo-
gique de l’intéressé, notamment si celui-ci a été condamné pour crime. 
L’expert ou les experts saisis en application des dispositions des articles 712-21, 723-31, 
731-1, 763-3, D. 49-23, D. 147-36 et D. 147-37 ou des dispositions du présent article 
doivent dans leur rapport : 

1° Se prononcer sur la dangerosité de la personne et les risques de récidive ou de 
commission d’une nouvelle infraction ; 
2° Indiquer si la personne est susceptible de faire l’objet d’un traitement, lorsque 
cette dernière a été condamnée pour une infraction pour laquelle le suivi socio-
judiciaire est encouru.

Art. D.49-25

Si le condamné ne satisfait pas aux obligations qui lui sont imposées ou s’il fait preuve 
de mauvaise conduite, le juge ou le tribunal de l’application des peines peut décider 
de rejeter ou d’ajourner une mesure relevant de sa compétence, soit de retirer ou de 
révoquer une telle mesure précédemment accordée, selon la procédure applicable pour 
octroyer la mesure.

Art. D.49-25-1

Conformément aux dispositions de l’article 712-22, les juridictions d’application des 
peines peuvent relever une interdiction visée à cet article, y compris si cette interdiction 
ne résulte pas de la condamnation dont la juridiction d’application des peines est chargée 
de fixer les modalités d’exécution.

Art. D.49-26

Pour l’application des dispositions de l’article R. 69, un extrait de l’ordonnance ou du 
jugement du juge ou du tribunal de l’application des peines certifié par le greffier de 
la juridiction est adressé au casier judiciaire, par l’intermédiaire du parquet du lieu de 
condamnation, lorsqu’a été décidé : 

1° La révocation d’un sursis avec mise à l’épreuve ; 
2° La prolongation du délai de mise à l’épreuve ou la déclaration anticipée de non-
avenu d’un sursis avec mise à l’épreuve ; 
3° La suspension de l’exécution d’une peine privative de liberté ; 
4° La mise à exécution de l’emprisonnement sanctionnant la violation des obligations 
du suivi socio-judiciaire ; 
5° La mise à exécution de l’emprisonnement ou de l’amende sanctionnant la non-
exécution d’une peine alternative ou d’une peine complémentaire prononcée à titre 
principal ; 
6° La mise à exécution de l’emprisonnement dans le cadre de la contrainte judiciaire ; 
7° Une dispense de peine après ajournement de la condamnation ; 
8° La conversion d’une peine d’emprisonnement ferme en sursis assorti de l’obliga-
tion d’accomplir un travail d’intérêt général ; 
9° La conversion d’une peine d’emprisonnement ferme en peine de jours-amende ; 
10° La conversion d’un emprisonnement avec sursis assorti de l’obligation d’accom-
plir un travail d’intérêt général en peine de jours-amende ; 

363



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

364

11° La conversion d’une peine de travail d’intérêt général en peine de jours-amende ; 
12° Le relèvement d’une interdiction en application de l’article 712-22. 

Dans les trois derniers cas, un relevé ou un extrait de la décision est également adressé, 
selon les mêmes modalités, au comptable principal du Trésor. 
Les transmissions prévues par le présent article peuvent se faire par voie téléinforma-
tique. 
Le casier judiciaire national est directement avisé des décisions de libération condition-
nelle, de révocation d’une libération conditionnelle, de retrait d’un crédit de réduction de 
peine ordonné en application de l’article 721 (alinéa 2) et de retrait d’un crédit de réduc-
tion de peine ou d’une réduction de peine supplémentaire ordonné en application de 
l’article 721-2 (alinéa 3), par les avis qui lui sont adressés par les directeurs et surveillants-
chefs des établissements pénitentiaires en application du 5° de l’article R. 69. Toutefois, 
il est avisé des décisions de libération conditionnelle conformément aux dispositions du 
présent article lorsqu’elles concernent un condamné non détenu.

Art. D.49-26-1

La remise en liberté prévue par le deuxième alinéa de l’article 712-18 entraîne de plein 
droit la remise à exécution de la mesure d’aménagement de peine dont le condamné 
faisait l’objet.

Paragraphe 2 - Dispositions relatives au juge de l’application des peines

Art. D.49-27

Le juge de l’application des peines fixe les principales modalités d’exécution des peines 
privatives de liberté ou de certaines peines restrictives de libertés en orientant et en 
contrôlant les conditions de leur exécution, conformément aux principes fixés par l’ar-
ticle 707. 
Il est à cette fin assisté par la commission de l’application des peines, ainsi que par le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation, que le magistrat mandate pour suivre 
les condamnés faisant l’objet d’une peine restrictive de liberté. 
Le juge de l’application des peines exerce les missions qui lui sont confiées, en détermi-
nant notamment, pour chaque condamné, les principales modalités du traitement péni-
tentiaire, dans le respect des attributions propres au directeur interrégional des services 
pénitentiaires et aux chefs des établissements pénitentiaires relatives à l’organisation et 
au fonctionnement de ces établissements.

Art. D.49-28

La commission de l’application des peines qui siège dans chaque établissement péni-
tentiaire comprend, outre les membres de droit mentionnés à l’article 712-5 (alinéa 3), 
les membres du personnel de direction, un membre du corps de commandement et un 
membre du corps d’encadrement et d’application du personnel de surveillance et les 
personnels d’insertion et de probation.
Le juge de l’application des peines peut, en accord avec le chef de l’établissement, faire 
appel soit à titre permanent, soit pour une séance déterminée, à toute personne remplis-
sant une mission dans l’établissement pénitentiaire, lorsque sa connaissance des cas 
individuels ou des problèmes à examiner rend sa présence utile.
Le juge de l’application des peines peut ordonner la comparution de la personne détenue 
devant la commission de l’application des peines afin qu’elle soit entendue par cette 
dernière dans les domaines qui relèvent de sa compétence.
Les membres de la commission ainsi que les personnes appelées, à un titre quelconque, 
à assister à ses réunions sont tenus à l’égard des tiers au secret pour tout ce qui 
concerne ses travaux.
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En l’absence de l’un de ses membres de droit, la commission de l’application des peines 
n’est pas valablement réunie.
Le chef d’établissement peut être représenté au sein de la commission de l’application 
des peines par un membre du personnel de direction.

Art. D.49-29

Il est tenu au greffe du juge de l’application des peines un dossier individuel concernant 
chaque condamné suivi par ce magistrat.
Ce dossier comprend des copies des documents issus de la procédure ayant abouti à 
sa condamnation et qui sont nécessaires à l’exécution de celle-ci.
Il comprend également les rapports établis et les décisions prises au cours de l’exécution 
de la condamnation.
L’avis du représentant de l’administration pénitentiaire prévu aux articles 712-6 et 712-7 est 
versé au dossier sous forme d’un rapport de synthèse des avis des différents services 
pénitentiaires compétents.
Ce dossier peut être consulté par l’avocat du condamné, sous réserve des exigences 
du bon fonctionnement du cabinet du juge de l’application des peines. L’avocat du 
condamné peut se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces du dossier confor-
mément aux dispositions de l’article R. 165 prévoyant la gratuité de la première copie 
délivrée. Les copies ultérieures lui sont délivrées à ses frais, sauf si le condamné a 
obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle.
Le procureur de la République peut consulter ce dossier ou en demander la communi-
cation.
Lorsque la modification de la situation du condamné rend compétent, en application des 
dispositions de l’article 712-10, un juge de l’application des peines autre que celui qui 
était initialement saisi, ce dernier transmet ce dossier au magistrat nouvellement compé-
tent pour suivre le condamné et avise le parquet du lieu de condamnation.

Art. D.49-30

Le juge de l’application des peines ordonne l’extraction des condamnés, soit en vue de 
la comparution de ceux-ci dans son cabinet lorsqu’il l’a estimé utile, soit pour procéder 
aux débats contradictoires prévus par la loi lorsque ceux-ci n’ont pas lieu au sein de 
l’établissement pénitentiaire, soit plus généralement pour la mise en application d’une 
décision relevant de sa compétence. Il requiert l’extraction par les services de police, de 
gendarmerie ou de l’administration pénitentiaire conformément à l’article D. 315.

Art. D.49-31

Lorsque le juge de l’application des peines est appelé à se rendre dans un établissement 
pénitentiaire pour assumer les fonctions qui lui sont dévolues par le présent code ou par 
les dispositions du code pénal, les indemnités de frais de voyage et de séjour lui sont 
allouées dans les conditions visées aux articles R. 90 (10º) et R. 200 du présent code. Il 
en est de même pour le greffier qui l’assiste, ainsi que pour le magistrat du ministère 
public présent lors du débat contradictoire.

Art. D.49-32

Lorsqu’il est saisi d’une demande relevant des dispositions de l’article 712-5, le juge de 
l’application des peines doit statuer par ordonnance motivée au plus tard dans un délai 
de deux mois suivant le dépôt de la demande dans les conditions prévues par l’article 
D. 49-11.
A défaut, le condamné peut directement saisir le président de la chambre de l’application 
des peines de la cour d’appel de sa demande, par lettre recommandée avec demande 
d’accusé de réception ou selon les modalités prévues à l’article 503.
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En cas de rejet, d’acceptation ou d’ajournement d’une demande formée par le condamné, 
le juge de l’application des peines peut dans son ordonnance fixer par décision motivée 
un délai durant lequel le condamné n’est pas recevable à déposer une demande similaire, 
sans que ce délai puisse excéder six mois.

Art. D.49-33

Le débat contradictoire devant le juge de l’application des peines prévu à l’article 712-6 
doit avoir lieu au plus tard le quatrième mois suivant le dépôt de la demande dans les 
conditions prévues par l’article D. 49-11.
 A défaut, le condamné peut directement saisir la chambre de l’application des peines 
de la cour d’appel de sa demande, par lettre recommandée avec demande d’accusé de 
réception ou selon les modalités prévues à l’article 503.
En cas de rejet ou d’ajournement d’une demande formée par le condamné, le juge de 
l’application des peines peut dans son jugement fixer par décision motivée un délai 
durant lequel le condamné n’est pas recevable à déposer une demande similaire, sans 
que ce délai puisse excéder un an.

Art. D.49-34

Le juge de l’application des peines peut, sans procéder au débat contradictoire prévu à 
l’article 712-6, constater par ordonnance motivée qu’une demande d’aménagement de 
peine est irrecevable en application des dispositions des articles D. 49-11 et D. 49-12 ou 
parce qu’elle a été présentée par un condamné qui ne justifie pas des délais d’exécution 
de sa peine prévus par la loi pour être admissible au bénéfice de la mesure demandée, 
le cas échéant en raison de l’existence d’une période de sûreté. Il en est de même pour 
les demandes relevant de la compétence du tribunal de l’application des peines, dont 
l’irrecevabilité peut être également directement constatée par le juge de l’application 
des peines à qui la demande a été adressée en application des dispositions de l’article 
D. 49-11, sans préjudice pour le président du tribunal de l’application des peines de 
constater lui-même cette irrecevabilité si le dossier a été transmis par le juge au tribunal.
Cette ordonnance est notifiée au condamné conformément aux dispositions du troisième 
alinéa de l’article D. 49-18 et peut faire l’objet d’un appel dans les conditions prévues à 
l’article D. 49-39, dans un délai de 24 heures à compter de sa notification. L’appel est 
examiné par le président de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel.

Art. D.49-34-1

Lorsque le juge de l’application des peines, saisi par requête du procureur de la Répu-
blique aux fins de prononcer une contrainte judiciaire ou de mettre à exécution une peine 
de jours-amendes, constate que le condamné s’est acquitté du montant de l’amende 
ou des jours-amendes prononcés, il rend une ordonnance motivée constatant que cette 
requête est devenue sans objet, sans qu’il soit nécessaire de procéder à un débat contra-
dictoire.

Art. D.49-35

Le juge de l’application des peines qui, dans le cas prévu par l’article 712-8, envisage 
d’office de modifier une mesure ou est saisi d’une demande de modification formée par 
le condamné, communique le dossier pour avis au procureur de la République, avant de 
statuer par ordonnance motivée ou, si le procureur en a fait la demande, après débat 
contradictoire, conformément aux dispositions de cet article.
Lorsque le juge de l’application des peines se saisit d’office ou est saisi par le procureur 
de la République et qu’il n’est pas procédé à un débat contradictoire, il recueille ou fait 
recueillir préalablement l’avis du condamné.
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Art. D.49-35-1

Lorsque le juge de l’application des peines délivre un mandat d’amener en application 
du premier alinéa de l’article 712-17, les dispositions du deuxième alinéa de l’article 125 
et celles de l’article 127 sont applicables, les références figurant à ces articles au juge 
d’instruction étant remplacées par des références au juge de l’application des peines.

Art. D.49-35-2

Le mandat d’amener délivré en cas d’urgence par le procureur de la République en 
application du troisième alinéa de l’article 712-17 peut être adressé par tout moyen au 
service de police ou à l’unité de gendarmerie chargé de son exécution.
En cas de nécessité, ce mandat fait l’objet d’instructions téléphoniques adressées par 
le procureur de la République à l’officier de police judiciaire. Il est joint ultérieurement 
à la procédure.
Le procureur de la République indique sur le mandat ou précise dans ses instructions 
téléphoniques que si l’arrestation du condamné ne peut intervenir avant la fin du premier 
jour ouvrable suivant, le mandat est caduc sauf à avoir été repris auparavant par le juge de 
l’application des peines, et sans préjudice de la possibilité pour ce magistrat d’ordonner 
la mainlevée de ce mandat, ou d’y substituer un mandat d’arrêt.
Le procureur de la République indique de même sur le mandat ou précise dans ses 
instructions que la personne ne peut être retenue pendant plus de vingt-quatre heures 
à compter de son arrestation sans être présentée devant le juge de l’application des 
peines ou le juge qui le remplace conformément aux dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 125, à défaut de quoi elle doit être remise en liberté.
Le procureur de la République adresse dès que possible la copie du mandat au juge de 
l’application des peines.
Si la personne est arrêtée à plus de deux cents kilomètres du siège du juge de l’applica-
tion des peines sous le contrôle duquel le condamné est placé, et qu’il n’est pas possible 
de le conduire dans le délai de vingt-quatre heures devant ce magistrat ou le juge qui 
le remplace, elle est conduite devant le procureur de la République du lieu d’arrestation, 
conformément aux dispositions de l’article 127.
Lorsque le juge de l’application des peines décide de reprendre le mandat d’amener 
délivré par le procureur de la République, il en adresse une copie au service de police ou 
à l’unité de gendarmerie chargés de son exécution, revêtue de sa signature et de son 
sceau et d’une mention datée indiquant la reprise du mandat.

Paragraphe 3 : Dispositions relatives au tribunal de l’application des peines

Art. D.49-36

Le débat contradictoire prévu à l’article 712-7 doit avoir lieu au plus tard le sixième mois 
suivant le dépôt de la demande dans les conditions prévues par l’article D. 49-11.
A défaut, le condamné peut directement saisir la chambre de l’application des peines de 
la cour d’appel de sa demande, par lettre recommandée ou selon les modalités prévues 
à l’article 503.
En cas de rejet ou d’ajournement d’une demande formée par le condamné, le tribunal 
de l’application des peines peut dans son jugement fixer par décision motivée un délai 
durant lequel le condamné n’est pas recevable à déposer une demande similaire, sans 
que ce délai puisse excéder deux ans.

Art. D.49-37

Devant le tribunal de l’application des peines, le débat contradictoire prévu par l’article 
712-7 commence par le rapport oral exposé par le juge de l’application des peines dont 
relève le condamné.
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Art. D.49-38

Les règles relatives à la police des débats devant le tribunal correctionnel prévues par 
les articles 401 et 405 sont applicables devant le tribunal de l’application des peines.

Paragraphe 4 : Dispositions applicables en cas d’appel

Art. D.49-39

L’appel des ordonnances et jugements du juge ou du tribunal de l’application des peines 
est formé soit au greffe du juge de l’application des peines selon les modalités prévues 
aux deux premiers alinéas de l’article 502, soit selon les modalités prévues à l’article 503.
Le délai d’appel de 24 heures prévu par le 1º de l’article 712-11 expire à minuit, le lende-
main du jour où l’ordonnance a été notifiée. Lorsque l’ordonnance est notifiée par lettre 
recommandée, ce délai expire à minuit le lendemain du jour de la signature de l’avis de 
réception ; à défaut de signature, ce délai commence à courir quinze jours après l’envoi 
de la lettre.
En cas d’appel du condamné, le ministère public dispose d’un délai supplémentaire 
de 24 heures ou de cinq jours pour former appel incident, selon que l’appel porte sur 
une ordonnance ou un jugement du juge de l’application des peines ou du tribunal de 
l’application des peines.

Art. D.49-40

Lorsque le juge ou le tribunal de l’application des peines accorde l’une des mesures 
mentionnées aux articles 712-5, 712-6 et 712-7, la mise à exécution de la mesure ne 
peut intervenir, avant l’expiration du délai de vingt-quatre heures à compter de la notifi-
cation de la décision au magistrat du ministère public, en l’absence de visa de ce dernier 
indiquant qu’il ne fait pas appel ; si le procureur de la République forme appel dans les 
vingt-quatre heures de la notification, il en informe immédiatement le juge de l’application 
des peines et le chef de l’établissement pénitentiaire. Le délai de 24 heures expire à 
minuit, le lendemain du jour où la décision a été notifiée.

Art. D.49-41

En cas d’appel, une copie du dossier individuel du condamné et de la décision du juge 
ou du tribunal de l’application des peines est transmise à la chambre de l’application des 
peines de la cour d’appel ou à son président.
A l’appui de son appel, le condamné ou son avocat peut adresser des observations 
écrites au président ou à la chambre. Hors le cas de l’urgence, ces observations doivent 
être adressées un mois au plus tard après la date de l’appel, sauf dérogation accordée 
par le président de la juridiction.
Pendant l’instance d’appel, les dispositions de l’article D. 49-29 relatives à la communi-
cation du dossier individuel du condamné sont applicables.
Pendant cette instance, le juge de l’application des peines peut, d’office ou à la demande 
du président de la chambre, communiquer tous renseignements sur la situation du 
condamné au jour de l’audience d’appel, et notamment sur la validité du projet d’amé-
nagement de la peine.

Art. D.49-41-1

En cas d’appel d’une ordonnance rendue par le juge de l’application des peines en appli-
cation des dispositions de l’article 712-5, la copie du dossier individuel du condamné 
adressé au président de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel ne 
comporte que les éléments nécessaires à l’examen de l’appel. En cas d’appel contre une 
ordonnance de retrait d’un crédit de réduction de peine, peut ne figurer au dossier que 
le rapport d’incident à l’origine du retrait. Le président de la chambre de l’application des 
peines peut demander des pièces supplémentaires s’il l’estime utile.
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Art. D.49-41-2

S’il confirme une ordonnance refusant l’octroi d’une permission de sortir, d’une autorisa-
tion de sortir sous escorte ou d’une réduction de peine supplémentaire, le président de 
la chambre de l’application des peines de la cour d’appel peut, par une décision motivée, 
décider que le condamné n’est pas recevable à déposer une demande similaire pendant 
un délai d’un an.
En cas d’appel d’une ordonnance de retrait d’un crédit de réduction de peine, le président 
peut, sur appel incident du parquet ou sur réquisition du procureur général, ordonner un 
retrait d’une durée plus importante que celle fixée par le juge de l’application des peines, 
dans la limite résultant des dispositions de l’article 721.

Art. D.49-42

La chambre de l’application des peines de la cour d’appel statue, au vu du dossier, 
à la suite d’un débat contradictoire tenu en chambre du conseil hors la présence du 
condamné, au cours duquel, après le rapport oral d’un conseiller, le procureur général 
puis l’avocat du condamné présentent leurs observations. Le procureur général peut 
répliquer, l’avocat du condamné ayant toujours la parole en dernier.
L’avocat du condamné est convoqué par lettre recommandée ou par télécopie au plus 
tard quinze jours avant le débat contradictoire.
L’arrêt est rendu en chambre du conseil. Il est exécutoire par provision.
Si le président constate que l’appel n’a manifestement pas été formé dans le délai de 
dix jours, il déclare celui-ci irrecevable. Cette décision n’est pas susceptible de recours.

Art. D.49-42-1

Lorsque le président de la chambre d’application des peines constate que cette juridic-
tion a été saisie d’un appel manifestement irrecevable, il peut décider par une ordon-
nance motivée non susceptible de recours qu’il n’y a pas lieu de statuer sur cet appel.

Art. D.49-43

La chambre de l’application des peines de la cour d’appel qui accorde une mesure d’amé-
nagement de la peine en précise les modalités d’application et fixe la date avant laquelle 
elle doit être mise à exécution. Si la nature de la mesure le justifie, cette juridiction peut 
également désigner l’un de ses membres ou le juge d’application des peines compétent 
pour en préciser les modalités, fixer la date effective de mise à exécution de la décision 
et, le cas échéant, notifier au condamné les conditions de la mesure ; dans ce cas, elle 
peut fixer la date avant laquelle la mesure doit être mise à exécution.

Art. D.49-44

L’arrêt de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel est notifié au 
condamné détenu par le chef de l’établissement pénitentiaire qui lui en remet une copie 
contre émargement ; si le condamné n’est pas détenu, copie de l’arrêt lui est adressée 
par lettre recommandée ; une copie du jugement est également adressée par lettre 
recommandée ou par télécopie à l’avocat du condamné.
Dès qu’il est rendu, l’arrêt est notifié au ministère public. Une copie en est adressée au 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation et, lorsque le condamné est 
incarcéré, au chef de l’établissement pénitentiaire.

Art. D.49-44-1

Les dispositions du présent code applicables devant la chambre des appels correction-
nels et son président, et notamment celles relatives aux désistements d’appel ou aux 
appels tardifs ou devenus sans objet, sont applicables devant la chambre de l’application 
des peines de la cour d’appel et son président, sous réserve des dispositions particulières 
prévues par le présent chapitre ou par les articles 712-11 à 712-22.
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Section III - Dispositions applicables aux mineurs

Paragraphe 1er : Dispositions générales

Art. D.49-45

En cas de condamnation prononcée par une juridiction spécialisée pour mineurs, le juge 
des enfants et le tribunal pour enfants exercent les fonctions respectivement dévolues 
au juge de l’application des peines et au tribunal de l’application des peines confor-
mément aux dispositions de l’article 20-9 de l’ordonnance nº 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante et selon les critères de compétence territoriale fixés par 
l’article 712-10 du présent code.
Le juge des enfants préside notamment la commission de l’application des peines lorsque 
celle-ci examine la situation d’un condamné relevant de la compétence de ce magistrat.

Art. D.49-46

L’appel des décisions rendues par le juge des enfants ou le tribunal pour enfants est 
porté devant la chambre des mineurs de la cour d’appel ou son président, qui exercent 
les compétences respectivement confiées à la chambre de l’application des peines de 
la cour d’appel et à son président.
Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l’article 712-13, le président et les conseillers 
de la chambre des mineurs de la cour d’appel sont assistés par le responsable d’une 
association de réinsertion des condamnés et le responsable d’une association d’aide aux 
victimes membres de la chambre de l’application des peines de la cour d’appel. Est le 
cas échéant compétente la chambre des mineurs de la cour d’appel dont la compétence 
territoriale est étendue en application des dispositions de cet alinéa.

Art. D.49-47

Lorsque le juge des enfants chargé de l’application des peines territorialement compé-
tent n’est pas le juge des enfants qui connaît habituellement la situation du mineur, il 
transmet à ce dernier une demande d’avis préalablement à toute décision prise en appli-
cation des dispositions de l’article 712-6. Il en est de même pour les décisions prises par 
le tribunal pour enfants en application des dispositions de l’article 712-7.
Le juge des enfants territorialement compétent peut aussi consulter le juge des enfants 
qui connaît habituellement la situation du mineur pour toute autre décision.

Art. D.49-48

Le juge des enfants chargé de l’application des peines initialement saisi peut se dessaisir 
au profit du juge des enfants qui connaît habituellement la situation du mineur, après 
avoir obtenu l’accord préalable de ce magistrat. La saisine de ce juge emporte également 
saisine du tribunal pour enfants correspondant.
L’ordonnance par laquelle le juge des enfants se dessaisit en application des dispositions 
du premier alinéa est portée à la connaissance du condamné par lettre recommandée 
si celui-ci n’est pas détenu et par le greffe de l’établissement pénitentiaire dans le cas 
contraire. Le parquet du lieu de condamnation en est également avisé.
Cette ordonnance constitue une décision d’administration judiciaire non susceptible de 
recours.

Art. D.49-49

Pour l’application des dispositions des articles D. 49-47 et D. 49-48, est considéré comme 
le juge des enfants qui connaît habituellement de la situation du mineur le juge du lieu de 
la résidence habituelle du mineur ou de ses parents qui est ou a été saisi d’une procédure 
en assistance éducative ou d’une procédure pénale concernant le mineur.
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Art. D.49-50

Lorsque le condamné est mineur, il doit être assisté d’un avocat au cours des débats 
contradictoires prévus par les articles 712-6 et 712-7.
 Il en est de même lorsque, en acceptant un aménagement de l’exécution de sa peine, 
le mineur est susceptible de renoncer à la tenue de ce débat conformément aux dispo-
sitions du deuxième alinéa de l’article 712-6.
Le mineur ne peut renoncer à l’assistance d’un avocat.
A défaut de choix d’un avocat par le mineur ou les titulaires de l’autorité parentale, le 
juge des enfants ou le tribunal pour enfants fait désigner par le bâtonnier un avocat 
commis d’office.
Les titulaires de l’autorité parentale sont convoqués pour être entendus par ces juridic-
tions avant qu’elles ne statuent dans les conditions prévues par les articles 712-6 et 
712-7.

Art. D.49-50-1

Pour l’application des dispositions de l’article D. 48-2-1, la convocation est délivrée en 
premier lieu devant le juge des enfants compétent en application des dispositions de 
l’article D. 49-49.

Art. D.49-51

Lorsque le condamné est mineur, les ordonnances et jugements du juge des enfants et 
du tribunal pour enfants sont notifiés aux titulaires de l’autorité parentale.
Pour les condamnations prononcées avant le 1er janvier 2005, le juge de l’application 
des peines peut se dessaisir au profit du juge des enfants, avec l’accord de ce dernier, 
lorsque l’intérêt du mineur l’exige.

Art. D.49-52

Lorsque le juge des enfants chargé de l’application des peines impose au condamné le 
respect de l’une des mesures éducatives mentionnées aux articles 16 et 19 de l’ordon-
nance précitée du 2 février 1945, en application de l’article 20-10 de ladite ordonnance, 
il ordonne par décision séparée le prononcé de cette mesure.

Art. D.49-53

L’ordonnance par laquelle le juge des enfants se dessaisit au profit du juge de l’applica-
tion des peines conformément aux dispositions de l’article 20-9 de l’ordonnance précitée 
du 2 février 1945 est portée à la connaissance du condamné par lettre recommandée 
si celui-ci n’est pas détenu et par le greffe de l’établissement pénitentiaire dans le cas 
contraire. Le parquet du lieu de condamnation en est également avisé.
 Cette ordonnance constitue une décision d’administration judiciaire non susceptible de 
recours.

Paragraphe 2 - Dispositions relatives aux services du secteur public de la protection judi-
ciaire de la jeunesse

Art. D.49-54

Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse préparent, mettent 
en oeuvre et assurent le suivi des condamnations prononcées par les juridictions spécia-
lisées pour mineurs, hormis les hypothèses prévues à l’article 20-9 de l’ordonnance 
précitée du 2 février 1945 dans lesquelles le juge des enfants n’est plus compétent, s’est 
dessaisi au profit du juge de l’application des peines, ou a saisi le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation après que le condamné est devenu majeur.
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Art. D.49-55

Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse concourent à la 
préparation des décisions de justice à caractère pénal. Ils peuvent être chargés de l’exé-
cution d’investigations et de vérifications. Ils fournissent à l’autorité judiciaire compé-
tente, à la demande de celle-ci ou de leur propre initiative, tout élément d’information 
sur la situation personnelle, familiale et sociale propre à favoriser l’individualisation de la 
peine de la personne condamnée ou susceptible de l’être relevant de leur compétence 
en application de l’article D. 49-54.
Lorsqu’il a été prononcé à son encontre une peine privative de liberté, les services du 
secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse sont chargés de rechercher les 
moyens propres à l’élaboration d’un projet d’aménagement de peine permettant l’indivi-
dualisation de l’exécution de celle-ci. Ils produisent les avis ou rapports sur le condamné, 
détenu ou libre, dont la situation pénale est examinée par le juge des enfants ou le 
tribunal pour enfants.

Art. D.49-56

Le service du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse désigné assure la 
mise en oeuvre ainsi que le suivi des condamnations pénales et des mesures d’indivi-
dualisation de la peine.
Il exerce l’accompagnement éducatif auprès du condamné relevant de sa compétence 
dans le cadre de la mesure qui lui a été confiée. Il lui apporte aide et soutien. Il veille au 
respect des obligations qui lui sont imposées dans le cadre d’une condamnation pénale 
ou d’une mesure d’aménagement de peine.
Il propose, en fonction de l’évolution de l’intéressé, des aménagements ou modifica-
tions concernant les mesures de contrôle, obligations ou conditions fixées par l’autorité 
judiciaire.

Art. D.49-57

Dans les trois mois suivant la saisine d’un service du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse pour la mise en oeuvre et le suivi d’une peine ou de l’aménage-
ment de celle-ci, ledit service transmet au magistrat mandant un rapport relatif au projet 
d’exécution de la peine ou de la mesure.
Il lui adresse ensuite un rapport d’évaluation chaque semestre ainsi qu’à l’issue du suivi.
Tout incident relatif aux obligations, conditions et mesures de contrôle auxquelles est 
soumis le condamné fait l’objet d’un rapport circonstancié transmis au magistrat mandant 
dans les meilleurs délais.

Art. D.49-58

Pour l’exercice de ses missions concernant l’application des peines, le service du secteur 
public de la protection judiciaire de la jeunesse désigné met en oeuvre un accompagne-
ment éducatif global en prenant appui sur l’ensemble des ressources des établissements 
et services des secteurs public et associatif habilité. Il inscrit son action dans le cadre des 
politiques publiques territoriales destinées aux jeunes en difficulté. Il vise notamment à 
favoriser l’accès aux droits.
Dans le cadre de la mise en oeuvre et du suivi d’un aménagement de peine, le service 
du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse désigné veille à inscrire ses 
actions dans la continuité de l’action éducative déjà engagée auprès du condamné.

Art. D.49-59

Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse exercent leurs 
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missions en matière d’application des peines, sous l’autorité du directeur territorial, aux 
lieu et place des services pénitentiaires d’insertion et de probation. 

Lorsque les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse sont 
compétents en application de l’article D. 49-54, le directeur interrégional de la protection 
judiciaire de la jeunesse exerce les attributions spécialement dévolues au directeur du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation dans les conditions prévues aux articles 
723-20 à 723-27 et D. 147-17 à D. 147-30-13, pour l’aménagement des fins de peine 
d’emprisonnement.

Art. D.49-60

Lorsque la commission de l’application des peines examine la situation d’un condamné 
relevant de la compétence d’un service du secteur public de la protection judiciaire de la 
jeunesse, ce service y est représenté par l’un de ses personnels éducatifs.

Art. D.49-61

Pour la tenue du débat contradictoire prévu aux articles 712-6 et 712-7, le service du 
secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse compétent transmet au juge des 
enfants ou au tribunal pour enfants un rapport circonstancié comprenant son avis.
Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants peut demander au représentant de la 
protection judiciaire de la jeunesse de développer oralement son avis lors du débat 
contradictoire.

Art. D.49-62

Dans l’hypothèse où le service pénitentiaire d’insertion et de probation est saisi de la 
situation d’un condamné précédemment suivi par le service du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse, celui-ci transmet, sous pli fermé, au service péniten-
tiaire d’insertion et de probation compétent auprès de l’établissement pénitentiaire où 
le condamné est détenu ou, si le condamné n’est pas ou n’est plus détenu, au service 
pénitentiaire d’insertion et de probation du lieu de résidence de l’intéressé copie des 
éléments ou documents recueillis à l’occasion de la mise en oeuvre et du suivi des 
condamnations.

Art. D.49-63

Pour l’exercice des missions prévues par les dispositions du présent paragraphe, les 
éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse bénéficient des mêmes préroga-
tives que les personnels du service pénitentiaire d’insertion et de probation telles que 
définies aux articles D. 462 à D. 465.

Section IV - Dispositions relatives aux victimes et aux parties 	
civiles

Art. D.49-64

Dans l’exercice de leurs attributions, le ministère public et les juridictions de l’application 
des peines, ainsi que, s’il est saisi, le service pénitentiaire d’insertion et de probation, 
prennent en compte, tout au long de l’exécution de la peine, la protection des intérêts et 
des droits de la victime ou de la partie civile, conformément aux dispositions du présent 
code et notamment des articles 707, 712-16, 712-16-1 et 712-16-2, 721-2 et 745. 

Les dispositions de la présente section s’appliquent sans préjudice de celles des articles 
D. 47-6-4 à D. 47-6-11 relatifs au juge délégué aux victimes.
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Art. D.49-65

Le dossier individuel du condamné prévu par l’article D. 49-29 comporte une cote spéci-
fique dans laquelle sont regroupés l’ensemble des pièces et informations relatifs à la 
victime ou à la partie civile de l’infraction.

Art. D.49-65-1

La victime ou la partie civile qui, conformément aux dispositions du dernier alinéa de 
l’article 712-16-2, souhaite être informée de la libération d’une personne condamnée 
pour une infraction visée à l’article 706-47, à la date d’échéance de sa peine, adresse 
cette demande par lettre recommandée avec accusé de réception au procureur de la 
République ou au procureur général de la juridiction de condamnation. Cette demande 
est transmise par le ministère public au juge de l’application des peines dont relève le 
condamné pour être classée dans la cote « victime ” du dossier individuel prévu par 
l’article D. 49-29. 
La personne peut préciser dans sa demande qu’elle souhaite être informée par l’inter-
médiaire de son avocat.

Art. D.49-66

Lorsque la juridiction de l’application des peines informe la victime en application des 
dispositions du troisième alinéa de l’article 712-16-1, elle l’avise de sa possibilité d’être 
assistée par une association d’aide aux victimes. 
Lorsqu’en application des dispositions du dernier alinéa de l’article 712-16-2 ou de l’ar-
ticle 745 la victime ou la partie civile doit être informée de la libération du condamné 
intervenant à la date d’échéance de la peine ou de la date de fin de la mise à l’épreuve, 
le juge de l’application des peines peut demander au service pénitentiaire d’insertion et 
de probation saisi de la mesure de procéder à cette information.

Art. D.49-67

Qu’elle se soit ou non constituée partie civile lors de la procédure, la victime qui souhaite 
être informée de la libération du condamné conformément aux dispositions des articles 
712-16-1 et 712-16-2 ou qui souhaite être informée de la fin de la mise à l’épreuve confor-
mément aux dispositions de l’article 745 peut, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, faire connaître ses changements d’adresse auprès du procureur de la 
République ou du procureur général près la juridiction qui a prononcé la condamnation. 

Ces informations sont transmises par le ministère public au juge de l’application des 
peines dont relève le condamné pour être classées dans la cote « victime « du dossier 
individuel prévu par l’article D. 49-29. 

La victime ou la partie civile peut demander que ces informations demeurent confiden-
tielles et qu’elles ne soient pas communiquées au condamné ou à son avocat

Art. D.49-68

L’avis adressé à la victime en application du troisième alinéa de l’article 712-16-2 lui 
indique qu’en cas de violation par le condamné de l’interdiction de la recevoir, de la 
rencontrer ou d’entrer en relation avec elle elle peut en informer sans délai le juge de 
l’application des peines ou, à défaut, le procureur de la République. 
Cet avis n’est pas adressé si la victime a demandé à ne pas être informée conformément 
aux dispositions de l’article D. 49-72. 

Art. D49-69

Même hors le cas prévu par les articles 712-16-1 et 712-16-2 et D. 49-68, la victime 
peut être avisée par le juge de l’application des peines de toute décision prévoyant son 
indemnisation dans le cadre d’un sursis avec mise à l’épreuve, d’un sursis avec obliga-
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tion d’accomplir un travail d’intérêt général, d’un suivi socio-judiciaire ou d’une mesure 
d’aménagement de peine, et du fait qu’elle peut informer ce magistrat en cas de violation 
par le condamné de ses obligations. 

Art. D.49-70

Le juge de l’application des peines peut informer la victime de la mise à exécution d’une 
peine d’emprisonnement faisant l’objet d’une mesure d’aménagement conformément 
aux dispositions de l’article 723-15, sauf s’il a été fait application des dispositions des 
articles D. 49-72 ou D. 49-73.

Art. D.49-71

Le procureur de la République ou le procureur général, lorsqu’il ramène à exécution une 
peine d’emprisonnement dans le cas prévu par les deuxième et troisième alinéas de 
l’article 723-15-2 et par l’article 723-16, peut en informer la victime, sauf s’il a été fait 
application des dispositions des articles D. 49-72 ou D. 49-73. 

Si la victime a obtenu une condamnation à des dommages et intérêts et que le minis-
tère public a fait application des dispositions de l’article D. 325, elle peut être avisée de 
sa possibilité de demander le versement des sommes susceptibles de figurer dans le 
compte nominatif du détenu et affectées à l’indemnisation des parties civiles.

Art. D.49-72

Conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l’article 712-16-2 ou du deuxième 
alinéa de l’article 745, qu’elle soit ou non constituée partie civile, la victime peut à tout 
moment faire connaître au procureur de la République ou au procureur général de la juri-
diction ayant prononcé une peine privative de liberté qu’elle demande à ne pas être infor-
mée des modalités d’exécution de la peine et notamment de la libération du condamné 
ou de la fin de la mise à l’épreuve. 

La demande de la victime est alors transmise par le ministère public au juge de l’appli-
cation des peines compétent pour suivre le condamné, et elle est classée dans la cote 
« victime « du dossier individuel prévu par l’article D. 49-29.

Art. D.49-73

Lorsque la personne condamnée à une peine privative de liberté n’est pas immédiate-
ment incarcérée à la suite du jugement, la victime peut également demander, selon les 
modalités prévues par l’article D. 49-72, à ne pas être informée de la mise à exécution 
de cette peine.

Art. D.49-74

Lorsque l’avocat de la partie civile a fait connaître au juge de l’application des peines, 
par déclaration au greffe ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
qu’il souhaitait assister au débat contradictoire devant la juridiction de l’application des 
peines pour y faire valoir ses observations conformément aux dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 730, il est avisé de la date à laquelle se tiendra le débat contradictoire 
par lettre recommandée, par télécopie, ou par un envoi adressé par un moyen de télé-
communication électronique au plus tard dix jours avant ce débat.
L’avocat peut également formuler des observations par écrit devant la juridiction de 
l’application des peines. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux débats contradictoires 
devant le tribunal de l’application des peines et la chambre de l’application des peines 
concernant une demande de relèvement de la période de sûreté ou de suspension de 
peine pour raison médicale qui ne relève pas de la compétence du juge de l’application 
des peines.
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Section V : Dispositions applicables aux personnes condamnées 
pour actes de terrorisme

Art. D.49-75

Les modalités d’application des dispositions de l’article 706-22-1 donnant compétence 
au juge de l’application des peines du tribunal de grande instance de Paris, au tribunal 
de l’application des peines de Paris et à la chambre de l’application des peines de Paris 
pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées pour une infraction 
entrant dans le champ d’application de l’article 706-16 sont précisées par les dispositions 
de la présente section.

Art. D.49-76

Les demandes du condamné prévues par l’article D. 49-11 sont adressées, conformé-
ment aux dispositions de cet article, au juge de l’application des peines territorialement 
compétent en application de l’article 712-10, qui les transmet avec son avis, celui du 
procureur de la République et celui du représentant de l’administration pénitentiaire, au 
juge de l’application des peines du tribunal de grande instance de Paris.
En cas d’urgence, la demande peut être directement adressée au juge de l’application 
des peines de Paris.

Art. D.49-77

Le dossier individuel du condamné prévu par l’article D. 49-29 est tenu par le greffe 
du juge de l’application des peines de Paris. Une copie de tout ou partie de ce dossier 
est tenue par le greffe du juge de l’application des peines compétent en application de 
l’article 712-10.

Art. D.49-78

Le juge de l’application des peines du tribunal de grande instance de Paris peut présider 
les séances de la commission de l’application des peines lorsque est examinée la situa-
tion d’une personne condamnée pour une infraction entrant dans le champ d’application 
de l’article 706-16, soit en personne, soit en utilisant un moyen de télécommunication 
audiovisuelle prévu par l’article 706-71.
A défaut, le juge de l’application des peines présidant les séances de la commission pour 
l’examen de la situation d’une telle personne est celui de la juridiction dans le ressort 
de laquelle est situé l’établissement pénitentiaire. Le juge de l’application des peines de 
Paris peut adresser à ce magistrat tout document susceptible d’éclairer la commission 
avant que celle-ci ne rende son avis. Cet avis est alors adressé par le juge de l’applica-
tion des peines de l’établissement pénitentiaire, avec l’avis de ce dernier, au juge de 
l’application des peines de Paris.

Art. D.49-79

En cas d’urgence, le juge de l’application des peines de Paris peut statuer sans l’avis du 
juge de l’application des peines compétent en application de l’article 712-10.

Art. D.49-80

Pour la tenue des débats contradictoires devant le juge ou le tribunal de l’application des 
peines de Paris, le ministère public est représenté par le procureur de la République du 
tribunal de grande instance de Paris. Ces débats ont lieu au tribunal de grande instance de 
Paris, en utilisant, en liaison avec l’établissement pénitentiaire dans lequel le condamné 
est détenu, un moyen de télécommunication audiovisuelle prévu par l’article 706-71. Les 
dispositions du quatrième alinéa de l’article 706-71 sont alors applicables.
Lorsque les circonstances l’imposent, le juge ou le tribunal de l’application des peines de 
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Paris ainsi que le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris 
peuvent se déplacer, avec le greffier de la juridiction, dans l’établissement pénitentiaire 
dans lequel le condamné est détenu. A titre exceptionnel, le juge de l’application des 
peines peut ordonner l’extraction du détenu.

Art. D.49-81

Lorsque le condamné fait l’objet de l’une des mesures prévues aux articles 712-6, 712-7 
et 721-2, le juge de l’application des peines de Paris peut mandater le service pénitenti-
aire d’insertion et de probation territorialement compétent au regard du lieu de résidence 
habituelle ou du lieu d’assignation de l’intéressé pour mettre en oeuvre les mesures de 
contrôle et veiller au respect des obligations. Ce service rend compte régulièrement à 
ce magistrat.
Lorsque les circonstances le justifient, le juge de l’application des peines de Paris peut 
déléguer le suivi de la mesure au juge de l’application des peines du tribunal dans le 
ressort duquel est située la résidence habituelle ou le lieu d’assignation du condamné, 
lequel le tient informé de son déroulement.

TITRE II - DE LA DÉTENTION

Art. D.50	

Sont désignées dans le présent titre par le mot détenus, les personnes faisant l’objet 
d’une mesure privative de liberté à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire.
Sont désignés par le mot condamnés, uniquement les condamnés ayant fait l’objet d’une 
décision ayant acquis le caractère définitif. Toutefois, par application des dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 708, le délai d’appel accordé au procureur général par l’article 
505 n’est pas pris en considération à cet égard.
Sont indistinctement désignés par le mot prévenus tous les détenus qui sont sous le 
coup de poursuites pénales et n’ont pas fait l’objet d’une condamnation définitive au 
sens précisé ci-dessus, c’est-à-dire aussi bien les personnes mises en examen, les préve-
nus et les accusés, que les condamnés ayant formé opposition, appel ou pourvoi.

Art. D.52	

Les détenus qui sont prévenus pour une cause et condamnés pour une autre doivent 
être soumis au même régime que les condamnés, sauf à bénéficier des avantages et 
facilités accordés aux prévenus pour les besoins de leur défense. 
Sauf décision contraire du magistrat visé à l’article R. 57-5, ils peuvent être détenus dans 
des établissements pour peines. 
Ce magistrat dispose à leur égard des prérogatives prévues par le présent code pour 
les prévenus.

Art. D52-1

Dans les cas où, en vertu des dispositions du présent code, il est prévu que les demandes 
d’actes ou de mesures utiles à l’instruction, les demandes de mise en liberté, les requêtes 
en annulation, les appels, les pourvois ou les oppositions peuvent être formés par les 
détenus au moyen de déclarations auprès du chef d’établissement pénitentiaire, ces 
déclarations peuvent également être formées auprès de tout fonctionnaire placé sous 
son autorité et qu’il aura désigné aux fins de les recevoir et de les transmettre. 
Ces déclarations sont constatées, datées et signées par le fonctionnaire désigné. Elles 
sont également signées par la personne détenue ; si celle-ci ne peut signer, il en est fait 
mention par le fonctionnaire. 
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Ces documents sont adressés sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, à 
l’autorité judiciaire à laquelle ils sont destinés. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux notifications auxquelles 
le chef d’établissement est tenu, en vertu des dispositions du présent code, de procéder 
auprès des détenus.

CHAPITRE PREMIER - DE L’EXÉCUTION DE LA DÉTENTION PROVISOIRE

SECTION I - DES ÉTABLISSEMENTS DANS LESQUELS LA DÉTENTION  
PROVISOIRE EST SUBIE

Art. D.53	

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article D. 52, les prévenus placés 
en détention provisoire sont incarcérés, pendant la durée de l’instruction, selon les pres-
criptions du mandat ou de la décision de justice dont ils font l’objet, à la maison d’arrêt 
de la ville où siège la juridiction d’instruction ou du jugement devant laquelle ils ont à 
comparaître. Lorsque la personne est mise en examen, pour des faits relevant initiale-
ment de la compétence d’un tribunal de grande instance dans lequel il n’y a pas de pôle 
de l’instruction, par le juge d’instruction d’une juridiction dans laquelle se trouve un pôle, 
elle peut également être détenue dans la maison d’arrêt de la ville où siège le tribunal 
dans lequel il n’y a pas de pôle. 

Toutefois, au cas où il n’y a pas de maison d’arrêt dans cette ville ou lorsque la maison 
d’arrêt ne comporte pas de locaux appropriés à l’âge ou à l’état de santé des intéressés, 
ou en ce qui concerne les femmes, de quartiers aménagés pour elles, ou encore lorsque 
cet établissement n’offre pas une capacité d’accueil ou des garanties de sécurité suffi-
santes, les prévenus sont incarcérés à la maison d’arrêt la plus proche disposant d’instal-
lations convenables, d’où ils sont extraits chaque fois que l’autorité judiciaire le requiert. 

Les prévenus mineurs peuvent également être incarcérés dans un établissement péni-
tentiaire spécialisé pour mineurs. 

L’équipe pluridisciplinaire mentionnée à l’article D. 514 peut proposer au magistrat saisi 
du dossier de l’information, dans l’intérêt du prévenu mineur, de l’incarcérer dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs ou dans un quartier pour mineurs 
d’une maison d’arrêt, autre que son lieu d’incarcération initial.

Art. D53-1

Si un prévenu demande au chef d’établissement à bénéficier du régime de l’emprisonne-
ment individuel de jour et de nuit alors que la distribution intérieure de la maison d’arrêt 
et le nombre de détenus présents ne lui permettent pas de bénéficier sur place de ce 
régime, il est fait application des dispositions du présent article. 
Le prévenu est informé qu’il a la possibilité de déposer auprès du chef d’établissement 
une requête pour être transféré, afin d’être placé en cellule individuelle, dans la maison 
d’arrêt la plus proche permettant un tel placement, à la condition que ce transfèrement 
obtienne l’accord du magistrat saisi du dossier de l’information. 
Dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la requête, le chef d’établisse-
ment indique au prévenu les propositions de transfèrement permettant de répondre à 
sa demande, en lui précisant la ou les maisons d’arrêt dans laquelle il sera susceptible 
d’être détenu. 
Si le prévenu indique accepter l’une ou plusieurs de ces propositions, le chef d’établisse-
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ment en informe immédiatement le magistrat saisi du dossier de l’information, au moyen 
d’un formulaire adressé par télécopie. Ce dernier indique alors au chef d’établissement, 
selon les mêmes modalités, s’il donne ou non son accord. 
En cas d’acceptation du prévenu et d’accord du magistrat, il est procédé dans les 
meilleurs délais au transfèrement.

Art. D.54	

Il y a une maison d’arrêt auprès de chaque cour d’assises. Toutefois, les accusés ressor-
tissant aux cours d’assises du Gers, de la Haute-Savoie et de Seine-et-Marne sont rete-
nus respectivement à la maison d’arrêt d’Agen, à la maison d’arrêt de Bonneville et au 
quartier maison d’arrêt du centre pénitentiaire de Meaux-Chauconin-Neufmontiers ou à 
la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis. (…)

SECTION II - DES ORDRES DONNÉS PAR L’AUTORITÉ JUDICIAIRE

Art. D.55	

Conformément aux dispositions de l’article 715, le juge d’instruction, le président de la 
chambre d’instruction et le président de la cour d’assises, ainsi que le procureur de la 
République et le procureur général, peuvent donner tous les ordres nécessaires soit pour 
l’instruction, soit pour le jugement, qui devront être exécutés dans les maisons d’arrêt 
ou, le cas échéant, les établissements pénitentiaires spécialisés pour mineurs.
Compte rendu doit leur être adressé d’urgence des difficultés auxquelles pourrait donner 
lieu l’exécution desdits ordres.
Les mêmes prérogatives appartiennent au juge des enfants à l’égard des mineurs rele-
vant de sa juridiction.

Art. D.55-1	

Hors le cas de l’instruction préparatoire, l’autorité judiciaire qui ordonne un placement en 
détention provisoire ou, à défaut, le ministère public chargé de l’exécution de la décision, 
adresse au chef de l’établissement, en même temps que le titre de détention, la notice 
prévue par l’article D.32-1 (alinéa 1er).
Cette notice précise, le cas échéant, les mesures prescrites par l’autorité judiciaire et 
l’avis prévu par l’article D.78.

Art. D.56	

Indépendamment des mesures d’isolement ou de séparation d’autres détenus qu’il peut 
ordonner conformément aux dispositions des articles D. 56-1 et D. 56-2, le magistrat 
saisi du dossier de l’information a le droit de prescrire une interdiction temporaire de 
communiquer en vertu de l’article 145-4.
En aucun cas, l’interdiction de communiquer ne s’applique au conseil de la personne 
mise en examen, mais elle s’oppose à ce que le détenu qu’elle concerne soit visité par 
toute autre personne étrangère à l’administration pénitentiaire ou corresponde avec elle.

Art. D56-2

Lorsque le magistrat saisi du dossier de l’information ordonne la séparation des détenus 
en raison des nécessités de l’information, ses instructions sont précisées dans la notice 
individuelle prévue à l’article D. 32-1 ou, si la mesure est décidée ultérieurement, dans 
tout autre document transmis au chef d’établissement.

Art. D.57	

Les autorités judiciaires requièrent la translation ou l’extraction des prévenus aux fins et 
dans les conditions visées aux articles D. 292 à D. 296, D. 297 à D. 299 et D. 314 à D. 317. 
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L’exécution des réquisitions de translation ou d’extraction est assurée par les services 
de gendarmerie ou de police. Dans les zones géographiques déterminées par arrêté 
conjoint des ministres de la justice et de l’intérieur, elle est assurée normalement par 
l’administration pénitentiaire. 
Dans cette dernière hypothèse, en cas de transport d’une personne détenue inscrite 
au répertoire des détenus particulièrement signalés prévu à l’article D. 276-1, il est fait 
appel aux forces de police ou de la gendarmerie afin de renforcer l’escorte pénitentiaire. 
A titre exceptionnel, en cas de transport d’une personne détenue présentant un risque 
d’atteinte très grave à l’ordre public, identifié par les représentants des forces de l’ordre 
ou signalé par l’autorité judiciaire requérante, un renfort de l’escorte pénitentiaire peut 
être décidé conjointement par la direction de l’administration pénitentiaire et les direc-
tions nationales de la police et de la gendarmerie. 
Les frais de l’opération sont imputables sur le chapitre des frais de justice criminelle et 
correctionnelle, sauf dans le cas prévu à l’article R. 99.

Section 3 - Du régime de la détention provisoire

Paragraphe 1 - Hypothèses où il est dérogé au principe de l’emprisonnement individuel

Art. D.58	
Dans les maisons d’arrêt où, par suite de la distribution des locaux ou de leur encom-
brement temporaire, le régime de l’emprisonnement individuel ne peut être appliqué à 
tous les prévenus, ceux à l’égard desquels l’autorité judiciaire aura prescrit l’interdiction 
de communiquer ou la mise à l’isolement doivent être placés par priorité en cellule 
individuelle.

Paragraphe 2 - Dispenses dont bénéficient les prévenus

Art. D.61	
Les prévenus conservent leurs vêtements personnels, à moins qu’il n’en soit autrement 
ordonné par l’autorité administrative, pour d’impérieuses raisons d’ordre ou de propreté, 
ou par l’autorité judiciaire, dans l’intérêt de l’instruction.
Ils sont autorisés à recevoir du dehors les vêtements dont ils ont besoin ou à les faire 
acheter à leurs frais.
Ils ont la possibilité de demander à l’administration de leur fournir les effets nécessaires 
s’ils ont consenti à faire un travail susceptible de détériorer leurs vêtements personnels.
A défaut d’effets personnels convenables, un costume civil en bon état est mis à la 
disposition du prévenu en vue de sa comparution devant les autorités judiciaires.

Art. D.62	

Les prévenus peuvent demander qu’il leur soit donné du travail dans les conditions 
prévues aux articles D. 432 et suivants

Art. D.63	

Les sommes appartenant ou venant à échoir aux prévenus sont inscrites à leur compte 
nominatif dans les conditions fixées aux articles D. 319 à D. 320-3.

Paragraphe 4  - Exercice des droits de défense

Art. D.66	
Il est interdit au personnel de l’administration pénitentiaire et à toute personne qui 
apporte sa collaboration à cette administration d’agir de façon directe ou indirecte auprès 
des détenus pour influer sur leurs moyens de défense et sur le choix de leur défenseur.
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Pour l’exercice de ce choix, le tableau des avocats inscrits dans les barreaux du dépar-
tement est affiché au greffe et tenu à la disposition des détenus.

CHAPITRE II- Des conditions générales de détention

SECTION I - DES DIVERS ÉTABLISSEMENTS AFFECTÉS À L’EXÉCUTION DES 
PEINES

Art. D.70	

Les établissements pour peines, dans lesquels sont reçus les condamnés définitifs, sont 
les maisons centrales, les centres de détention, les établissements pénitentiaires spé-
cialisés pour mineurs, les centres de semi-liberté et les centres pour peines aménagées.

A titre exceptionnel, les maisons d’arrêt peuvent recevoir des condamnés dans les 
conditions déterminées par le second alinéa de l’article 717. 

Les centres pénitentiaires regroupent des quartiers distincts pouvant appartenir aux 
différentes catégories d’établissements pénitentiaires. Ces quartiers sont respective-
ment dénommés, en fonction de la catégorie d’établissement correspondante, comme 
suit : « quartier maison centrale «, « quartier centre de détention «, « quartier de semi- 
liberté «, « quartier pour peines aménagées «, « quartier maison d’arrêt «.

Art. D.71	

Les maisons centrales et les quartiers maison centrale comportent une organisation et 
un régime de sécurité renforcé dont les modalités internes permettent également de 
préserver et de développer les possibilités de réinsertion sociale des condamnés. 
Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, fixe la liste des maisons centrales 
et des quartiers maison centrale.

Art. D.72	

Les centres de détention comportent un régime principalement orienté vers la réinser-
tion sociale et, le cas échéant, la préparation à la sortie des condamnés. 
Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, fixe la liste des centres de détention 

et des quartiers centre de détention.

Art. D.72-1

Les centres de semi-liberté et quartiers de semi-liberté ainsi que les centres pour peines 
aménagées et les quartiers pour peines aménagées comportent un régime essentiel-
lement orienté vers la réinsertion sociale et à la préparation à la sortie des condamnés. 

Les condamnés faisant l’objet d’une mesure de semi-liberté sont détenus soit dans 
des centres de semi-liberté ou des quartiers de semi-liberté, soit dans des centres pour 
peines aménagées ou des quartiers pour peines aménagées. Les condamnés faisant 
l’objet d’une mesure de placement à l’extérieur dans les conditions fixées par l’article D. 
136 peuvent également être détenus dans ces établissements ou ces quartiers. 

Les centres pour peines aménagées et quartiers pour peines aménagées peuvent rece-
voir les condamnés dont le reliquat de peine leur restant à subir est inférieur à deux ans.

L’affectation dans un centre pour peines aménagées ou un quartier pour peines aména-
gées ne peut être décidée qu’avec l’accord du condamné. 

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, fixe la liste des centres de semi-
liberté, ainsi que des centres pour peines aménagées et des quartiers pour peines 
aménagées.
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SECTION II - DE LA PROCEDURE D’ORIENTATION ET DES DECISIONS 
D’AFFECTATION DES CONDAMNES

Paragraphe 1 -  Dispositions générales

Art. D.74	

La procédure d’orientation consiste à réunir tous les éléments relatifs à la personnalité 
du condamné, son sexe, son âge, ses antécédents, sa catégorie pénale, son état de 
santé physique et mentale, ses aptitudes, ses possibilités de réinsertion sociale et, 
d’une manière générale, tous renseignements susceptibles d’éclairer l’autorité compé-
tente pour décider de l’affectation la plus adéquate.

L’affectation consiste à déterminer, sur la base de ces éléments, dans quel établisse-
ment le condamné doit exécuter sa peine.

Paragraphe 2 - La procédure d’orientation

Art. D.75	

La procédure d’orientation est obligatoirement mise en oeuvre pour les condamnés dont 
le temps d’incarcération restant à subir est supérieur à deux ans. Pour les condamnés 
mineurs, elle est obligatoire si le temps d’incarcération à subir est supérieur à trois mois. 

Elle s’opère dans les conditions définies aux articles D. 76 à D. 79, à l’aide des rensei-
gnements qui sont fournis par l’autorité judiciaire et par l’administration pénitentiaire 
sur les intéressés, et, éventuellement, grâce aux examens auxquels ces derniers sont 
soumis au centre national d’évaluation de l’administration pénitentiaire.

Art. D.76	

Le chef d’établissement constitue un dossier d’orientation pour chaque condamné 
auquel il reste à subir un temps d’incarcération d’une durée supérieure à deux ans. Pour 
les condamnés mineurs, le dossier d’orientation est constitué si le temps d’incarcéra-
tion restant à subir est d’une durée supérieure à trois mois. Ce dossier comprend les 
renseignements relatifs à la situation pénale et pénitentiaire du condamné, les éléments 
afférents aux conditions de prise en charge sanitaire et l’avis du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation compétent auprès de l’établissement, l’avis du juge de l’ap-
plication des peines et celui du juge des enfants s’il y a lieu, ainsi que la proposition du 
chef d’établissement. Pour les mineurs, il comprend en outre l’avis du mineur et des 
titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux et les éléments afférents 
aux conditions de prise en charge éducative ; il peut également comprendre l’avis de 
l’équipe pluridisciplinaire mentionnée à l’article D. 514 et, le cas échéant, l’avis de tout 
service ayant à connaître de la situation du mineur. 
Les condamnés ayant à subir un temps d’incarcération d’une durée inférieure ou égale 
à deux ans pour les majeurs, et à trois mois pour les mineurs, peuvent faire l’objet d’un 
dossier d’orientation selon les mêmes modalités lorsque le chef d’établissement estime 
que leur situation nécessite une orientation particulière. 
Le dossier d’orientation des condamnés majeurs et celui des condamnés mineurs dont le 
temps d’incarcération restant à subir est égal ou supérieur à six mois contient également 
les pièces visées à l’article D. 77. 
Le dossier d’orientation est adressé au directeur interrégional des services pénitenti-
aires, qui arrête une décision d’affectation lorsque celle-ci relève de sa compétence ou 
communique le dossier assorti de son avis au ministre de la justice.
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Art. D.77	

Le ministère public près la juridiction qui a prononcé une condamnation à une peine 
privative de liberté adresse à l’établissement pénitentiaire où le condamné est détenu 
ou doit être incarcéré l’extrait de jugement ou d’arrêt, la notice individuelle visée à l’ar-
ticle D. 158 et, s’il y a lieu, la copie de la décision sur les intérêts civils conformément 
à l’article D. 325. 

Le ministère public adresse en outre à l’établissement pénitentiaire, les pièces  
suivantes : 

1° La copie du rapport de l’enquête ou des enquêtes sur la personnalité, la situation 
matérielle, familiale ou sociale de l’intéressé, qui auraient été prescrites conformé-
ment aux dispositions de l’article 41, alinéa 6, et de l’article 81, alinéas 6 et 7 ; 
2° La copie du rapport de l’examen ou des examens médicaux, psychiatriques ou 
médico-psychologiques auxquels il aurait été éventuellement procédé en vertu d’une 
décision judiciaire ; 
3° La copie du réquisitoire définitif et de la décision de condamnation ; 
4° Et, s’il y a lieu, les avis indiqués à l’article D. 78 ; 
5° Le bulletin n° 1 du casier judiciaire du condamné. 

Ces pièces doivent être envoyées dans les plus brefs délais possibles. 

Une copie des documents prévus par le présent article est également adressée par le 
ministère public au secrétariat-greffe du juge de l’application des peines compétent pour 
être versé dans le dossier individuel du condamné prévu par l’article D. 116-6.

Art. D.78	

Chaque fois qu’ils l’estiment utile, le président de la juridiction qui a prononcé la condam-
nation ainsi que le représentant du ministère public peuvent exprimer leur avis sur l’af-
fectation qui leur semble la mieux appropriée au condamné ou sur celle qui, au contraire, 
leur paraît inadaptée.
Ces avis sont joints aux documents mentionnés à l’article D.77, en vue de leur transmis-
sion à l’établissement où le condamné est détenu.
Une copie de ces avis est également adressée au secrétariat-greffe du juge de l’appli-
cation des peines compétent.

Art. D.79	

Afin de compléter le dossier mentionné à l’article D.76, le ministre de la justice, ou le 
directeur régional, peut procéder ou faire procéder, notamment par l’un des services 
pénitentiaires d’insertion et de probation, à toute enquête sur la situation familiale et 
sociale d’un condamné. Le chef d’établissement peut également faire procéder à une 
telle enquête par le service pénitentiaire d’insertion et de probation compétent auprès 
de son établissement.

Paragraphe 3  -  La décision d’affectation

Art. D.80	

 Le ministre de la justice dispose d’une compétence d’affectation des condamnés dans 
toutes les catégories d’établissement. Sa compétence est exclusive pour les affectations 
dans les maisons centrales et les quartiers maison centrale ainsi que pour décider de 
l’affectation :
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- des condamnés à une ou plusieurs peines dont la durée totale est supérieure ou 
égale à dix ans et dont la durée de l’incarcération restant à subir au moment où 
leur condamnation ou la dernière de leurs condamnations est devenue définitive 
est supérieure à cinq ans ;

- des condamnés à raison d’actes de terrorisme tels que prévus et réprimés par 
les articles 421-1 à 421-5 du code pénal ainsi que des condamnés ayant fait l’objet 
d’une inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés, prévu par 
l’article D. 276-1.

Le directeur interrégional des services pénitentiaires est compétent pour décider de 
l’affectation, dans les centres de détention ou quartiers centre de détention, les centres 
de semi-liberté ou quartiers de semi-liberté, les centres pour peines aménagées ou 
quartiers pour peines aménagées, les maisons d’arrêt ou quartiers maison d’arrêt, les 
établissements spécialisés pour mineurs et les quartiers des mineurs des établissements 
pénitentiaires des autres condamnés. Il peut déléguer sa compétence aux directeurs 
des établissements pénitentiaires comprenant un quartier maison d’arrêt et un quartier 
centre de détention, pour l’affectation des condamnés qui y sont incarcérés et auxquels 
il reste à subir, au moment où leur condamnation ou la dernière de leurs condamnations 
est devenue définitive, une incarcération d’une durée inférieure à deux ans.
Le directeur interrégional des services pénitentiaires peut également déléguer sa compé-
tence aux directeurs des établissements pénitentiaires comprenant un quartier maison 
d’arrêt et un quartier pour peines aménagées, pour l’affectation des condamnés qui 
y sont incarcérés et auxquels il reste à subir, au moment où leur condamnation ou la 
dernière de leurs condamnations est devenue définitive, une incarcération dont la durée 
totale n’excède pas un an.
Le directeur interrégional des services pénitentiaires peut déléguer sa compétence au 
directeur de l’établissement comportant un quartier des mineurs ou au directeur de 
l’établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs pour décider du maintien dans leur 
affectation des condamnés atteignant l’âge de la majorité en détention dans les condi-
tions prévues à l’article R. 57-9-13.
Les condamnés affectés dans des maisons d’arrêt sont maintenus dans l’établissement 
où ils sont écroués ou sont transférés dans une autre maison d’arrêt de la région. Dans 
ce second cas, l’affectation est décidée par le directeur interrégional des services péni-
tentiaires en tenant compte notamment de la capacité offerte par chaque établissement.
Dans tous les cas, la décision est prise, sauf urgence, après consultation du juge de 
l’application des peines.

Art. D.81	

Lorsque l’affectation incombe au directeur régional, la décision donne lieu : 
1° Soit à la délivrance d’un ordre de transfèrement du condamné à destination 
d’un centre de détention ou d’un centre pour peines aménagées ou d’un centre 
de semi-liberté ou d’une maison d’arrêt ou d’un quartier d’un centre pénitenti-
aire appartenant à l’une de ces catégories d’établissements pénitentiaires de sa 
circonscription ; 
2° Soit au maintien de l’intéressé à l’établissement où il se trouve ; 
3° Soit à sa mise à la disposition d’un autre directeur régional après l’accord préa-
lable de ce dernier. Le ministre de la justice est compétent en cas de désaccord 
entre les directeurs régionaux. 
4° Soit à un dessaisissement au profit du ministre de la justice en vue d’une 
affectation dans une maison centrale ou un quartier maison centrale, dès lors 
que le directeur interrégional des services pénitentiaires estime que le condamné 
doit être affecté dans cette catégorie d’établissement. Dans ce cas, la décision 
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incombe au ministre de la justice qui décide de l’affectation du condamné dans 
l’établissement pénitentiaire le plus approprié.

Art. D.81-1		

Lorsque l’affectation incombe au ministre de la justice, la décision donne lieu :
1° Soit à l’envoi du condamné au centre national d’évaluation ;
2° Soit à la délivrance d’un ordre de transfèrement du condamné à destination d’un 
établissement pour peine ou d’une maison d’arrêt qui paraît le mieux adapté à sa 
situation ;
3° Soit au maintien de l’intéressé à l’établissement où il se trouve ;
4° Soit à sa mise à la disposition d’un directeur régional.

Art. D.81-2		

En cas d’admission au centre national d’évaluation, le condamné est transféré dans cet 
établissement suivant les instructions et à la date arrêtées par le ministre de la justice. 
Le détenu est soumis aux différents examens qui semblent nécessaires.
Au vu de ces examens, du dossier qui a été constitué en application de l’article D. 76 et 
des propositions du centre national d’évaluation, une décision d’affectation dans l’éta-
blissement qui paraît le mieux approprié à la personnalité du condamné est prise par le 
ministre de la justice.

Paragraphe 4 - Changements d’affectation

Art. D.82	

L’affectation peut être modifiée soit à la demande du condamné, soit à la demande du 
chef de l’établissement dans lequel il exécute sa peine. 
La décision de changement d’affectation appartient au ministre de la justice, dès lors 
qu’elle concerne : 

1° Un condamné dont il a décidé l’affectation dans les conditions du deuxième 
alinéa de l’article D. 80 et dont la durée de l’incarcération restant à subir est 
supérieure à trois ans, au jour où est formée la demande visée au premier alinéa ; 
2° Un condamné à raison d’actes de terrorisme tels que prévus et réprimés par 
les articles 421-1 à 421-5 du code pénal ; 
3° Un condamné ayant fait l’objet d’une inscription au répertoire des détenus 
particulièrement signalés, prévu par l’article D. 276-1. 

Le directeur interégional des services pénitentiaires est compétent pour décider du chan-
gement d’affectation des autres condamnés. 
L’affectation ne peut être modifiée que s’il survient un fait ou un élément d’appréciation 
nouveau.

Art. D.82-1		

Que la demande émane du condamné ou du chef d’établissement, ce dernier constitue 
un dossier qui comprend les éléments permettant d’établir la motivation de la demande.
Le ministre de la justice, le directeur régional ou le chef d’établissement peuvent procé-
der ou faire procéder dans les conditions définies à l’article D.79 à toute enquête sur la 
situation familiale ou sociale du condamné.
La décision de changement d’affectation est prise, sauf urgence, après avis du juge de 
l’application des peines et du procureur de la République du lieu de détention.

Art. D.82-2		

Lorsque la décision incombe au directeur régional, elle donne lieu : 
1° Soit à la délivrance d’un ordre de transfèrement du condamné à destination 
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d’un centre de détention ou d’un centre pour peines aménagées ou d’un centre 
de semi-liberté ou d’une maison d’arrêt ou d’un quartier d’un centre pénitenti-
aire appartenant à l’une de ces catégories d’établissements pénitentiaires, de sa 
circonscription ; 
2° Soit au maintien de l’intéressé à l’établissement où il se trouve ; 
3° Soit à un dessaisissement au profit du ministre de la justice en vue d’une 
affectation dans une maison centrale ou un quartier maison centrale, dès lors que 
le directeur interrégional des services pénitentiaires estime que le condamné doit 
être affecté dans cette catégorie d’établissement. Dans ce cas, le ministre de la 
justice décide de l’affectation du condamné dans l’établissement pénitentiaire le 
plus approprié.

Art. D.82-3		

Lorsque la décision incombe au ministre de la justice, elle donne lieu :
1° Soit à l’envoi du condamné au centre national d’évaluation ;
2° Soit à la délivrance d’un ordre de transfèrement du condamné à destination d’un 
autre établissement ;
3° Soit au maintien de l’intéressé à l’établissement où il se trouve ;
4° Soit à sa mise à la disposition d’un directeur régional

Art. D.82-4		

Indépendamment de toute demande de changement d’affectation émanant du condamné 
ou du chef d’établissement, le ministre de la justice peut charger le centre national d’éva-
luation d’effectuer un bilan d’évolution de la personnalité du condamné dans la perspec-
tive, notamment, d’une libération conditionnelle ou d’une meilleure individualisation du 
régime de détention ou d’exécution de la peine.

SECTION III - Des modalités de prise en charge des personnes  
détenues condamnées

Paragraphe 1 -  Répartition des personnes détenues dans les établissements

Art. D.83	

Pour chaque maison d’arrêt, le chef d’établissement informe chaque mois le président 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel elle se trouve, le juge de l’appli-
cation des peines, le procureur de la République près ledit tribunal ainsi que le directeur 
interrégional des services pénitentiaires de l’état des effectifs au regard des capacités 
d’accueil de l’établissement. 

Art. D84 
Le directeur interrégional des services pénitentiaires ordonne tous les transfèrements 
utiles à l’intérieur de la circonscription territoriale dont il assure la direction concernant les 
condamnés relevant de sa compétence d’affectation, les personnes détenues soumises 
à la contrainte judiciaire et les condamnés mis à sa disposition. 
Si les mesures qui lui paraissent nécessaires concernent d’autres personnes détenues, 
excèdent sa compétence ou soulèvent des difficultés particulières, il adresse dans les 
plus brefs délais un rapport au garde des sceaux, ministre de la justice. 
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Paragraphe 2 : Régime de détention dans les établissements pour peines

Art. D.85 

Sans préjudice de l’application des dispositions prévoyant la mise en œuvre d’activités 
pendant toute la durée de l’exécution de la peine, les condamnés bénéficient, au cours 
de la dernière période de l’incarcération, d’une préparation active à leur élargissement 
conditionnel ou définitif, en particulier sur le plan socioprofessionnel. Cette préparation 
comprend, le cas échéant, un placement à l’extérieur ou au régime de semi-liberté. Elle 
est effectuée soit sur place, soit après transfert dans un centre ou un quartier spécialisé. 

Art. D.86 

Le régime des centres pour peines aménagées repose sur des actions d’insertion orga-
nisées à l’intérieur et à l’extérieur de ces établissements. Le maintien des liens familiaux 
s’effectuant dans le cadre des permissions de sortir, les personnes détenues dans ces 
établissements ne bénéficient pas de parloir. 
Art. D.87 

La personne détenue dont le comportement se révèle incompatible avec l’application 
du régime propre à l’établissement pour peines au sein duquel elle est placée peut faire 
l’objet d’une procédure de changement d’affectation. 

Paragraphe 3 : Parcours d’exécution de la peine

Art. D.88 
Le parcours d’exécution de la peine décrit notamment, pour chaque personne détenue 
condamnée, l’ensemble des actions qu’il est envisagé de mettre en œuvre au cours de sa 
détention afin de favoriser sa réinsertion. Il couvre l’ensemble de la période de détention, 
y compris la préparation à la sortie. 
Il est défini et, le cas échéant, actualisé, à partir des éléments recueillis lors de la période 
d’observation puis, tout au long de la détention, auprès de l’ensemble des services appe-
lés à connaître de la situation de la personne détenue intéressée, ainsi que des souhaits 
exprimés par elle. Ces éléments sont consignés par écrit. 
Il fait l’objet d’un réexamen à la demande de la personne détenue ou au moins une fois 
par an. 

Art. D.89 

Le parcours d’exécution de la peine est élaboré après avis de la commission pluridisci-
plinaire unique mentionnée à l’article D. 90.

Art. D.90 

Il est institué auprès du chef de chaque établissement pénitentiaire, pour une durée de 
cinq ans, une commission pluridisciplinaire unique. 

La commission pluridisciplinaire unique est présidée par le chef d’établissement ou son 
représentant. 

Elle comprend en outre : 
a) Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ; 
b) Un responsable du secteur de détention du détenu dont la situation est exami-
née ; 
c) Un représentant du service du travail ; 
d) Un représentant du service de la formation professionnelle ; 

387



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

388

e) Un représentant du service d’enseignement. 
Assistent également, avec voix consultative, aux réunions de la commission, sur 
convocation du chef d’établissement établie en fonction de l’ordre du jour : 
a) Le psychologue en charge du parcours d’exécution de la peine ; 
b) Un membre du service de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
c) Un représentant des équipes soignantes de l’unité de consultations et de soins 
ambulatoires ou du service médico-psychologique régional désigné par l’établisse-
ment de santé de rattachement. 

La liste des membres de la commission pluridisciplinaire unique et des personnes 
susceptibles d’assister à ces réunions en vertu des trois alinéas précédents est arrêtée 
par le chef d’établissement. 
Les membres de la commission et les personnes entendues par elle sont tenus à une 
obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel 
dont ils ont connaissance dans le cadre de l’exercice de leurs missions. 
Art. D.91 

La commission pluridisciplinaire unique se réunit au moins une fois par mois pour exa-
miner les parcours d’exécution de la peine.

Art. D.92 

Des modalités de prise en charge individualisées peuvent, pour l’application du deu-
xième alinéa de l’article 717-1, être appliquées, au sein de chaque établissement péni-
tentiaire, aux personnes détenues, en tenant compte de leur parcours d’exécution de 
la peine et de leur capacité à respecter les règles de vie en collectivité. Les modalités 
de prise en charge de chaque personne détenue sont consignées dans le parcours 
d’exécution de la peine.

Section iv : De l’encellulement individuel 

Art. D.93 

Lorsque le régime de l’encellulement individuel n’est pas appliqué, il appartient au chef 
d’établissement de séparer : 

1° Les prévenus des condamnés ; 
2° Les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 
vingt et un ans des autres personnes détenues majeures ; 
3° Les personnes détenues n’ayant pas subi antérieurement de peine privative de 
liberté de celles ayant déjà subi des incarcérations multiples ; 
4° Les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres personnes déte-
nues. 
Il peut être dérogé aux principes posés aux 2° à 4°, à titre exceptionnel, si la person-
nalité des personnes détenues le justifie. 

Art. D.94 

Lorsqu’il suspend l’encellulement individuel d’une personne détenue en raison de sa 
personnalité, le chef de l’établissement en informe sans délai le directeur interrégional, 
ainsi que le juge de l’application des peines s’agissant des personnes condamnées et le 
magistrat saisi du dossier de la procédure s’agissant des personnes prévenues. 

Art. D.95 

La règle de l’encellulement individuel ne fait pas obstacle à ce que, pendant la journée, 
les personnes détenues soient réunies pour le travail, les activités physiques et spor-
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tives, l’enseignement, la formation professionnelle ou les activités religieuses, cultu-
relles ou de loisirs.

SECTION VI - des réductions de peine

Sous-section 1 - Du crédit de réduction de peine

Paragraphe 1 - De la mise en œuvre du crédit de réduction de peine

Art. D.115

La durée du crédit de réduction de peine est calculée, sous le contrôle du ministère 
public, par le greffe de l’établissement pénitentiaire après que la condamnation a acquis 
un caractère définitif, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article 708. 
En cas de peine d’emprisonnement dont une partie est assortie du sursis ou du sursis 
avec mise à l’épreuve, le calcul se fait sur la partie ferme de la peine.

Art. D.115-1

Conformément aux dispositions des alinéas un et deux de l’article 721, lorsque la peine 
d’emprisonnement prononcée est supérieure à un an, le total du crédit de réduction de 
peine correspondant aux mois excédant la première année d’emprisonnement ou la ou 
les années d’emprisonnement qui suivent ne peut dépasser deux mois ou un mois s’il 
s’agit d’une condamnation pour des faits commis en état de récidive légale.

Art. D.115-2

Le crédit de réduction de peine est imputé sur la condamnation sur laquelle il a été 
calculé. 
Si la détention restant à subir est inférieure au montant du crédit de réduction de peine 
calculé, ce crédit bénéficie au condamné à hauteur du reliquat de détention, sans possi-
bilité de report sur une autre condamnation. 
Dans ce cas, si le condamné exécutait une détention provisoire pour les faits pour 
lesquels il a été condamné et qu’il n’est pas détenu pour autre cause, il est remis en 
liberté après que la condamnation a acquis un caractère définitif, sous réserve des dispo-
sitions du deuxième alinéa de l’article 708, et que le greffe de l’établissement pénitenti-
aire a procédé aux formalités de levée d’écrou et notamment à la notification prévue par 
le dernier alinéa de l’article 721 et par l’article D. 115-18. Le greffe mentionne sur la fiche 
pénale le quantum du crédit de réduction de peine dont le condamné a effectivement 
bénéficié ; le retrait du crédit de réduction de peine prévu par les articles 721 (alinéa 5), 
721-2 et 723-35 ne saurait alors être supérieur à ce quantum. 
Si le condamné n’était pas écroué, il est procédé conformément aux dispositions des 
articles D. 147-10 et suivants.

Art. D.115-3

En cas de révocation d’un sursis ou d’un sursis avec mise à l’épreuve, le crédit de réduc-
tion de peine est calculé sur la durée de l’emprisonnement résultant de cette révocation.
Il en est de même s’agissant de l’emprisonnement mis à exécution en application des 
dispositions des articles 131-9 (deuxième alinéa), 131-11 (deuxième alinéa) et 131-36-1 
(troisième alinéa) du code pénal.

Art. D.115-4

Lorsque plusieurs peines privatives de liberté sont confondues, le crédit de réduction de 
peine est calculé sur la peine résultant de la confusion, au moment de la mise à exécution 
de cette peine. Les crédits de réduction de peine qui correspondaient à chacune des 
peines confondues sont caducs.

389



École Nationale d’Administration Pénitentiaire

390

Art. D.115-5

Le crédit de réduction de peine ne s’applique pas à l’emprisonnement résultant :
1º Du retrait d’un crédit de réduction de peine ordonné en application des alinéas 
3, 4 et 5 de l’article 721 ;
2º Du retrait d’un crédit de réduction de peine ou d’une réduction de peine supplé-
mentaire ordonné en application de l’article 721-2 ou en application de l’article 
723-35 ;
3º De la contrainte judiciaire.

Art. D.115-6

Lorsqu’un détenu condamné à l’étranger est transféré en France, le calcul du crédit 
de réduction de peine se fait conformément à l’article 721 sur la partie de la détention 
restant à subir au titre de la condamnation en cours d’exécution. Pour les condamnations 
n’ayant pas reçu un commencement d’exécution à cette date, quelle que soit la date 
d’inscription sur la fiche pénale, le crédit de réduction de peine est calculé en application 
de l’article 721.

Paragraphe 2 - Du retrait du crédit de réduction de peine

a. Du retrait ordonné par le juge de l’application des peines

Art. D.115-7

La mauvaise conduite du condamné pendant l’exécution d’une peine d’emprisonnement 
accomplie sous le régime de la semi-liberté, du placement à l’extérieur ou du placement 
sous surveillance électronique peut justifier le retrait du bénéfice du crédit de réduction 
de peine, sans préjudice de la possibilité du retrait de la mesure d’aménagement.

Art. D.115-8

La mauvaise conduite du détenu pendant l’incarcération subie sous le régime de la 
détention provisoire peut justifier le retrait du bénéfice de crédit de réduction de peine 
correspondant à la condamnation sur laquelle est imputée cette détention.

Art. D.115-9

L’ordonnance du juge de l’application des peines retirant le bénéfice du crédit de réduc-
tion de peine ne peut intervenir au-delà d’un délai d’un an à compter de la date du dernier 
événement caractérisant la mauvaise conduite du condamné.

Art. D.115-10

En cas de mauvaise conduite survenue pendant l’incarcération subie sous le régime de 
la détention provisoire, cette ordonnance doit intervenir dans le délai de quatre mois à 
compter de la date à laquelle la condamnation est ramenée à exécution, quelle que soit 
la date de l’événement caractérisant la mauvaise conduite du condamné.

Art. D.115-11

Lorsque le condamné exécute successivement plusieurs peines privatives de liberté, le 
retrait peut intervenir jusqu’à la date de libération du condamné, sous réserve des dispo-
sitions de l’article D. 115-9. Il peut alors concerner le crédit de réduction de peine des 
peines exécutées, en cours d’exécution ou devant être exécutées. Il peut être motivé 
par la mauvaise conduite du condamné intervenue au cours d’une peine déjà exécutée.

Art. D.115-12

La décision de retrait du bénéfice du crédit de réduction de peine est mise à exécution 
à la suite de la dernière peine portée à l’écrou. Elle n’a pas pour effet de remettre à 
exécution la ou les peines auxquelles correspondait le crédit de réduction de peine ayant 
été retiré.

390



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie Décrets
Mise à jour au 31/12/2011

391391

Art. D.115-13

Toute ordonnance du juge de l’application des peines retirant le bénéfice d’un crédit de 
réduction de peine précise la ou les peines privatives de liberté pour lesquelles le retrait 
a été ordonné.

Art. D.115-14

Lorsque le condamné a fait l’objet d’une ou plusieurs décisions de retrait du bénéfice 
de son crédit de réduction de peine, l’avis de date d’expiration de sa peine privative de 
liberté adressé par le chef de l’établissement pénitentiaire au casier judiciaire national 
automatisé en application du 5º de l’article R. 69 précise la durée totale du ou des retraits 
ordonnés.

Art. D.115-14-1

Le montant maximal du retrait susceptible d’être ordonné ne peut excéder deux ou trois 
mois pour chaque année de détention et cinq ou sept jours pour chaque mois de déten-
tion, selon qu’il s’agit ou non d’une condamnation prononcée pour des faits commis en 
récidive, et sous réserve des précisions apportées par l’article D. 115-14-2. Ce montant 
est calculé au regard de la période de détention examinée pour apprécier la conduite 
du condamné.
Toutefois, si cette période est inférieure à un mois, ce montant peut atteindre sept 
jours, ou cinq jours s’il s’agit d’une condamnation prononcée pour des faits commis en 
récidive, dès lors que le total des retraits ordonnés ne dépasse pas le montant du crédit 
de réduction de peine dont a bénéficié le condamné.

Art. D.115-14-2

Lorsque le retrait de crédit de réduction de peine est ordonné pour une période de 
détention comportant l’exécution successive de plusieurs peines, dont l’une ou plusieurs 
ont été prononcées pour des infractions commises en récidive et ont fait l’objet d’un 
crédit de réduction de peine réduit en application des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 721, le montant maximum du retrait ne peut excéder cinq jours par mois pour 
la partie de la période de détention correspondant à cette ou ces peines, et sept jours 
par mois pour la partie de la période correspondant à la peine ou aux peines prononcées 
pour des infractions non commises en récidive.
Lorsque un mois de détention recouvre au moins deux peines dont une en récidive légale, 
le montant maximal de retrait correspondant à ce mois de détention est de cinq jours.

b. Du retrait ordonné par la juridiction de jugement après la libération du condamné

Art. D.115-15

Si un condamné a exécuté successivement plusieurs peines privatives de liberté, le délai 
pendant lequel la commission d’une nouvelle infraction par le condamné peut donner 
lieu à une décision de retrait prise par la juridiction de jugement en application des 
dispositions du cinquième alinéa de l’article 721 court à compter de la levée d’écrou 
concernant la dernière peine exécutée, pour une durée égale au total des crédits de 
réduction de peine dont il a bénéficié diminué, le cas échéant, du total des retraits qui 
ont pu être ordonnés.

Art. D.115-16

Le délai pendant lequel, en application du cinquième alinéa de l’article 721, la commission 
d’une nouvelle infraction par le condamné peut donner lieu à une décision de retrait par la 
juridiction de jugement n’est pas suspendu en cas de nouvelle incarcération de ce dernier.
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Art. D.115-17

La décision de retrait n’a pas pour effet de remettre à exécution la ou les peines auxquelles 
correspondait le crédit de réduction de peine ayant été retiré.

Art. D.115-18

Lorsqu’il est procédé à la levée d’écrou du condamné, y compris pour un condamné 
faisant l’objet d’une semi-liberté, d’un placement à l’extérieur ou d’un placement sous 
surveillance électronique, le greffe de l’établissement pénitentiaire l’informe, conformé-
ment aux dispositions du dernier alinéa de l’article 721, de la possibilité d’une décision 
de retrait par la juridiction de jugement en cas de commission d’une nouvelle infraction, 
en lui indiquant la date jusqu’à laquelle la commission d’une nouvelle infraction pourra 
donner lieu à ce retrait. Il lui est à cette fin remis un document dont le modèle est établi 
par le ministre de la justice.

Sous-section 2 - Des autres réductions de peine

Paragraphe 1 - Dispositions communes

Art. D.116

Les réductions de peine supplémentaires et les réductions de peine exceptionnelles 
s’imputent sur la détention restant à subir, le décompte s’effectuant à compter de la 
date de libération.

Art. D.116-1

Toutefois, les réductions de peine supplémentaires et les réductions de peine exception-
nelles ne s’appliquent pas à l’emprisonnement résultant :

1º Du retrait d’un crédit de réduction de peine ordonné en application des alinéas 
3, 4 et 5 de l’article 721 ;
2º Du retrait d’un crédit de réduction de peine ou d’une réduction de peine supplé-
mentaire ordonné en application des articles 721-2 ou 723-35 ;
3º De la contrainte judiciaire.Paragraphe 2 - De la réduction de peine supplémen-
taire

Paragraphe 2. De la réduction de peine supplémentaire

Art. D.116-2

Pour l’application des dispositions de l’article 721-1 relatif aux réductions de peine supplé-
mentaires, la commission de l’application des peines examine la situation du condamné 
au moins une fois par an, même en l’absence de demande formée par celui-ci conformé-
ment aux dispositions de l’article D. 49-11. Si le juge de l’application des peines, après 
cet examen, ne décide pas d’accorder d’office une réduction de peine au condamné, ce 
dernier en est informé et peut, s’il l’estime utile, former une telle demande.
En cas d’incarcération subie sous le régime de la détention provisoire et si la durée en 
est d’au moins une année, la situation du condamné est examinée par la commission 
de l’application des peines dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle 
la condamnation est devenue définitive.

Art. D.116-3

Lorsque la durée d’incarcération restant à subir est inférieure à une année, le juge de 
l’application des peines prend en considération la totalité de cette durée pour apprécier 
le montant des réductions de peine supplémentaires susceptibles d’être octroyées.
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Art. D.116-4

En cas de décision sur les réductions de peine supplémentaires au titre d’une fraction 
inférieure à un an suivi de l’inscription à la fiche pénale d’une ou de plusieurs condam-
nations permettant l’examen de ces réductions de peine sur une fraction annuelle, le 
juge de l’application des peines peut rapporter sa décision précédente et réexaminer la 
situation du condamné sur la fraction annuelle.

Paragraphe 3 - De la réduction de peine conditionnelle

Art. D.117

Lorsque le juge de l’application des peines a, en application des dispositions du premier 
alinéa de l’article 721-2, interdit au condamné de rencontrer après sa libération la partie 
civile pendant une durée égale à tout ou partie des réductions de peine dont il a bénéficié, 
le condamné est informé, au moment de sa libération, de la possibilité de retrait prévue 
par le troisième alinéa de cet article.
Cette information est faite conformément aux dispositions de l’article D. 115-18.

Art. D.117-1

Le délai pendant lequel il est interdit au condamné de rencontrer la partie civile n’est pas 
suspendu en cas de nouvelle incarcération de ce dernier, y compris si cette interdiction 
est accompagnée de l’obligation d’indemniser la partie civile.

Art. D.117-2

La décision de retrait des réductions de peine prise en application du troisième alinéa de 
l’article 721-2 n’a pas pour effet de remettre la ou les peines à exécution.

Paragraphe 4 - De la réduction de peine exceptionnelle

Art. D.117-3

La réduction de peine exceptionnelle prévue par l’article 721-3 peut être accordée en une 
ou plusieurs fois sans dépasser le tiers de la peine prononcée. Pour la détermination du 
quantum maximum, il est tenu compte de l’ensemble des condamnations à exécuter ou 
figurant à l’écrou au jour de la requête.
Dans tous les cas, le tribunal de l’application des peines précise dans son jugement la 
ou les peines prises en compte pour le calcul du quantum maximum de la réduction de 
peine exceptionnelle.

Sous-section 3 : Retrait et interdiction de plein droit des réduc-
tions de peine.

Art. D.117-4

Le retrait des réductions de peines découlant de plein droit de l’application du III de 
l’article 706-56 en cas de condamnation prononcée pour les délits prévus par cet article 
concerne le crédit de réduction de peine, les réductions de peines supplémentaires 
et les réductions de peine exceptionnelles dont le condamné a déjà bénéficié. Cette 
condamnation interdit l’octroi de nouvelles réductions de peine. 
Le ministère public donne les instructions nécessaires au greffe de l’établissement péni-
tentiaire pour que ce retrait soit pris en compte et que soit déterminée la nouvelle date 
de libération du condamné. 
La juridiction ayant prononcé la condamnation peut, dans sa décision, relever en tout ou 
partie le condamné du retrait des réductions de peine déjà accordées, conformément aux 
dispositions de l’article 132-21 du code pénal. Elle peut également relever le condamné 
de l’interdiction de bénéficier de nouvelles réductions de peine. 
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Ces relèvements peuvent également être ordonnés après la condamnation, en applica-
tion des dispositions de l’article 703 du présent code. 
Les relèvements prévus par les deux alinéas précédents peuvent être ordonnés à la 
demande du condamné, ainsi que sur réquisitions du procureur de la République, notam-
ment si ce dernier estime qu’il convient que le condamné continue de bénéficier du crédit 
de réduction de peine ou des réductions supplémentaires de peine afin de pouvoir faire 
l’objet, le cas échéant, d’une surveillance judiciaire.

SECTION VII - DU PLACEMENT À L’EXTÉRIEUR, DU RÉGIME DE SEMI-
LIBERTÉ, du placement sous surveillance électronique ET DES 
PERMISSIONS DE SORTIR

Art. D.118	

Indépendamment des cas où il est procédé à leur extraction ou à leur transfèrement 
et des cas où ils sont chargés d’exécuter des corvées sous la surveillance directe ou 
constante du personnel, des condamnés peuvent se trouver régulièrement en dehors 
des établissements pénitentiaires dans les hypothèses prévues aux articles 723, 723-3 
et 723-7 qui prévoient soit le placement à l’extérieur et l’admission au régime de semi-
liberté, soit les permissions de sortir et le placement sous surveillance électronique.

Paragraphe 1er -  Dispositions communes

Art. D.121		

Les rémunérations des condamnés bénéficiant d’un contrat de travail dans les condi-
tions définies au deuxième alinéa de l’article D. 433-1 sont versées directement par 
l’employeur sur un compte extérieur dont est titulaire le condamné, sauf prescriptions 
contraires du juge de l’application des peines.
Les rémunérations des détenus exerçant une activité à l’extérieur de l’établissement, 
dans les conditions prévues par le premier alinéa de l’article D. 433-1, sont versées, sauf 
prescriptions contraires du juge de l’application des peines, à l’établissement pénitenti-
aire qui approvisionne le compte nominatif des détenus, en application des dispositions 
relatives à la répartition des produits du travail.

Art. D.121-1		

Les condamnés admis au régime de la semi-liberté, du placement à l’extérieur sans 
surveillance en application de l’article D. 136 ou du placement sous surveillance élec-
tronique en application de l’article 723-7 sont dispensés de la constitution du pécule de 
libération. 
Ils demeurent redevables de la part réservée à l’indemnisation des parties civiles et aux 
créanciers d’aliments, sous réserve de prescriptions particulières déterminées par le juge 
de l’application des peines.

Art. D.122		

Par dérogation aux dispositions de l’article D. 318, les détenus bénéficiant d’une mesure 
de semi-liberté ou d’un placement à l’extérieur sans surveillance en application de l’article 
D. 136, d’un placement sous surveillance électronique en application de l’article 723-7 
ou bénéficiaires d’une permission de sortir sont autorisés à détenir une somme d’argent 
leur permettant d’effectuer en dehors de l’établissement les dépenses nécessaires et, 
notamment, de payer les repas pris à l’extérieur, d’utiliser des moyens de transport et 
de faire face à des frais médicaux éventuels. 
Le chef de l’établissement apprécie, au moment de la sortie des intéressés, l’importance 
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de la somme qui doit leur être remise, par prélèvement sur leur part disponible. Lorsqu’ils 
réintègrent l’établissement pénitentiaire, et à intervalles réguliers en ce qui concerne les 
semi-libres, les détenus doivent justifier des dépenses effectuées.
S’agissant des détenus bénéficiaires d’une permission de sortir, lorsque la somme 
rapportée est d’un montant supérieur à celui remis au départ, ce surplus est soumis à 
répartition dans les conditions fixées par les articles D. 320 à D. 320-3.

Art. D.123		

Les détenus autorisés à sortir d’un établissement en application des articles 723, 723-3 
et 723-7 doivent être porteurs d’un document leur permettant de justifier de la régularité 
de leur situation. 
Outre les renseignements d’état civil, ce document doit mentionner les lieux où les 
intéressés sont autorisés à se rendre ainsi que la date et l’heure auxquelles ils sont dans 
l’obligation de réintégrer l’établissement pénitentiaire ou le lieu d’assignation désigné par 
le juge de l’application des peines. 
Il doit être produit à toute réquisition de l’autorité publique.

Art. D.124

Les condamnés qui se trouvent en dehors d’un établissement en vertu d’une des auto-
risations prévues aux articles 723 et 723-3 demeurent soumis à l’ensemble des règles 
disciplinaires relatives au régime des détenus de leur catégorie, sous la seule réserve 
des dérogations édictées à la présente section.
Toute inobservation de ces règles, tout manquement à l’obligation de bonne conduite, 
tout incident, doit être signalé au juge de l’application des peines. En cas d’urgence, le 
chef de l’établissement peut faire procéder à la réintégration immédiate du détenu sauf 
à en rendre compte sans délai à ce magistrat.
Le juge d’application des peines doit alors statuer dans un délai de dix jours à compter 
de la réintégration du détenu sur l’éventuel retrait ou révocation de la mesure, confor-
mément aux dispositions de l’article 712-6.
Les dispositions du présent article sont également applicables aux condamnés placés 
sous surveillance électronique.

Art. D.125		

Les détenus qui, bénéficiant d’une des autorisations prévues aux articles 723, 723-3 et 
723-7, n’ont pas regagné l’établissement pénitentiaire ou le lieu d’assignation désigné par 
le juge de l’application des peines dans les délais fixés, doivent être considérés comme 
se trouvant en état d’évasion. 
Les diligences prévues aux articles D. 280 et D. 283 doivent en conséquence être effec-
tuées, et les intéressés, de même que ceux qui auraient tenté de se soustraire à l’obli-
gation de réintégrer la prison, encourent des sanctions disciplinaires sans préjudice des 
poursuites pénales qui pourraient être exercées en application de l’article 434-29 du 
code pénal.

Art. D.125-1		

Les condamnés bénéficiant d’une mesure prise en application des articles 723 et 723-7, 
qui exercent une activité professionnelle dans les mêmes conditions que les travailleurs 
libres, sont affiliés au régime d’assurance maladie, vieillesse et accidents du travail dont 
ils relèvent au titre de cette activité. 
La déclaration d’emploi est souscrite à la diligence et sous la responsabilité de l’em-
ployeur, conformément aux obligations qui lui incombent selon la nature de son entre-
prise.
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Paragraphe 2 - Placement à l’extérieur sous surveillance du personnel pénitentiaire

Art. D.126		

En application des dispositions du premier alinéa de l’article 723, les condamnés peuvent 
être employés en dehors d’un établissement pénitentiaire à des travaux contrôlés par 
l’administration. 

Ces travaux, quelle qu’en soit la nature, peuvent être exécutés pour le compte d’une 
administration, d’une collectivité publique, d’une personne physique ou morale sous les 
régimes définis au premier alinéa de l’article D. 433-1.

Art. D.127		

L’ouverture d’un chantier de travail dans les conditions prévues à l’article D.126 est 
subordonnée à l’accord du préfet si l’effectif des détenus est supérieur à trois. Dans les 
autres cas, il en est tenu informé.

Art. D.128		

Peuvent être désignés pour être employés à des travaux à l’extérieur, s’ils présentent 
des garanties suffisantes pour la sécurité et l’ordre public, notamment au regard de 
leur personnalité, de leurs antécédents, de leur conduite en détention et des gages de 
réinsertion dont ils ont fait preuve : 

1° Les détenus ayant à subir une durée d’incarcération inférieure ou égale à cinq 
ans et n’ayant pas été condamnés antérieurement à une peine privative de liberté 
supérieure à six mois ; 
2° Les détenus remplissant les conditions de délai requises pour être proposés 
au bénéfice de la libération conditionnelle, quels que soient leurs antécédents et 
la durée de l’incarcération à subir ; 
3° Les détenus remplissant les conditions de délai requises pour être admis à la 
semi-liberté ; 
4° Les condamnés pouvant faire l’objet d’un placement extérieur sans surveillance 
du personnel pénitentiaire, en application des dispositions de l’article D. 136.

Art. D.129

Les détenus placés à l’extérieur peuvent être soumis à l’une ou plusieurs des obligations 
ou interdictions mentionnées aux articles 131-36-2, 132-44 et 132-45 du code pénal.

Art. D.130		

Les détenus placés à l’extérieur demeurent soumis à la surveillance effective du person-
nel pénitentiaire.
Celui-ci a la charge d’appliquer les prescriptions et règlements relatifs au régime disci-
plinaire, notamment en ce qui concerne les communications avec les tiers. L’employeur 
doit se conformer aux indications qui lui sont données à cet égard.
A la fin de chaque journée de travail, les détenus sont réintégrés à l’établissement péni-
tentiaire, à moins que, sur proposition de l’administration pénitentiaire, il n’en soit décidé 
autrement par le juge de l’application des peines.

Art. D.131		

Le chef d’établissement pénitentiaire doit s’assurer de la stricte application des consignes 
données au personnel de surveillance pour l’application des dispositions de l’article D.130.

Art. D.133		

Le chef d’établissement a qualité pour accorder une concession pour une durée égale ou 
inférieure à trois mois ou concernant un effectif égal ou inférieur à cinq détenus. 
Les concessions envisagées pour une durée supérieure à trois mois ou pour un effectif 
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supérieur à cinq détenus font l’objet d’un contrat qui en fixe les conditions particulières, 
notamment en ce qui concerne l’effectif et la rémunération des détenus et la durée de 
la concession. Ce contrat est signé par le représentant de l’entreprise concessionnaire 
et le directeur interrégional des services pénitentiaires. 
Il ne peut recevoir effet à l’égard du placement de chaque détenu qu’après autorisation 
du juge de l’application des peines.

Art. D.134		

Les prix payés pour le travail des détenus doivent être égaux aux salaires et aux acces-
soires de salaires des travailleurs libres de la même catégorie placés dans les mêmes 
conditions de tâche et de lieu, déduction faite des frais particuliers pouvant incomber à 
l’employeur.

Art. D.135		

Les détenus placés à l’extérieur sont soumis aux mêmes horaires et conditions de travail 
que les travailleurs libres de même profession.

Paragraphe 3 - Placement à l’extérieur sans surveillance du personnel pénitentiaire

Art. D.136		
Peuvent être autorisés soit à travailler à l’extérieur, soit à y suivre un enseignement, un 
stage, un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, une formation profession-
nelle ou faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sans être soumis à la surveillance 
continue du personnel pénitentiaire : 

1° Les condamnés dont la peine restant à subir n’excède pas deux ans ou un an s’ils 
sont en état de récidive légale ; 
2° Les condamnés admis au bénéfice de la libération conditionelle, sous la condition 
d’avoir été soumis à titre probatoire au régime du placement à l’extérieur ; 
3° Les condamnés qui remplissent les conditions de délai requises pour être propo-
sés au bénéfice de la libération conditionnelle et dont la peine restant à subir n’excède 
pas trois ans. 

Le juge de l’application des peines détermine les conditions particulières de l’exécu-
tion de la mesure suivant la nature de l’activité ou de la prise en charge sanitaire, et la 
personnalité du condamné. 
Il peut en outre subordonner l’octroi ou le maintien de la mesure à l’une ou plusieurs 
des obligations et interdictions mentionnées aux articles 131-36-2, 132-44 et 132-45 du 
code pénal.
L’employeur ou le directeur de l’établissement de formation ou de soins doit informer 
sans délai le représentant qualifié de l’administration pénitentiaire de tout incident 
concernant le détenu, notamment de toute absence quelle qu’en soit la durée.

Paragraphe 4 - Régime de semi-liberté

Art. D.137	

Les condamnés admis au régime de la semi-liberté en application des dispositions des 
articles 132-25 du Code pénal et 723-1 du Code de procédure pénale s’engagent à 
respecter les conditions de bonne tenue et d’assiduité au travail, la participation effective 
à l’activité et le suivi du traitement médical.
Le juge de l’application des peines détermine les jours et heures de sortie et de retour, 
les conditions particulières propres à la nature de l’activité ou du traitement et à la 
personnalité du condamné.
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Art. D.138

Le maintien de la semi-liberté peut être subordonné à l’une ou plusieurs des obliga-
tions ou interdictions mentionnées aux articles 131-36-2, 132-44 et 132-45 du code 
pénal, que le juge de l’application des peines peut modifier ou compléter au cours de 
l’exécution de la mesure conformément aux dispositions de l’article 712-8. 

Paragraphe 5  - Permissions de sortir

Art. D.142

La permission de sortir est accordée pour une ou plusieurs sorties. Elle autorise le 
condamné à se rendre en un lieu situé sur le territoire national. Elle peut être assortie 
d’une ou plusieurs conditions, et notamment des obligations prévues aux articles 131-36-
2, 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Un délai de route peut être accordé au bénéficiaire de la permission de sortir ; il est 
calculé en fonction de la durée du trajet et des horaires des moyens de transport utilisés. 
Le juge de l’application des peines peut ordonner le retrait d’une permission de sortir en 
cours d’exécution de celle-ci et ordonner la réincarcération immédiate du condamné en 
cas de non-respect par celui-ci des conditions auxquelles cette permission était subor-
donnée. Ce retrait peut, pour les mêmes motifs, être ordonné avant la mise à exécution 
de la permission. 
Le juge peut à cette fin décerner un mandat d’amener ou d’arrêt en application des 
dispositions de l’article 712-17.

Art. D.142-1		

Les conditions de délai prévues aux articles D.143 à D.146 ne sont applicables que si le 
condamné n’est pas en cours d’exécution de la période de sûreté.

Art. D.143	

Des permissions de sortir d’une durée n’excédant pas la journée peuvent être accor-
dées dans les cas suivants aux condamnés à une peine privative de liberté inférieure ou 
égale à cinq ans ainsi qu’aux condamnés à une peine privative de liberté supérieure à 
cinq ans, lorsque ces derniers ont exécuté la moitié de leur peine : 

1° Présentation à leurs employeurs éventuels des détenus prochainement libérables 
ou susceptibles d’être admis au bénéfice de la libération conditionnelle ou au régime 
de semi-liberté ou de placement à l’extérieur en application de l’article D. 136 ; 
2° Présentation aux épreuves d’un examen dans les conditions prévues aux articles 
D. 436-3 et D. 438-2 ; 
3° Présentation dans un centre de soins ; 
4° Accomplissement de toute formalité requise par l’autorité militaire soit préalable-
ment à un engagement dans les forces armées en vue duquel la libération condition-
nelle a été accordée, soit à l’égard des détenus militaires ; 
5° Sorties pour la pratique d’activités culturelles ou sportives organisées ; 
6° Comparution soit devant une juridiction de l’ordre judiciaire, soit devant une juri-
diction ou un organisme d’ordre administratif ; 
7° Exercice par le condamné de son droit de vote.

Art. D.143-1

Des permissions de sortir peuvent être accordées les samedis, dimanches et jours fériés 
ou chômés aux condamnés admis au régime de la semi-liberté ou bénéficiant d’un 
placement à l’extérieur en application de l’article D.136 ainsi qu’aux condamnés placés 
sous surveillance électronique.
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Art. D.144	

A l’occasion de la maladie grave ou du décès d’un membre de leur famille proche, une 
permission de sortir d’une durée maximale de trois jours peut être accordée, d’une part 
aux condamnés à une peine privative de liberté inférieure ou égale à cinq ans, et, d’autre 
part, aux condamnés à une peine privative de liberté supérieure à cinq ans, lorsqu’ils ont 
exécuté la moitié de leur peine.

Art. D.145

Des permissions de sortir d’une durée maximale de trois jours peuvent être accordées 
en vue du maintien des liens familiaux ou de la préparation de la réinsertion sociale, aux 
condamnés qui ont exécuté la moitié de leur peine et qui n’ont plus à subir qu’un temps 
de détention inférieur à trois ans.
Ces permissions sont accordées sans condition de délai aux condamnés exécutant une 
ou plusieurs peines d’emprisonnement n’excédant pas au total une durée d’un an.
Ces permissions de sortir peuvent être également accordées sans condition de délai 
lorsque le juge ou le tribunal de l’application des peines ont, en application du 1º de 
l’article D. 535 et selon la procédure prévue aux articles 712-6 ou 712-7, décidé de 
subordonner l’octroi de la libération conditionnelle à la condition d’avoir bénéficié d’une 
ou plusieurs permissions de sortir.

Art. D.146		

Les condamnés incarcérés dans les centres de détention peuvent bénéficier des permis-
sions de sortir prévues à l’article D.145, lorsqu’ils ont exécuté le tiers de leur peine.
A leur égard, la durée de ces permissions peut être portée à cinq jours et, une fois par 
an, à dix jours.

Art. D.146-1		

Les condamnés incarcérés dans les centres pour peines aménagées peuvent bénéficier 
des permissions de sortir prévues à l’article D. 145 sans condition de délai. 
A leur égard, la durée de ces permissions peut être portée à cinq jours. 

Art. D.146-2

Lorsque le condamné est en état de récidive légale, la condition d’exécution de la moitié 
ou du tiers de la peine pour accorder une permission de sortir prévue par les articles D. 
143, D. 144, D. 145 (premier alinéa) et D. 146 est remplacée par la condition d’exécution 
des deux tiers de la peine.
Toutefois, si la situation du condamné le justifie, le juge de l’application des peines peut, 
par ordonnance spécialement motivée, accorder ces permissions de sortir après exécu-
tion de la moitié ou du tiers de la peine.

Art. D.146-3

Les condamnés mineurs peuvent bénéficier, quel que soit leur établissement d’affecta-
tion, des permissions de sortir prévues aux articles D. 143, D. 145 et D. 146 lorsqu’ils 
ont exécuté le tiers de leur peine. Lorsqu’ils sont en état de récidive légale, la condition 
d’exécution du tiers de la peine est remplacée par la condition d’exécution de la moitié 
de la peine.
Ces permissions sont accordées sans condition de délai aux condamnés mineurs exécu-
tant une ou plusieurs peines d’emprisonnement n’excédant pas au total une durée d’un 
an.

Art. D.146-4

Lorsque le juge d’application des peines accorde une permission de sortir en vue de la 
préparation de la réinsertion sociale du condamné, notamment pour lui permettre de 
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rencontrer une personne susceptible de l’employer après sa libération, il peut dans son 
ordonnance décider que la date et les modalités d’exécution de la permission seront 
fixées et précisées par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation, 
après avis du chef de l’établissement pénitentiaire. 
Le juge de l’application des peines peut, dans la même ordonnance, accorder plusieurs 
permissions de sortir en faisant application des dispositions du présent article. 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux permissions de sortir 
accordées en vue du maintien des liens familiaux lorsque la durée de la peine restant à 
exécuter est inférieure ou égale à un an. 
En cas d’appel d’une ordonnance accordant une permission de sortir, le président de la 
chambre de l’application des peines qui confirme l’ordonnance peut, si la date prévue 
pour la permission est dépassée au moment où il statue sur l’appel, décider d’une autre 
date ou décider qu’une nouvelle date sera fixée par le juge de l’application des peines 
ou, conformément aux dispositions du premier alinéa du présent article, par le directeur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Pour l’application des dispositions du présent article, le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation peut déléguer sa signature et ses pouvoirs à un directeur 
d’insertion et de probation.

Art. D.147		

Le détenu bénéficiaire d’une permission de sortir doit supporter les frais occasionnés 
par son séjour hors de l’établissement et notamment le coût des moyens de transport 
qu’il serait éventuellement obligé d’utiliser.
En conséquence, aucune autorisation de sortir ne peut être accordée si une somme 
suffisante ne figure pas à la part disponible du condamné ou si l’intéressé ne justifie pas 
de possibilités licites d’hébergement et de transport.

Section VIII - De la suspension de peine prévue par l’article 720-1-1

Art. D.147-1

Le condamné dont la peine est suspendue en application de l’article 720-1-1 est placé 
sous la surveillance du juge de l’application des peines territorialement compétent en 
application des dispositions de l’article 712-10, assisté du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation.

Art. D.147-2

La juridiction, qui, en application, selon les cas, des articles 712-6, 712-7 ou 712-13, 
accorde cette suspension de peine, peut prévoir que le condamné sera soumis à l’une 
ou plusieurs des obligations suivantes, destinées notamment à permettre de vérifier que 
les conditions prévues par le premier alinéa de l’article 720-1-1 demeurent remplies : 

1° Etablir sa résidence ou être hospitalisé dans un lieu ou un établissement déterminé 
par la juridiction ; 
2° Tenir le juge de l’application des peines informé de son lieu de résidence ou 
d’hospitalisation et l’informer de toute modification ; 
3° Fixer sa résidence ou son lieu d’hospitalisation dans les limites territoriales déter-
minées par la juridiction ; 
4° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par la juridiction et, le cas 
échéant, remettre son passeport ; 
5° Se soumettre à toute expertise médicale ordonnée par le juge de l’application 
des peines ; 
6° Recevoir les visites du travailleur social du service pénitentiaire d’insertion et 
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de probation et lui communiquer les renseignements ou documents de nature à 
permettre le contrôle de l’exécution de ses obligations ; 
7° Répondre aux convocations du juge de l’application des peines ou du travailleur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation si son état de santé lui permet 
de se déplacer ; 
8° S’abstenir d’entrer en relation de quelque manière que cela soit avec les victimes 
de l’infraction pour laquelle il est condamné ; 
9° Lorsque la condamnation concerne l’une des infractions mentionnées à l’article 
706-47, s’abstenir de fréquenter ou d’entrer en relation avec certaines personnes ou 
certaines catégories de personnes et notamment des mineurs, à l’exception, le cas 
échéant, de ceux désignés par la décision. 

La juridiction peut également ordonner que le condamné sera soumis à l’une ou plu-
sieurs des obligations ou interdictions mentionnées aux articles 131-36-2, 132-44 et 132-
45 du code pénal. Elle peut également ordonner une injonction de soins conformément 
aux dispositions de l’article 131-36-4 du code pénal.

Art. D.147-3	

Le relèvement ou la modification des obligations peut être ordonné, après avis du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation, par le juge de l’application des peines.

Art. D147-4

En application du cinquième alinéa de l’article 720-1-1, le juge de l’application des peines 
peut mettre fin à la suspension de peine si les obligations fixées par la décision ne sont 
pas respectées, après le débat contradictoire prévu à l’article 712-6.
Il peut délivrer à cette fin les mandats prévus par l’article 712-17.

Art. D.147-5		

A tout moment, le procureur de la République peut saisir le juge de l’application des 
peines afin qu’il ordonne une expertise médicale pour vérifier si le condamné remplit 
toujours les critères prévus à l’article 720-1-1.
Il peut en outre le saisir pour qu’il ordonne l’expertise exigée par l’avant-dernier alinéa 
de l’article 720-1-1.

Section IX - Des procédures simplifiées d’aménagement des peines

Art. D.147-6

Les modalités d’application des dispositions des articles 723-15 à 723-27 sont fixées par 
les dispositions de la présente section.

Art. D.147-7 

En cas de cumul de condamnations dont l’une au moins a été prononcée pour des faits 
commis en état de récidive légale, il est fait application de ces dispositions uniquement 
si le total des peines d’emprisonnement prononcées ou restant à subir est inférieur ou 
égal à un an. Lorsque la ou les condamnations prononcées pour des faits commis en 
récidive légale ont toutes été exécutées, les dispositions des articles 723-20 et suivants 
sont applicables si la peine restant à subir est inférieure ou égale à deux ans.

Art. D.147-8 

La libération conditionnelle ne peut être accordée en application des dispositions des 
articles 723-15 à 723-27 que lorsque sont réunies les conditions prévues par les articles 
723-1 et 723-7 si une mesure probatoire est prononcée, ou à défaut, lorsque sont 
réunies les conditions prévues par les articles 729 et suivants, et notamment les temps 
d’épreuve prévus par ces articles.
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Sous-section 1 : Dispositions applicables aux condamnés libres

Art. D.147-9 

Lorsqu’il n’a pas été fait application des dispositions prévues aux articles 474 et D. 48-2, 
les convocations prévues à l’article 723-15 sont délivrées par le juge de l’application des 
peines et par le service pénitentiaire d’insertion et de probation. Le condamné est convo-
qué en premier lieu devant le juge de l’application des peines, puis devant le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Toutefois, compte tenu de l’organisation du service de l’application des peines et du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation, le juge de l’application des peines peut, 
au regard notamment du quantum de la peine prononcée, de la nature des faits et des 
antécédents du condamné, décider que le condamné est convoqué : 

1° Soit en premier lieu devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation, puis 
devant le juge de l’application des peines ; 
2° Soit uniquement devant le juge de l’application des peines, la convocation devant 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation étant le cas échéant faite par 
le juge de l’application des peines après la présentation du condamné devant ce 
magistrat.

Art. D.147-10 

Si le condamné réside dans un autre ressort que celui de la juridiction ayant prononcé la 
condamnation, le ministère public près cette juridiction communique directement une 
copie de la ou des décisions au juge de l’application des peines territorialement compé-
tent. Celui-ci délivre alors la ou les convocations prévues par l’article 723-15.

Art. D.147-11 

Le non-respect des délais d’un mois et de quarante-cinq jours prévus par l’article 723-15 
ne constitue pas une cause de nullité des convocations du condamné devant le juge 
de l’application des peines ou devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation.

Art. D.147-12 

Si le condamné a déjà été écroué en détention provisoire, le juge de l’application des 
peines qui reçoit la copie de la décision en application de l’article 723-15 examine la 
situation de l’intéressé au regard du crédit de réduction de peine dont il bénéficie pour 
l’intégralité de la peine et des éventuelles réductions de peine supplémentaires suscep-
tibles de lui être octroyées sur la partie de la condamnation subie en détention provisoire. 
Il statue alors sans l’avis préalable de la commission de l’application des peines, mais, sauf 
urgence ou impossibilité, après avis du chef d’établissement dans lequel le condamné 
était écroué et au vu d’une synthèse socio-éducative établie par le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation compétent de cet établissement. 
Le chef d’établissement ou le procureur de la République peuvent saisir le juge de l’appli-
cation des peines aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction 
de peine, en cas de mauvaise conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 
Si, du fait du crédit de réduction de peine et des réductions de peine éventuellement 
octroyées par le juge de l’application des peines, il ne reste plus aucun reliquat d’empri-
sonnement à accomplir, le juge de l’application des peines en informe le procureur de la 
République après avoir procédé aux formalités prévues par l’article D. 147-13.

Art.D.147-13 

Lorsque, du fait du crédit de réduction de peine et, le cas échéant, des réductions de 
peine supplémentaires octroyées par le juge de l’application des peines, il ne reste plus 
pour le condamné de reliquat de peine à exécuter, l’information prévue par le dernier 

402



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie Décrets
Mise à jour au 31/12/2011

403403

alinéa de l’article 721 et par l’article D. 115-18 est faite par le juge de l’application des 
peines ou, sur instruction de ce dernier, par le service pénitentiaire d’insertion et de 
probation. 
Cette information peut également être adressée au condamné par lettre recommandée. 
Cette information peut également être faite par le procureur de la République ou, sur 
instruction de ce dernier, par son délégué, lorsque la copie du jugement n’a pas été 
adressée par ce magistrat au juge de l’application des peines. 
Le point de départ du délai pendant lequel la commission d’une nouvelle infraction peut 
donner lieu au retrait du bénéfice du crédit de réduction de peine est celui de la date à 
laquelle la condamnation est devenue définitive.

Art. D.147-14 

Le procureur de la République peut faire application des dispositions de l’article 723-15 et 
de la présente sous-section pour des peines d’emprisonnement dont le reliquat restant 
à subir est supérieur à deux ans, ou un an si le condamné est en état de récidive légale, 
si, du fait de la détention provisoire exécutée par le condamné, et du total des crédits 
de réduction de peine et des réductions de peine supplémentaires susceptibles d’être 
octroyées conformément aux dispositions de l’article 723-18, il ne reste plus de reliquat 
de peine à exécuter. 
Le procureur de la République peut également faire application des dispositions de l’ar-
ticle 723-15 et de la présente sous-section pour des peines d’emprisonnement dont le 
reliquat restant à subir est supérieur à deux ans, ou un an si le condamné est en état de 
récidive légale, si, du fait de la détention provisoire exécutée par le condamné, ce dernier 
est admissible à la libération conditionnelle.

Art. D.147-15 

Les dispositions de l’article 712-21 ne sont pas applicables aux aménagements de 
peines décidés en application des articles 723-15 et suivants, sauf si le procureur de la 
République le requiert lorsqu’il saisit le juge de l’application des peines.

Art. D.147-16 

Lorsque le condamné n’a pas formé de demande dans les formes prescrites par l’article 
D. 49-11, le juge de l’application des peines peut, conformément aux dispositions du 
premier aliéna de l’article 723-15-2, fixer la date d’incarcération après avoir convoqué le 
condamné et recueilli ses observations. Lorsque le juge refuse une mesure d’aména-
gement demandée par le condamné dans les formes prescrites par l’article D. 49-11, il 
peut fixer cette date à l’issue du débat contradictoire.

Art. D.147-16-1

Sauf si le procureur de la République décide, si la situation particulière du condamné le 
justifie, de faire application des dispositions de l’article 723-15 et de la présente sous-
section, celles-ci ne s’appliquent pas aux emprisonnements résultant d’une décision 
d’une juridiction de l’application des peines, notamment en cas de décision révoquant 
un sursis avec mise à l’épreuve ou une libération conditionnelle.

Sous-section 2 : Dispositions applicables aux condamnés  
incarcérés

Art. D.147-17 

Les modalités d’application des dispositions des articles 723-20 à 723-27 permettant au 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation de proposer, aux condamnés 
incarcérés relevant des dispositions de l’article 723-19, une mesure d’aménagement 
sont fixées par les dispositions de la présente sous-section.
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Art. D.147-18 

Lorsqu’il est fait application des dispositions de l’article D. 588, il est mentionné dans les 
propositions adressées au procureur de la République conformément aux dispositions 
de l’article 723-20 que la personne agit en vertu d’une délégation, dont la date ainsi que 
l’identité et la qualité du signataire sont précisées.

Paragraphe 1er : Instruction des dossiers des condamnés

Art. D.147-19 

Pour tous les condamnés visés à l’article 723-19, il est créé une cote spécifique dans le 
dossier individuel du condamné tenu au service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Cette cote particulière peut être consultée par l’avocat du condamné, selon des moda-
lités compatibles avec les exigences du bon fonctionnement du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation.
L’avocat du condamné peut se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces figurant 
dans cette cote.

Art. D.147-20 

Avant de proposer une mesure au procureur de la République, le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation peut procéder ou faire procéder à une enquête 
sur la situation familiale, matérielle et sociale du condamné, sans préjudice de sa possi-
bilité de demander au procureur de la République d’ordonner une telle enquête. 
Il peut en outre solliciter auprès du ministère public près la juridiction dans le ressort 
de laquelle se situe l’établissement pénitentiaire toute information utile sur la situation 
judiciaire de l’intéressé. 
Pour les condamnés pour lesquels une expertise psychiatrique est obligatoire en appli-
cation des dispositions de l’article 712-21 ou de l’article 763-4, il vérifie si cette expertise 
figure dans le dossier individuel du condamné et, à défaut, en demande une copie au 
procureur de la République.

Art. D.147-21 

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation qui envisage de proposer 
une mesure d’aménagement doit recueillir ou faire recueillir par son service l’accord écrit 
du condamné à cette mesure. 

Art. D.147-22 

S’il s’agit de la mesure de placement sous surveillance électronique, le condamné est 
informé qu’il peut être assisté par un avocat, choisi par lui ou désigné d’office par le 
bâtonnier à sa demande, avant de donner son accord. Cet avocat peut librement commu-
niquer avec le condamné, le permis de communiquer lui étant délivré par le directeur du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation informe le condamné, 
le cas échéant par l’intermédiaire de son service, qu’il peut demander qu’un médecin 
vérifie que la mise en œuvre du procédé de placement sous surveillance électronique 
ne présente pas d’inconvénient pour sa santé. Le directeur du service pénitentiaire d’in-
sertion et de probation peut demander qu’il en soit désigné un par le procureur de la 
République. Cette désignation est de droit à la demande du condamné. Le certificat 
médical est versé au dossier. 
Le service pénitentiaire d’insertion et de probation procède si nécessaire au recueil de 
l’accord du propriétaire ou du locataire des locaux où devra résider le condamné. 

Art. D.147-23 

Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa des articles D. 147-20 et D. 147-22, 
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les juridictions de l’application des peines peuvent faire procéder à tous examens, audi-
tions, enquêtes, expertises ou réquisitions conformément aux dispositions de l’article 
712-16.

Paragraphe 2 : Proposition du directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation

Art. D.147-24 

La proposition d’aménagement de peine formée par le directeur du service pénitenti-
aire d’insertion et de probation est adressée au procureur de la République en temps 
utile pour que la mesure d’aménagement puisse être mise en œuvre dès qu’il reste au 
condamné, selon les distinctions faites à l’article 723-19, une ou deux années d’empri-
sonnement à subir. 
Cette proposition, revêtue de la signature du directeur du service, définit précisément les 
modalités d’exécution de la mesure ainsi que, le cas échéant, les obligations et interdic-
tions énumérées à l’article 132-45 du code pénal. Elle peut également prévoir que le chef 
d’établissement ou le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation sera 
autorisé à modifier les horaires de la mesure d’aménagement de peine conformément 
aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 712-8. 
Cette proposition est adressée avec les pièces jointes au procureur de la République 
par tout moyen. Elle est accompagnée de l’avis écrit du chef d’établissement et du 
consentement écrit du condamné à la mesure ainsi que des pièces justificatives utiles.

Art. D.147-25 

Le procureur de la République communique la proposition au juge de l’application des 
peines par tout moyen et au plus tard dans un délai de cinq jours ouvrables.
S’il estime la proposition justifiée, il la communique pour homologation, éventuellement 
après avoir modifié les modalités d’exécution de la mesure et la liste des obligations et 
interdictions devant être imposées au condamné.
S’il estime la proposition injustifiée, il la communique pour information au juge de l’ap-
plication des peines en lui indiquant son avis défavorable. Dans cette hypothèse, il en 
informe également le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation qui 
formule ses observations le cas échéant auprès du juge de l’application des peines. 
Il en avise le condamné, par l’intermédiaire du chef d’établissement ou du directeur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation, conformément aux dispositions du 
dernier alinéa de l’article 723-20. 
Préalablement à cette communication, le procureur de la République peut demander 
au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation d’effectuer des investi-
gations complémentaires. Dans ce cas, le délai prévu au premier alinéa recommence à 
courir lors de la réception par le ministère public des éléments demandés.

Art. D.147-26 

Lorsque la proposition est adressée pour homologation, le délai de réponse de trois 
semaines prévu à l’article 723-24 commence à courir à compter de la date de la réception 
de la requête par le juge de l’application des peines.

Art. D.147-27 

En cas de survenance d’un fait nouveau, le procureur de la République peut informer le 
juge de l’application des peines qu’une proposition qu’il lui a transmise pour homologa-
tion, et sur laquelle il n’a pas encore été statué, ne lui paraît plus justifiée. 
Le procureur de la République avise le condamné de sa position défavorable ; le juge de 
l’application des peines ne peut ordonner un aménagement de peine, d’office ou à la 
demande du condamné, qu’à la suite d’un débat contradictoire conformément à l’article 
712-6.
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Art. D.147-28 

Lorsque, après examen de la situation d’un condamné relevant des dispositions de l’ar-
ticle 723-19, le directeur des services pénitentiaires d’insertion et de probation décide de 
ne pas saisir le procureur de la République d’une proposition d’aménagement, il adresse 
au procureur de la République et au juge de l’application des peines un rapport motivé. 
Il en informe par écrit le condamné en lui précisant qu’il a la faculté de saisir le juge de 
l’application des peines dans les conditions prévues aux articles 712-6 et D. 49-11. 
Dans cette hypothèse, le service pénitentiaire d’insertion et de probation continue à 
suivre l’évolution du condamné dans l’objectif de proposer un aménagement de peine 
dès que les conditions en seront réunies.

Paragraphe 3 : Ordonnances du juge de l’application des peines

Art. D.147-29 

S’il l’estime nécessaire, le juge de l’application des peines peut, avant d’ordonner ou 
de refuser l’homologation de la proposition, procéder à l’audition du condamné, le cas 
échéant en présence de son avocat, et procéder à tout autre acte utile. 

Art. D.147-30 

Lorsque le juge de l’application des peines homologue la proposition, il peut autoriser 
dans son ordonnance le chef d’établissement ou le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation à modifier les horaires de la mesure d’aménagement de 
peine dans les conditions prévues aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 712-8. 
Art. D.147-30-1 

L’ordonnance du juge de l’application des peines homologuant ou refusant la mesure 
est notifiée sans délai au ministère public ainsi qu’au condamné par le chef de l’établis-
sement pénitentiaire, qui lui en remet une copie contre émargement. Une copie en est 
adressée au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ainsi que, le cas 
échéant, à l’avocat du condamné par lettre recommandée ou par télécopie. 

Art. D.147-30-2

L’ordonnance d’homologation rend de plein droit caduque toute demande d’aménage-
ment de peine que le condamné aurait pu précédemment former conformément aux 
dispositions de l’article D. 49-11 et sur laquelle le juge de l’application des peines n’est 
plus tenu de statuer.
Art. D.147-30-3 

Lorsque le juge de l’application des peines ou le président de la chambre de l’applica-
tion des peines de la cour d’appel envisage de substituer à la mesure d’aménagement 
proposée une des autres mesures prévues par l’article 723-19, il recueille préalablement 
l’avis du service pénitentiaire d’insertion et de probation, celui du ministère public et 
le consentement à la mesure du condamné. Le condamné est informé qu’il peut être 
assisté par un avocat, choisi par lui ou désigné d’office par le bâtonnier à sa demande, 
avant de donner son consentement. 
Le juge peut également modifier les modalités d’exécution de la mesure d’aménage-
ment et la liste des obligations et interdictions imposées au condamné. 
Lorsqu’il a été fait application des dispositions du présent article, le condamné et le 
procureur de la République peuvent faire appel de l’ordonnance rendue par le juge de 
l’application des peines dans le délai de vingt-quatre heures à compter de la notification.
Art. D.147-30-4 

Si l’expertise obligatoire prévue pour les condamnés relevant des dispositions de l’article 
712-21 ou de l’article 763-4 ne figure pas dans le dossier, le juge de l’application des 
peines retransmet le dossier au procureur de la République. 
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Le juge de l’application des peines peut toutefois statuer sans expertise s’il décide de 
refuser l’homologation de la mesure. 
Il peut également ordonner lui-même l’expertise. Il en informe alors le procureur de la 
République et le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation. Dans ce 
cas, le délai de trois semaines prévu par les articles 723-20 et 723-24 est suspendu 
jusqu’à ce que les conclusions de l’expertise soient remises au juge de l’application 
des peines, qui en transmet sans délai une copie au procureur de la République et au 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation.
Art. D.147-30-5 

L’appel contre l’ordonnance du juge de l’application des peines est formé conformément 
aux dispositions de l’article D. 49-39, et est examiné par le président de la chambre de 
l’application des peines de la cour d’appel. 
Le condamné et le procureur de la République peuvent faire appel de l’ordonnance refu-
sant d’homologuer la proposition d’aménagement de peine dans le délai de vingt-quatre 
heures à compter de la notification. 
Lorsque le procureur de la République forme appel, il en informe sans délai le directeur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation et le chef d’établissement. Ce dernier 
en avise alors le condamné.
Art. D.147-30-6 

En cas d’appel, le secrétariat-greffe du juge de l’application des peines transmet sans 
délai au président de la chambre de l’application des peines une copie du dossier indi-
viduel du condamné, de la proposition et de l’ordonnance du juge de l’application des 
peines. Le président de la chambre de l’application des peines statue par ordonnance 
motivée qui n’est susceptible d’aucun recours, au vu des observations écrites du minis-
tère public et de celles du condamné ou de son avocat. Ces observations doivent être 
adressées huit jours au plus tard après la date de l’appel, sauf dérogation accordée par 
le président de la chambre de l’application des peines. 
Art. D.147-30-7 

La proposition devient caduque si, avant l’expiration du délai de trois semaines prévu par 
les articles 723-20 et 723-24, le juge de l’application des peines, saisi conformément aux 
dispositions de l’article D. 49-11, ordonne une mesure d’aménagement ou une libération 
conditionnelle conformément aux dispositions de l’article 712-6. 

Paragraphe 4 : Mise à exécution de la mesure d’aménagement en l’absence de réponse du 
juge de l’application des peines 

Art. D.147-30-8 

A l’expiration du délai de trois semaines prévu aux articles 723-20 et 723-24, et sous 
réserve, le cas échéant, de la suspension du délai conformément aux dispositions de 
l’article D. 147-30-4, le procureur de la République peut rendre une décision écrite consta-
tant le défaut de réponse du juge de l’application des peines et donnant instruction au 
directeur du service d’insertion et de probation de ramener à exécution la permission de 
sortir ou la mesure d’aménagement de peine proposée. 
Cette décision rappelle les modalités d’exécution de la mesure ainsi que, le cas échéant, 
les obligations et interdictions énumérées à l’article 132-45 du code pénal. Elle est trans-
mise par tout moyen au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation et 
au chef de l’établissement pénitentiaire et elle est notifiée au juge de l’application des 
peines préalablement à sa mise à exécution. 
Elle est ensuite notifiée au condamné par le chef de l’établissement pénitentiaire, qui lui 
en remet une copie contre émargement.
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Art. D.147-30-9 

Si le procureur de la République décide de ne pas ramener la mesure à exécution, il en 
informe le juge de l’application des peines, le directeur du service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation et le chef d’établissement. Ce dernier avise alors le condamné en lui 
précisant qu’il a la faculté de saisir le juge de l’application des peines dans les conditions 
des articles 712-6 et D. 49-11.
Art. D.147-30-10 

A l’expiration du délai prévu à l’article 723-24, le procureur de la République ne peut 
ramener la mesure à exécution s’il s’agit d’un condamné relevant des dispositions de 
l’article 712-21 ou de l’article 763-4 lorsque les expertises prévues par ces dispositions 
n’ont pas été réalisées.

Paragraphe 5 : Exécution des mesures d’aménagement 

Art. D.147-30-11 

Lorsque la proposition a été homologuée ou que la mesure a été ramenée à exécution 
sur instruction du parquet, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion ou son service rappelle au condamné la mesure ainsi que les obligations et interdic-
tions auxquelles il est soumis. 

Art. D.147-30-12 

S’il s’agit d’un placement sous surveillance électronique, le directeur du service péniten-
tiaire d’insertion et de probation ou son service informe le condamné des dispositions 
de l’article R. 57-15 lui permettant de demander qu’un médecin vérifie que le dispositif 
de surveillance ne présente pas d’inconvénient pour sa santé. 
Il lui donne également connaissance des informations prévues par l’article R. 57-16 
relatives aux modalités de la mesure et aux conséquences résultant de son non-respect.
Art. D.147-30-13 

Les mesures ordonnées en application des dispositions des articles 723-20 à 723-27 
sont contrôlées, modifiées ou révoquées par le juge de l’application des peines territo-
rialement compétent conformément aux dispositions du présent code, qu’elles résultent 
de la proposition homologuée par ce magistrat ou de la décision du procureur de la 
République. 
Sans préjudice de la possibilité pour le juge de l’application des peines de se saisir d’of-
fice ou d’être saisi par le condamné ou par le procureur de la République, le directeur du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation peut saisir ce juge par requête aux fins : 

1° De révoquer la mesure en cas d’inobservation par le condamné de ses obligations ; 
2° De modifier les modalités de la mesure, des obligations et des interdictions impo-
sées au condamné. 

Cette requête est adressée au juge de l’application des peines par tout moyen.

Sous-section 3 : Dispositions applicables aux mineurs 
Art. D.147-30-14 

Pour l’application des dispositions de la présente section, lorsque le juge des enfants est 
compétent en application de l’article 20-9 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, il 
exerce les attributions du juge de l’application des peines. 
Lorsque le secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse est compétent en 
application des dispositions de l’article D. 49-54, le directeur interrégional de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse exerce les attributions du directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation. Dans ce cadre, il peut déléguer sa signature et ses pouvoirs 
à l’un de ses directeurs territoriaux ou à l’un de ses directeurs de service. 
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En leur absence ou en cas d’empêchement, le directeur interrégional désigne un fonc-
tionnaire des services déconcentrés pour exercer les missions prévues par la présente 
section.
Art. D.147-30-15 

La cote spécifique prévue à l’article D. 147-19 figure dans les mêmes conditions dans le 
dossier individuel du mineur tenu au service du secteur public de la protection judiciaire 
de la jeunesse.

Art. D.147-30-16 

Pour l’application des dispositions de l’article D. 147-21, le directeur interrégional de 
la protection judiciaire de la jeunesse doit également recueillir ou faire recueillir l’avis 
écrit des titulaires de l’autorité parentale ainsi que l’avis du juge des enfants qui connaît 
habituellement la situation du mineur. Le consentement du mineur doit être donné en 
présence d’un avocat, choisi par lui ou par les titulaires de l’autorité parentale ou désigné 
d’office par le bâtonnier à la demande du directeur régional. Cet avocat peut librement 
communiquer avec le condamné, le permis de communiquer lui étant délivré par le 
directeur régional.

Art. D.147-30-17 

Pour l’application des dispositions des articles D. 147-29 et D. 147-30-7, alinéa 3, la 
décision est également notifiée aux titulaires de l’autorité parentale.

Art. D.147-30-18 

Pour l’application des dispositions des articles D. 147-30-1, D. 147-30-4, alinéa 3, D. 
147-30-8 et D. 147-30-11, les titulaires de l’autorité parentale sont également avisés.

Section X - Modalités d’exécution des fins de peines d’emprison-
nement en l’absence de tout aménagement de peine  

Art. D.147-30-19

Les modalités d’application des dispositions de l’article 723-28 relatif à la surveillance 
électronique de fin de peine sont fixées par les dispositions de la présente section. 
Art. D.147-30-20

Conformément aux dispositions des articles 723-28 du présent code et 132-26-2 du 
code pénal, le placement sous surveillance électronique de fin de peine emporte pour 
le condamné interdiction de s’absenter de son domicile ou de tout autre lieu désigné 
par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ou le procureur de la 
République en dehors des périodes fixées par ceux-ci. 
Cette obligation est exécutée à l’aide du procédé prévu aux articles 723-8 et R. 57-11. 
Art. D.147-30-21

Les dispositions de l’article 723-28 ne sont pas applicables lorsque la procédure simpli-
fiée prévue par les articles 723-19 à 723-27 est en cours, ou que le juge de l’applica-
tion des peines est saisi d’une demande d’aménagement de peine dans les conditions 
prévues aux articles 712-6 et D. 49-11. 
Art. D.147-30-22

Les dispositions des articles 712-21 et 763-4 exigeant une expertise psychiatrique du 
condamné avant le prononcé de la mesure, sous les réserves prévues par l’article D. 
49-23, sont applicables en cas de placement sous surveillance électronique de fin de 
peine. 
Art. D.147-30-23

Le condamné placé sous surveillance électronique de fin de peine peut bénéficier de 
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réductions de peines et de permissions de sortir accordées par le juge de l’application 
des peines conformément aux dispositions de l’article 712-5 et demander au juge de 
l’application des peines un aménagement de peine conformément aux dispositions de 
l’article 712-6. 
Art. D.147-30-24

Le condamné placé sous surveillance électronique de fin de peine demeure soumis à 
l’ensemble des règles disciplinaires relatives au régime des détenus de sa catégorie sous 
la seule réserve des dérogations édictées aux articles D. 121 à D. 123 et à la présente 
section. 
Si ce condamné ne se trouve pas dans le lieu d’assignation désigné dans le cadre de 
la mesure de surveillance électronique, dans les périodes fixées par celle-ci, il doit être 
considéré comme en état d’évasion. Les diligences prévues aux articles D. 280 et D. 
283 du présent code doivent en conséquence être effectuées, et l’intéressé encourt 
des sanctions disciplinaires sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être 
exercées en application de l’article 434-29 du code pénal. 
Art. D.147-30-25

Le procureur de la République territorialement compétent pour la mise en œuvre d’une 
surveillance électronique de fin de peine est celui de la juridiction dans le ressort de 
laquelle est situé l’établissement pénitentiaire dans lequel le condamné est écroué. 
Lorsque a été accordée une surveillance électronique de fin de peine, le procureur de la 
République compétent est celui de la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le 
lieu d’assignation du condamné. 
En cas de recours contre une décision de réintégration en application des dispositions de 
l’article D. 147-30-49, le juge de l’application des peines compétent est également celui 
de la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le lieu d’assignation du condamné. 
Ce juge de l’application des peines est aussi compétent pour accorder s’il y a lieu un 
aménagement de peine au condamné placé sous surveillance électronique de fin de 
peine, ou pour prendre une des mesures mentionnées à l’article 712-5.

« Paragraphe 1er -  Instruction des dossiers des condamnés  

Art. D.147-30-26

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation examine en temps utile la 
situation de tous les condamnés susceptibles de faire l’objet d’une surveillance électro-
nique de fin de peine, soit six mois avant la date d’expiration de la peine pour les peines 
d’emprisonnement d’une durée comprise entre six mois et cinq ans et dès leur mise à 
exécution pour les peines inférieures ou égales à six mois. 
Art. D.147-30-27

Pour l’instruction des dossiers des condamnés visés à l’article 723-28, il est fait applica-
tion de l’ensemble des dispositions des articles D. 147-19 à D. 147-22 relatifs à la consti-
tution du dossier, aux mesures d’investigations concernant la situation du condamné 
pouvant être ordonnées ou sollicitées par le directeur du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation, au recueil de l’accord du condamné à la mesure de surveillance électro-
nique proposée et à la possibilité pour celui-ci de bénéficier de l’assistance d’un avocat 
et d’un examen médical avant de donner son accord. 
Art. D.147-30-28

Pour les condamnés pour lesquels une expertise psychiatrique est obligatoire en appli-
cation des dispositions de l’article 712-21 ou de l’article 763-4, le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation vérifie si cette expertise figure dans le dossier 
individuel du condamné et, à défaut, en demande une copie au procureur de la Répu-
blique. 
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Art. D.147-30-29

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation vérifie également si le 
bulletin n° 1 du casier judiciaire du condamné figure dans le dossier individuel de celui-
ci.A défaut, il demande au procureur de la République la communication de ce bulletin.  

Paragraphe 2 - Proposition de mise en œuvre de la surveillance électronique de fin de peine 
par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation 

Art. D.147-30-30

A l’issue de cette instruction, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion transmet au procureur de la République les dossiers des condamnés pour lesquels il 
considère qu’aucun des obstacles prévus par la loi ne s’oppose à l’exécution du reliquat 
de leur peine selon les modalités du placement sous surveillance électronique. 

Art. D.147-30-31

Le procureur de la République peut donner des instructions générales au directeur péni-
tentiaire d’insertion et de probation, concernant l’appréciation des critères légaux de 
nature à faire obstacle à la mesure de surveillance électronique de fin de peine. 

Art. D.147-30-32

Au début de chaque mois, le greffe de l’établissement pénitentiaire transmet au procu-
reur de la République, aux fins d’un éventuel placement sous surveillance judiciaire, copie 
de la fiche pénale des personnes condamnées à une peine privative de liberté supérieure 
ou égale à sept ans, ou, si la personne a été condamnée pour des faits commis en 
récidive, à cinq ans, et dont la libération doit intervenir entre le sixième et le douzième 
mois qui suit.
Une copie de cette transmission est adressée pour information au juge de l’application 
des peines.
Lorsqu’il s’agit d’un condamné dont la libération conditionnelle a été révoquée, notam-
ment en cas de révocation partielle, les transmissions prévues par le présent article sont 
réalisées sans délai dans les cas où il reste moins de six mois jusqu’à la libération de 
la personne. 

Art. D.147-30-33

La proposition de mise en œuvre est revêtue de la signature du directeur du service péni-
tentiaire d’insertion et de probation et définit précisément les modalités d’exécution de la 
mesure, et notamment les périodes et les lieux d’assignation, ainsi que, le cas échéant, 
les obligations et interdictions énumérées aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 

Art. D.147-30-34

Lorsque le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ne propose pas 
au procureur de la République la surveillance électronique de fin de peine, il en informe 
par écrit le condamné en lui précisant qu’il a la faculté de saisir le juge de l’application des 
peines, dans les conditions prévues par les articles 712-6 et D. 49-11, d’une demande 
d’aménagement de peine. 

Art. D.147-30-35

Lorsque, dans le cas prévu par l’article D. 147-30-21, les dispositions relatives à la 
surveillance électronique de fin de peine n’ont pas été mises en œuvre, le directeur du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation dispose, en cas d’échec de la procédure 
simplifiée d’aménagement de peine, de rejet de la demande d’aménagement de peine 
ou de désistement, constaté par le juge, de sa demande par le condamné, d’un délai de 
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dix jours pour : instruire le dossier du condamné et transmettre celui-ci au parquet ; ou 
informer le détenu de sa décision de ne pas proposer au procureur de la République le 
placement sous surveillance électronique de fin de peine.  

Paragraphe 3 - Décision du procureur de la République sur la proposition de surveillance 
électronique de fin de peine  

Art. D.147-30-36

Le procureur de la République dispose d’un délai de cinq jours ouvrables à compter de la 
réception du dossier par ses services pour indiquer par une décision écrite transmise par 
tout moyen au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation s’il accepte 
ou refuse la mise en œuvre du placement sous surveillance électronique de fin de peine. 

Le défaut de réponse du ministère public dans le délai de cinq jours ouvrables vaut 
acceptation de la mise en œuvre de la mesure selon les modalités définies dans la 
proposition. 

Art. D.147-30-37

Préalablement à la décision qu’il prend en application de l’article D. 147-30-36, le procu-
reur de la République peut, dans le délai de cinq jours ouvrables, demander au direc-
teur du service pénitentiaire d’insertion et de probation d’effectuer des investigations 
complémentaires. 

Dans ce cas, le délai de cinq jours prévu à l’article précédent est interrompu et un nou-
veau délai de cinq jours commence à courir lors de la réception par le ministère public 
des éléments demandés. 

Art. D.147-30-38

Lorsqu’il accepte la proposition de placement sous surveillance électronique de fin de 
peine, le procureur de la République peut modifier ou compléter les modalités d’exé-
cution de la mesure, ainsi que les obligations et interdictions auxquelles le condamné 
devra se soumettre. 

Art. D.147-30-39.

Si le procureur de la République s’oppose à la mise en œuvre du placement sous 
surveillance électronique, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation 
en informe par écrit le condamné en lui précisant qu’il a la faculté de saisir le juge de 
l’application des peines, dans les conditions prévues par les articles 712-6 et D. 49-11, 
d’une demande d’aménagement de peine.  

Paragraphe 4 - Mise en œuvre de la surveillance électronique de fin de peine  

Art. D.147-30-40

Lorsqu’il met en œuvre le placement sous surveillance électronique de fin de peine, le 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ou le chef d’établissement 
notifie au condamné les modalités d’exécution de la mesure ainsi que les interdictions 
et obligations qui lui sont imposées et vérifie que ce dernier renouvelle alors son accord 
à la mesure. 

Il rappelle au condamné que, en cas de nouvelle condamnation, de manquement à 
l’obligation de bonne conduite, d’inobservation des règles disciplinaires auxquelles il 
est soumis ou des mesures énoncées dans la décision de placement sous surveillance 
électronique, cette mesure pourra être retirée. 
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Art. D.147-30-41

Le condamné placé sous surveillance électronique de fin de peine est inscrit au registre 
d’écrou de l’un des établissements pénitentiaires dépendant du centre de surveillance. 
La pose du dispositif de surveillance électronique est effectuée au plus tard dans un 
délai de cinq jours à compter de la notification de la mise en œuvre du placement sous 
surveillance électronique. 
Le personnel de l’administration pénitentiaire assure la pose et la dépose du dispositif 
de surveillance électronique que doit porter la personne conformément aux dispositions 
de l’article R. 57-19. 
Le contrôle et le suivi de la mesure sont assurés par le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation conformément aux dispositions des articles R. 57-21 et R. 57-22.  

Paragraphe 5 - Régime de la surveillance électronique de fin de peine  

Art. D.147-30-42

Sans préjudice des dispositions de l’article D. 147-30-43, le directeur du service péniten-
tiaire d’insertion et de probation est compétent pour modifier, d’office ou à la demande 
du condamné, les modalités d’exécution de la mesure, et notamment les horaires d’as-
signation. 

Le procureur de la République est compétent pour modifier, d’office ou à la demande 
du condamné, les obligations et interdictions énumérées aux articles 132-44 et 132-45 
du code pénal. 

Art. D.147-30-43

Lorsqu’il décide d’une modification, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et 
de probation en informe par tout moyen et sans délai le procureur de la République, qui 
peut annuler la modification opérée par une décision écrite non susceptible de recours. 

En cas de refus d’une demande de modification par le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation, ou en l’absence de réponse à l’issue d’un délai de dix jours 
à compter de la demande, le condamné peut saisir le procureur de la République, qui 
statue par une décision écrite non susceptible de recours. 

Art. D.147-30-44

Le procureur de la République est informé par le directeur du service pénitentiaire d’in-
sertion et de probation de tout manquement à l’obligation de bonne conduite ou de toute 
inobservation par le condamné des règles disciplinaires auxquelles il est soumis ou des 
mesures énoncées dans la décision de placement sous surveillance électronique. 
Le procureur peut d’office, après avoir recueilli l’avis du directeur du service pénitenti-
aire d’insertion et de probation, décider d’une modification des modalités d’exécution 
de la mesure ainsi que des obligations et interdictions imposées au condamné. Il peut 
également saisir le juge de l’application des peines de réquisitions aux fins de retrait du 
bénéfice du crédit de réduction de peine conformément aux dispositions de l’article 721. 

Art. D.147-30-45

Les demandes tendant à la modification de la mesure de placement sous surveillance 
électronique font l’objet d’une requête écrite adressée au directeur du service péniten-
tiaire d’insertion et de probation. Elles sont signées du condamné ou de son avocat. 
Lorsqu’une demande concernant les obligations et interdictions visées aux articles 
132-44 et 132-45 est adressée au directeur du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, ce dernier la transmet au procureur, accompagnée de son avis écrit. 
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Le procureur de la République et le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation ne sont pas tenus de répondre aux demandes formées sans respecter les 
conditions prévues par le présent article. 

Art. D.147-30-46

Les décisions de modification ou de refus de modification de la mesure de placement 
sous surveillance électronique sont notifiées au condamné par le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation. Elles sont également notifiées à l’avocat du 
condamné lorsque la demande de modification a été formée par celui-ci.  

Paragraphe 6 - Retrait de la surveillance électronique de fin de peine  

Art. D.147-30-47

En cas de manquement à l’obligation de bonne conduite, de refus par le condamné d’une 
modification nécessaire des conditions d’exécution ou d’inobservation par le condamné 
des règles disciplinaires auxquelles il est soumis ou des mesures énoncées dans la déci-
sion de placement sous surveillance électronique de fin de peine, le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation ou, en cas d’urgence, le chef d’établissement 
peuvent, par décision motivée, retirer la mesure de surveillance électronique de fin de 
peine et ordonner la réintégration du condamné. Ils en informent sans délai le procureur 
de la République, qui peut annuler le retrait par une décision écrite non susceptible de 
recours. 
En cas de nouvelle condamnation et dans les cas prévus à l’alinéa précédent, le procu-
reur de la République peut également, par décision motivée, retirer le placement sous 
surveillance électronique de fin de peine et ordonner la réintégration du condamné. Cette 
décision est alors portée à la connaissance du directeur du service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation. 

Art. D.147-30-48

Le procureur de la République peut requérir la force publique aux fins d’exécution de la 
décision de réintégration. 

Art. D.147-30-49

La décision de retrait est notifiée au condamné par le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation ou par le chef d’établissement. En cas de défèrement, elle 
peut être notifiée par le procureur de la République 
Elle peut faire l’objet d’un recours non suspensif par le condamné devant le juge de l’ap-
plication des peines dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. 
Le juge de l’application des peines statue dans un délai de dix jours par un jugement 
rendu conformément aux dispositions de l’article 712-6.A défaut, le condamné peut 
saisir le président de la chambre de l’application des peines selon les dispositions de 
l’article 503. 

Art. D.147-30-50

Si le juge de l’application des peines estime la décision de retrait injustifiée, il ordonne 
que le condamné soit à nouveau placé sous surveillance électronique de fin de peine 
selon les modalités qui étaient définies avant la décision de retrait. Le juge de l’application 
des peines peut toutefois modifier les modalités d’exécution de la mesure ainsi que les 
obligations et interdictions imposées au condamné. 
Dans le cas contraire, il rejette le recours du condamné. 
La décision du juge est rendue, après débat contradictoire, par un jugement susceptible 
d’appel dans un délai de dix jours conformément aux dispositions des articles 712-11 
et 712-13.  
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Paragraphe 7 - Incidence d’une nouvelle peine durant la surveillance électronique de fin 
de peine  

Art. D.147-30-51

Lorsque le chef d’établissement reçoit du ministère public, pour mise à l’écrou, un nouvel 
extrait de condamnation concernant un condamné faisant l’objet d’une surveillance élec-
tronique de fin de peine, il en informe sans délai le procureur de la République du lieu 
d’assignation du condamné. 

Art. D.147-30-52

Le procureur peut décider de mettre à l’écrou cette nouvelle peine, en ordonnant soit 
le retrait de la mesure de surveillance électronique, soit le maintien de cette mesure. 
Le maintien de la mesure de surveillance électronique est possible dès lors que, compte 
tenu de la nouvelle peine, le reliquat de peine du condamné n’excède pas quatre mois. 
Dans ce cas, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation notifie au 
condamné l’exécution de cette nouvelle peine sous le régime de la surveillance électro-
nique de fin de peine et la nouvelle date d’échéance de la mesure. 
En cas de décision de retrait, les dispositions des articles D. 147-30-48 à D. 147-30-50 
sont applicables. 

Art. D.147-30-53

Le procureur de la République peut décider de différer la mise à l’écrou de la nouvelle 
peine et d’adresser copie de l’extrait de condamnation au juge de l’application des peines 
du lieu d’assignation conformément aux dispositions de l’article 723-15. 

Art. D.147-30-54

Les dispositions de l’article D. 147-30-51 ne sont pas applicables lorsque la nouvelle 
peine est assortie d’un mandat de dépôt. 
Dans ce cas, la peine est mise à l’écrou et le directeur du service pénitentiaire d’in-
sertion et de probation ou, en cas d’urgence, le chef d’établissement procède d’office 
au retrait de la mesure de surveillance électronique et en informe le procureur de la 
République.  

Paragraphe 8 - Dispositions applicables aux mineurs  

Art. D.147-30-55

Pour l’application des dispositions de la présente section, lorsque le juge des enfants est 
compétent en application de l’article 20-9 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, il 
exerce les attributions du juge de l’application des peines. 
Lorsque le secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse est compétent en 
application des dispositions de l’article D. 49-54, le directeur interrégional de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse exerce les attributions du directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation. Dans ce cadre, il peut déléguer sa signature et ses pouvoirs 
à l’un de ses directeurs territoriaux ou à l’un de ses directeurs de service. 
En leur absence ou en cas d’empêchement, le directeur interrégional désigne un fonc-
tionnaire des services déconcentrés pour exercer les missions prévues par la présente 
section. 

Art. D.147-30-56

Pour l’application des dispositions du deuxième alinéa de l’article D. 147-30-32, le dossier 
comporte en outre l’avis des titulaires de l’autorité parentale du mineur condamné. 
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Art. D.147-30-57

Pour l’application des dispositions des articles D. 147-30-34 et D. 147-30-39, le directeur 
interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse informe également les titulaires 
de l’autorité parentale du mineur condamné de la décision prise. 

Art. D.147-30-58

Pour l’application des dispositions du quatrième alinéa de l’article D. 147-30-41, le contrôle 
et le suivi de la mesure sont assurés par le service du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse conformément aux dispositions des articles R. 57-21 et R. 57-22. 

Art. D.147-30-59

Par dérogation aux dispositions de l’article D. 147-30-42, le directeur interrégional de 
la protection judiciaire de la jeunesse saisit le procureur de la République, aux fins de 
décision, de toute demande de modification des obligations et interdictions énumérées 
aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal. La saisine du procureur de la République est 
accompagnée de l’avis du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse. 

Art. D.147-30-60

Les décisions mentionnées à l’article D. 147-30-46 sont également notifiées aux titulaires 
de l’autorité parentale du mineur condamné par le directeur interrégional de la protection 
judiciaire de la jeunesse. 

Art. D.147-30-61

La décision de retrait mentionnée à l’article D. 147-30-49 est notifiée au condamné par 
le procureur de la République, après que celui-ci s’est fait présenter le mineur.

Section XI - Dispositions applicables à la surveillance judiciaire 
des personnes dangereuses condamnées pour crime ou délit

Art. D.147-31

Les crimes et délits pour lesquels le suivi socio-judiciaire est encouru et qui sont suscep-
tibles, conformément aux dispositions des articles 723-29 à 723-37, de donner lieu à la 
surveillance judiciaire d’un condamné dès lors que la peine privative de liberté prononcée 
est égale ou supérieure à sept ans sont : 

1° Les crimes d’atteintes volontaires à la vie prévus par les articles 221-1 à 221-5-1 
du code pénal ; 
2° Les crimes d’actes de tortures et de barbarie prévus par les articles 222-1 à 222-6 
du code pénal ; 
3° Les crimes et délits de violences commis soit par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité, ou par son ancien 
conjoint, son ancien concubin ou l’ancien partenaire lié à celle-ci par un pacte civil 
de solidarité, soit sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel 
ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime, prévus par les 
articles 222-8, 222-10, 222-12, 222-13 et 222-14 du code pénal ; 
4° Les menaces commises par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire 
lié à la victime par un pacte civil de solidarité ou par son ancien conjoint, son ancien 
concubin ou l’ancien partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité, prévues 
par l’article 222-18-3 du code pénal ; 
5° Les crimes de viols prévus par les articles 222-23 à 222-26 du code pénal ; 
6° Les délits d’agressions sexuelles prévus par les articles 222-27 à 222-31 du code 
pénal ; 
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7° Les crimes d’enlèvement et de séquestration prévus par les articles 224-1 à 
224-5-2 du code pénal ; 
8° Les délits de corruption de mineurs et d’atteintes sexuelles sur mineur de 15 ans 
prévus par les articles 227-22, 227-22-1, deuxième alinéa, 227-23, 227-25 et 227-26 
du code pénal ; 
9° Les destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes 
prévues par les articles 322-6 à 322-10 du code pénal, à l’exception de l’article  
322-6-1.

Art. D.147-31-1

Les personnes relevant des dispositions de l’article D. 147-31 ne peuvent pas être 
placées sous surveillance judiciaire : 

1° Si elles ont été condamnées à un suivi socio-judiciaire, sauf si cette condamna-
tion a été prononcée pour des faits commis avant le 13 décembre 2005, conformé-
ment aux dispositions du dernier alinéa de l’article 41 de la loi n° 2005-1549 du 12 
décembre 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales. 
2° Si elles bénéficient d’une libération conditionnelle, la surveillance judiciaire peut 
toutefois être prononcée lorsque la libération conditionnelle s’est achevée à la suite 
d’une révocation totale ou partielle.

Paragraphe 1. Condamnés susceptibles de faire l’objet d’une surveillance judiciaire

Art. D.147-32

Au début de chaque mois, le greffe de l’établissement pénitentiaire transmet au procu-
reur de la République, aux fins d’un éventuel placement sous surveillance judiciaire, copie 
de la fiche pénale des personnes condamnées à une peine privative de liberté supérieure 
ou égale à sept ans, ou, si la personne a été condamnée pour des faits commis en 
récidive, à cinq ans, et dont la libération doit intervenir entre le sixième et le douzième 
mois qui suit.
Une copie de cette transmission est adressée pour information au juge de l’application 
des peines.
Lorsqu’il s’agit d’un condamné dont la libération conditionnelle a été révoquée, notam-
ment en cas de révocation partielle, les transmissions prévues par le présent article sont 
réalisées sans délai dans les cas où il reste moins de six mois jusqu’à la libération de 
la personne. 

Art. D.147-33

Le procureur de la République vérifie s’il s’agit d’une personne condamnée pour un crime 
ou un délit mentionné à l’article D. 147-31 et à l’encontre de laquelle un suivi socio-judi-
ciaire n’a pas été prononcé.
Lorsque tel est le cas, il vérifie auprès du juge de l’application des peines si un projet de 
libération conditionnelle est en cours d’examen.
Si aucune requête tendant à la libération conditionnelle n’est enregistrée au greffe du juge 
de l’application des peines, ou si, une telle requête étant déposée, le ministère public 
entend s’y opposer, le procureur de la République examine le dossier du condamné 
pour apprécier s’il convient de requérir le prononcé d’une surveillance judiciaire avant la 
libération de l’intéressé.

Art. D.147-34

Afin d’apprécier la nécessité d’une surveillance judiciaire, le juge de l’application des 
peines et le procureur de la République peuvent, conformément aux dispositions de 
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l’article 723-31, ordonner une expertise médicale, les dispositions de l’article 712-21 
exigeant pour certains crimes une dualité d’expert n’étant pas applicable à cette exper-
tise.

S’ils l’estiment opportun, ils peuvent également ordonner, conformément aux disposi-
tions de l’article 723-31-1 de manière alternative ou cumulative :

- 	 la réalisation par deux experts de l’expertise médicale prévue par l’article 723-31 ;
- 	 le placement du condamné aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité  
	 dans le Centre national d’évaluation ; la durée du placement, comprise entre deux et  
	 six semaines, est déterminée par l’administration pénitentiaire, au regard des infor- 
	 mations relatives à la situation du condamné transmises par les autorités judiciaires  
	 préalablement au placement ;
- 	 la saisine pour avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté. 
Lorsque le juge de l’application des peines ordonne une ou plusieurs de ces mesures, 
il en informe le procureur de la République et lui transmet les conclusions de celles-ci. 
Si une ou plusieurs de ces mesures sont ordonnées par le procureur de la République, il 
en informe de même le juge de l’application des peines et il lui en transmet les conclu-
sions.

Art. D.147-35

Si l’expertise ordonnée en application des dispositions de l’article 723-31 conclut à la 
dangerosité du condamné et constate un risque de récidive qui paraît avéré, le procu-
reur requiert que le condamné soit placé sous surveillance judiciaire dès sa libération 
conformément aux dispositions de l’article 723-29 et transmet ses réquisitions au juge 
de l’application des peines aux fins de saisine du tribunal de l’application des peines.

Art. D.147-36

L’expertise prévue par l’article 723-31 peut ne pas être ordonnée si figure dans le dossier 
individuel du condamné une expertise datant de moins de moins de deux ans, ordonnée 
le cas échéant à l’occasion d’une demande de libération conditionnelle, et qui conclut à 
la dangerosité du condamné et d’où il ressort qu’il existe un risque de récidive paraissant 
avéré. 
Toutefois, s’il s’agit d’une personne condamnée pour des faits commis avant le 14 
décembre 2005, elle peut demander une contre-expertise avant qu’il ne soit statué sur 
les réquisitions du ministère public par le tribunal de l’application des peines. Cette 
contre-expertise, qui est alors de droit, est ordonnée par le tribunal de l’application des 
peines, sauf si elle a été préalablement ordonnée par le procureur de la République.

Paragraphe 2 : Contenu et durée de la surveillance judiciaire

Art. D.147-37

Conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 723-29, la surveillance judi-
ciaire comporte l’obligation de respecter l’injonction de soins prévue par l’article 131-36-4 
du code pénal lorsque l’expertise médicale prévue par l’article 723-31 ou par l’article 
D. 147-36 conclut que le condamné est susceptible de faire l’objet d’un traitement. Le 
tribunal de l’application des peines constate cette obligation dans sa décision de place-
ment sous surveillance judiciaire. Le tribunal de l’application des peines peut toutefois 
écarter cette obligation lorsque, conformément aux dispositions du dernier alinéa de 
l’article 723-29, le juge de l’application des peines a indiqué, en saisissant le tribunal 
en application de l’article D. 147-35, qu’une injonction de soins n’était pas nécessaire. 
Si la surveillance judiciaire comporte une injonction de soins, les dispositions du suivi 
socio-judiciaire relatives à cette injonction sont applicables, sous réserve des dispositions 
spécifiques à la surveillance judiciaire. 
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Le condamné est alors avisé par le juge de l’application des peines, avant sa libération, 
qu’aucun traitement ne pourra être entrepris sans son consentement, mais que, s’il 
refuse les soins qui lui seront proposés, tout ou partie de la durée des réductions de 
peine dont il a bénéficié pourra lui être retiré.

Art. D.147-37-1

Si la surveillance judiciaire comporte un placement sous surveillance électronique mobile, 
le tribunal de l’application des peines ou le juge de l’application des peines avise le 
condamné, avant sa libération et l’installation du dispositif prévu par l’article 763-12, que 
ce placement ne peut être mis en oeuvre sans son consentement, mais que, s’il le refuse 
ou manque à ses obligations, tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il 
a bénéficié pourra lui être retiré. 

Art. D.147-37-2

Le jugement prononçant une surveillance judiciaire doit fixer le lieu de résidence du 
condamné à compter de sa libération. 
En cas de nécessité, cette résidence peut être fixée par le juge de l’application des 
peines après qu’a été rendu le jugement de surveillance judiciaire, dès lors que cette 
fixation intervient avant la date de libération. 
Pour déterminer la résidence du condamné, le juge de l’application des peines peut, s’il 
y a lieu, procéder par voie de réquisitions, conformément aux dispositions de l’article 
712-16.

Art. D.147-38

Lorsque le tribunal de l’application des peines est saisi par le procureur de la République 
aux fins de prononcer une surveillance judiciaire, il peut se prononcer par le même 
jugement, à la demande du juge de l’application des peines initialement saisi, sur une 
demande d’aménagement de peine relevant de la compétence de ce magistrat. 

Art. D.147-39

Lorsque le tribunal de l’application des peines décide que la surveillance judiciaire portera 
sur la totalité du crédit de réduction de peine et des réductions supplémentaires de peine 
dont la personne a bénéficié et qui n’ont pas fait l’objet d’un retrait, le tribunal peut fixer 
dans sa décision la date à laquelle la surveillance judiciaire prendra fin et non la durée 
de cette mesure. 

Art. D.147-40

Au moins deux semaines avant la date de libération du condamné, une copie de tout ou 
partie du dossier individuel le concernant, comportant notamment la décision de place-
ment sous surveillance judiciaire, est adressée au juge de l’application des peines du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel le condamné devra résider, afin de lui 
permettre de préparer la mise en oeuvre de la surveillance judiciaire.

Art. D.147-40-1

Si la surveillance judiciaire comporte une injonction de soins, ce juge désigne, avant la 
libération du condamné, le médecin coordonnateur afin que le choix du médecin traitant 
puisse, sauf impossibilité, intervenir avant cette libération, en application des dispositions 
des articles R. 3711-8 et R. 3711-12 à R. 3711-17 du code de la santé publique. 
Pour ce faire, le condamné peut bénéficier de permissions de sortir ou d’autorisations de 
sortie sous escorte, afin de rencontrer le médecin coordonnateur et son médecin traitant. 
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Art. D.147-40-2

La personne placée sous surveillance judiciaire doit être convoquée par le juge de l’appli-
cation des peines du tribunal de grande instance dans le ressort duquel elle doit résider, 
dans un délai maximal de huit jours à compter de sa libération. Cette convocation lui est 
notifiée contre émargement, avant sa libération, par le chef d’établissement pénitentiaire.

Art. D.147-40-3

Le juge de l’application des peines peut suspendre l’exécution de tout ou partie des 
obligations de la surveillance judiciaire, y compris celles résultant d’un placement sous 
surveillance électronique mobile, pour des raisons médicales, notamment en cas d’hos-
pitalisation de la personne. Cette décision est prise par ordonnance conformément aux 
dispositions de l’article 712-8. 
La suspension est valable pour une durée maximale de trois mois. Elle peut être renou-
velée selon les mêmes modalités si l’état de santé du condamné le justifie. 
Les obligations auxquelles était astreint le condamné, y compris celles résultant d’un 
placement sous surveillance électronique mobile, reprennent de plein droit dès que le 
juge de l’application des peines constate, par ordonnance, que l’état de santé de ce 
dernier ne justifie plus la suspension. 
Si le juge ne suspend qu’une partie des obligations, il peut modifier ou compléter, pendant 
la durée de cette suspension, certaines des autres obligations et interdictions auxquelles 
est astreint le condamné, notamment en lui imposant comme lieu de résidence le lieu 
de son hospitalisation.

Paragraphe 3 : Retrait des réductions de peines en cas d’inobservation des obligations

Art. D.147-41

Le retrait des réductions de peines prévu par l’article 723-35 est ordonné par le juge 
de l’application des peines, y compris s’il s’agit d’une personne condamnée pour des 
faits commis avant le 14 décembre 2005 et pour laquelle la surveillance judiciaire a été 
ordonnée par le tribunal de l’application des peines.

Art. D.147-42

Si la surveillance judiciaire comporte un placement sous surveillance électronique 
mobile et que le condamné refuse la pose du dispositif de contrôle avant sa libération, 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 763-12 et de l’article R. 
61-27, le juge de l’application des peines ordonne, conformément aux dispositions de 
l’article 723-35, le retrait de tout ou partie des réductions de peines avant la libération 
du condamné. 

Art D.147-43 

Lorsque le juge de l’application des peines n’a ordonné le retrait que d’une partie des 
réductions de peine, la surveillance judiciaire s’applique à nouveau de plein droit et dans 
toutes ses obligations, à la libération du condamné jusqu’à la date fixée par la décision 
qui l’avait prononcée. Si cette mesure n’avait pas déjà été ordonnée, le juge de l’applica-
tion des peines peut, avant cette libération, ordonner que le condamné sera placé sous 
surveillance électronique mobile. 
Lorsque le juge de l’application des peines a ordonné le retrait de la totalité des réduc-
tions de peines, il peut avant l’exécution de l’intégralité de cette nouvelle période de 
détention, décider d’une nouvelle surveillance judiciaire, le cas échéant avec placement 
sous surveillance électronique mobile, pour la durée du retrait des réductions de peine 
qui n’a pas été exécuté. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire de procéder à une nouvelle 
expertise de dangerosité. 
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Les décisions prévues aux deux alinéas précédents sont prises par le juge de l’application 
des peines, par jugement rendu selon les modalités prévues par l’article 712-6, y compris 
s’il s’agit d’une personne condamnée pour des faits commis avant le 14 décembre 
2005 et pour laquelle la première surveillance judiciaire a été ordonnée par le tribunal de 
l’application des peines. 
Dans les cas prévus par le présent article, le délai d’un an prévu par le premier alinéa de 
l’article 763-10 n’est pas applicable. Dans le cas prévu par le deuxième alinéa, l’avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté n’est pas nécessaire si la personne 
avait déjà fait l’objet d’un avis de cette commission et avait été placée sous surveillance 
électronique mobile lors de la première surveillance judiciaire. 

Art. D.147-44 

En cas d’inobservation, par un condamné sous surveillance judiciaire sans placement 
sous surveillance électronique mobile, des obligations auxquelles il est astreint, le juge 
de l’application des peines peut, avec l’accord du condamné assisté de son avocat et par 
jugement rendu selon les modalités prévues par l’article 712-6, ordonner son placement 
sous surveillance électronique mobile, sans qu’il soit préalablement nécessaire de lui 
retirer les réductions de peines et de le réincarcérer. 
Dans ce cas, l’avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté n’est pas 
nécessaire. 

CHAPITRE III - DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFERENTES 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES

SECTION I - DU GREFFE JUDICIAIRE DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES

Paragraphe 1 - Registre et formalités d’écrou

Art. D.148		

Tout établissement pénitentiaire est pourvu d’un registre d’écrou.
Le chef de l’établissement, ou sous son autorité le fonctionnaire chargé du greffe, tient 
ce registre et veille à la légalité de la détention des individus incarcérés ainsi qu’à l’élar-
gissement des libérables.
Le registre d’écrou est constitué de feuilles mobiles sur lesquelles figurent le numéro 
d’écrou initial ainsi que le numéro d’écrou actuel et classées dans un fichier.
Il doit être présenté aux fins de contrôle et de visa, aux différentes autorités judiciaires 
à chacune de leurs visites, ainsi qu’aux autorités administratives qui procèdent à l’ins-
pection générale de l’établissement.

Art. D.149		

Lors de la conduite de toute personne dans un établissement pénitentiaire par l’exécu-
teur d’un arrêt ou jugement de condamnation, d’un mandat de dépôt ou d’arrêt, d’un 
mandat d’amener lorsque ce mandat doit être suivi d’incarcération provisoire, ou un ordre 
d’arrestation établi conformément par la loi, un acte d’écrou est dressé sur le registre 
visé à l’article D. 148. Le chef de l’établissement constate par cet acte la remise de la 
personne et inscrit la nature et la date du titre de détention, ainsi que l’autorité dont il 
émane. L’acte d’écrou est signé par le chef de l’établissement et par le chef d’escorte.
En cas d’exécution volontaire de la peine, le chef de l’établissement mentionne sur le 
registre d’écrou l’arrêt ou le jugement de condamnation dont l’extrait lui a été transmis 
par le procureur général ou par le procureur de la République.
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En toute hypothèse, avis de l’écrou est donné par le chef de l’établissement, selon le 
cas, au procureur général ou au procureur de la République.
La date de la sortie du détenu, ainsi que, s’il y a lieu, la décision ou le texte de la loi 
motivant la libération, fait également l’objet d’une mention sur l’acte d’écrou.
Il n’y a pas lieu de lever l’écrou des détenus qui viennent à faire l’objet des mesures 
prévues à l’article D. 118, mais mention de ces mesures doit être portée au registre 
d’écrou.

Art. D.149-1		

En cas de sortie consécutive à une décision de suspension ou de fractionnement de 
peine, si la réintégration du condamné doit avoir lieu dans l’établissement d’origine, il 
est procédé à une levée d’écrou sous forme simplifiée.
De même, lors de son retour, un acte d’écrou est dressé sous forme simplifiée et l’inté-
ressé reprend le numéro d’écrou qui lui était attribué avant sa sortie.
Ces formalités d’écrou sous forme simplifiée sont également applicables aux détenus qui 
font l’objet d’un transfèrement dans les conditions prévues à l’article D.313-1 du C.P.P.

Art. D.149-2		

Dans les cas d’application de la procédure d’écrou simplifié, le chef d’établissement est 
dispensé de l’envoi des avis prévus par les articles D.149, D.511, D.311 et D.313 du 
Code de procédure pénale.

Art. D149-3

Par dérogation aux dispositions de l’article D. 334, le détenu bénéficiaire d’une décision 
de suspension ou fractionnement de peine en application de l’article 720-1 se voit unique-
ment remettre les sommes inscrites sur la part disponible du compte nominatif. Les 
parts réservées à l’indemnisation des parties civiles et des créanciers d’aliments ainsi 
qu’à la constitution du pécule de libération ne sont liquidées qu’à la fin de l’exécution 
de la peine.

Art. D.150		

Outre les écritures exigées pour l’incarcération ou la libération et la mention des ordon-
nances prévues aux articles 133, 145, 148 et 179, ainsi que des jugements ou arrêts 
prévus aux articles 213, 464-1 et 569, des indications doivent être portées pour prévenir 
les fraudes, fixer l’identité des détenus et faire connaître les modifications subies par la 
situation pénale ou administrative de ceux-ci pendant leur détention ou au moment de 
leur mise en liberté.

Art. D.150-1

Les peines s’exécutent au fur et à mesure de la réception des extraits de décision de 
condamnation.
En cas de réception simultanée de plusieurs extraits, il convient de faire exécuter :

-	 les peines sanctionnant des faits commis en état de récidive légale avant les	
	 autres peines ; 
- 	 les peines dans l’ordre décroissant de leur quantum, la plus forte étant subie la  
	 première ; toutefois, si l’une des peines fait suite à une période de détention  
	 provisoire non interrompue, son exécution doit être poursuivie ;
- 	 la peine assortie du sursis avant celle qui a entraîné sa révocation.

Lorsque l’évasion s’est produite au cours de l’exécution d’une peine, l’exécution de cette 
peine doit être reprise et menée jusqu’à son terme avant celle de la peine sanctionnant 
l’évasion.
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Les décisions de retrait du bénéfice d’un crédit de réduction de peine s’exécutent à la 
suite de la dernière peine portée à l’écrou à la date de la décision.

Art. D150-2

Lorsqu’un condamné doit exécuter plusieurs peines privatives de liberté, les règles spéci-
fiques aux condamnés en état de récidive légale relatives aux conditions d’octroi des 
mesures relevant de la compétence des juridictions de l’application des peines sont 
applicables tant qu’une ou plusieurs des peines en cours d’exécution ou devant être 
exécutée correspond à une condamnation prononcée pour des faits commis en récidive. 
Ces règles ne sont plus applicables lorsque l’ensemble de ces peines ont été exécutées.

Art. D.151		

Le registre d’écrou ne doit pas quitter l’établissement pénitentiaire.
Toutefois, à titre exceptionnel, la fiche d’écrou d’un détenu peut être déplacée en dehors 
de cet établissement afin de permettre soit l’écrou d’un individu hospitalisé immédia-
tement après son arrestation et momentanément intransportable, soit la levée d’écrou 
d’un détenu hospitalisé au moment de sa libération.

Paragraphe 2 - Autres registres et écritures du greffe

Art. D.152		

Indépendamment du registre d’écrou, des registres ou livres prévus par la réglemen-
tation comptable, le chef de l’établissement doit tenir ou faire tenir les registres et les 
fichiers suivants :

1° Répertoire alphabétique des détenus écroués ;
2° Registre des demandes de mise en liberté, de saisine de la chambre d’instruc-
tion, de demandes d’actes ou de mesures utiles à l’instruction et de requêtes en 
annulation ;
3° Registre des déclarations d’opposition ;
4° Registre des déclarations d’appel et de pourvoi ;
5° Registre des libérations par mois ;
6° Fichier des libérations conditionnelles ;
7° Fichier des interdits de séjour ;
8° Registre du contrôle numérique;
9° Registre des mesures d’individualisation de la peine ;
10° Registre des inspections et carnet d’ordres de service ;
11° Registre des entrées et sorties ;
12° Registre des mesures mentionnées à l’article 723 ;
13° Fichier des réductions de peine.

Art. D.153		

Pour l’application des articles 81, 82-1, 148-7, 148-8, 156, 167, 173, 221-2, 490-1, 503, 
547 et 577, le chef de l’établissement, ou, sous son autorité, le fonctionnaire chargé 
du greffe, tient dans chaque établissement un registre des déclarations d’appel ou de 
pourvoi, un registre des déclarations d’opposition et un registre des demandes de mise 
en liberté, de saisine de la chambre d’instruction, de demandes d’actes ou de mesures 
utiles à l’instruction et de requêtes en annulation, dans lesquels sont conservées les 
déclarations, demandes et requêtes qu’il est appelé à recevoir et à transmettre. 
Ces registres sont composés de la copie des exemplaires numérotés desdites déclara-
tions, demandes et requêtes. 
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Art. D.154		

Il appartient aux chefs des établissements pénitentiaires de délivrer aux autorités habi-
litées par la loi ou les règlements des extraits ou des copies certifiées conformes de 
toutes pièces qui se trouvent en leur possession.
 Il leur appartient pareillement de délivrer des expéditions ou extraits des actes d’écrou.
Ils peuvent également légaliser toute signature apposée par les détenus en leur présence 
pour la gestion de leurs affaires privées.

Paragraphe 3 - Dossiers individuels des détenus

Art. D.155	

Pour tout détenu, il est constitué au greffe de l’établissement pénitentiaire un dossier 
individuel qui suit l’intéressé dans les différents établissements où il serait éventuelle-
ment transféré. 
Ce dossier contient, dans une cote spéciale, tous les renseignements tenus à jour, utiles 
à déterminer l’existence d’un éventuel risque suicidaire. 
Indépendamment de ce dossier, des dossiers particuliers doivent être établis en outre à 
l’égard de certains détenus, notamment pour les condamnés proposables à la libération 
conditionnelle, pour les interdits de séjour, pour les étrangers passibles d’une mesure 
d’éloignement du territoire français et pour les libérables qui ont à satisfaire à des obli-
gations militaires. 
A - DOSSIER SPÉCIAL AUX CONDAMNÉS AYANT FAIT L’OBJET D’UNE 
PROCÉDURE D’ORIENTATION

Art. D.156		

Un dossier spécial est ouvert pour tout condamné ayant fait l’objet d’une procédure 
d’orientation suivant les prescriptions des articles D.75 et suivants.
Ce dossier comprend les quatre parties visées aux articles D.157, D.159, D.162 et D.163.

Art. D.157		

La partie judiciaire du dossier contient l’extrait ou les extraits de jugement ou d’arrêt 
de condamnation, la notice individuelle visée à l’article D.158 et toutes autres pièces 
ou documents relatifs à l’exécution des peines, notamment ceux qui concernent les 
victimes.

Art. D.158		

La notice individuelle contient les renseignements concernant l’état civil du condamné, 
sa profession, sa situation de famille, ses moyens d’existence, son degré d’instruction, 
sa conduite habituelle, sa moralité et ses antécédents.
Ces renseignements sont complétés par l’exposé des faits qui ont motivé la condamna-
tion et des éléments de nature à aggraver ou à atténuer la culpabilité de l’intéressé et la 
liste de ses coauteurs ou complices éventuels.
La rédaction de la notice, qui incombe au ministère public près la juridiction qui a prononcé 
la condamnation, est obligatoire à l’égard de tout condamné qui doit subir ou auquel il 
reste à subir plus de trois mois d’une peine privative de liberté à compter de la date où 
la décision est devenue définitive.
La notice doit être adressée dans le délai prévu au dernier alinéa de l’article D.77.

Art. D.159	

La partie pénitentiaire du dossier [*individuel*] est constituée par le chef de l’établisse-
ment dans lequel le condamné accomplit sa peine. 
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Elle contient tous les renseignements tenus à jour sur son comportement en détention, 
au travail et pendant les activités, et sur les décisions administratives prises à son égard, 
outre la côte spéciale visée au premier alinéa de l’article D 155.

Art. D.160		

Dans la même partie du dossier, sont consignées les sanctions disciplinaires prononcées 
ainsi que toutes les mesures visant à encourager les efforts des détenus en vue de leur 
réinsertion sociale.

Art. D.162	

La troisième partie du dossier visé à l’article D. 156 correspond au dossier destiné aux 
membres du service pénitentiaire d’insertion et de probation compétent auprès de l’éta-
blissement. 

Contenant des éléments ou documents recueillis par les personnels d’insertion et de 
probation ou qui leur ont été fournis, ce dossier leur permet de suivre l’évolution de la 
personne détenue et, ainsi, de mieux individualiser sa situation pénale et la préparation 
de sa libération. Il a aussi pour objet de leur permettre de renseigner l’autorité judiciaire 
qui en fait la demande, en application de l’article D. 461. 

Les documents couverts par le secret professionnel ne peuvent être consultés que par 
un membre d’un service pénitentiaire d’insertion et de probation. En cas de transfère-
ment, le service pénitentiaire d’insertion et de probation transmet ces documents sous 
pli fermé au service compétent auprès de l’établissement de destination ou, en cas de 
libération et s’il y a lieu, au service pénitentiaire d’insertion et de probation du lieu de 
résidence de l’intéressé.

Art. D.163		

Une partie du dossier individuel constitue une cote d’observation où sont assemblés 
les pièces et documents contenant le résultat des enquêtes, examens et expertises 
auxquels il a pu être procédé sur la personnalité, l’état médical, psychiatrique et psycho-
logique, la situation matérielle, familiale ou sociale du condamné, soit au cours de l’in-
formation préalable, soit en vue de son orientation, soit ultérieurement pendant le cours 
de l’exécution de sa peine.
Ce dossier comprend, par conséquent, les pièces visées aux articles D.78, D.79 et D.81, 
et contient les différentes appréciations ou avis émis à l’égard du condamné intéressé, 
ainsi que les rapports de synthèse de l’observation.

Art. D.163-1

Le dossier individuel contient un exemplaire des documents relatifs aux relevés signa-
létiques et aux prélèvements dont a fait l’objet le détenu par les services de la police 
nationale et les unités de la gendarmerie nationale, dans le cadre de la mise en oeuvre 
des fichiers d’identification institués par un texte législatif ou réglementaire.

Art. D.164		

A la libération ou au décès d’un condamné ou après son évasion, les différentes parties 
de son dossier sont conservées au greffe de l’établissement pendant la durée nécessaire 
à leur utilisation courante.
Passé ce délai, il appartient à l’administration pénitentiaire de procéder au versement de 
ces documents aux services des archives départementales.
Les modalités de consultation des archives sont fixées par les articles 7 et 8 de la loi 
N°79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives.
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B - DOSSIERS DES AUTRES DETENUS

Art. D.165		

Pour les condamnés ne répondant pas au critère défini par l’article D.156, leur dossier 
est constitué au fur et à mesure de l’arrivée ou de la rédaction des pièces les concernant.
Toutes dispositions doivent être prises pour assurer la protection du secret de celles 
d’entre elles qui ont un caractère social.

Art. D.166	

Le dossier visé à l’article D.165 est conservé pendant la durée nécessaire à son utilisa-
tion courante au greffe de l’établissement où son titulaire a été incarcéré en dernier lieu.
Passé ce délai, il appartient à l’administration pénitentiaire de procéder au versement de 
ces documents aux services d’archives départementales.
Les modalités de consultation des archives sont fixées par les articles 7 et 8 de la loi 
N°79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives.

Art. D.167		

Pour les détenus étrangers faisant l’objet d’une mesure d’éloignement du territoire, est 
constituée en application de l’article D.155 une cote particulière où sont assemblés tous 
les documents et pièces comprenant des éléments d’identification et de nationalité 
fournis par les autorités judiciaires ou recueillis au cours de la détention.
Cette cote contient également toutes les informations relatives à la situation pénale et 
administrative des intéressés.

SECTION II - DES VISITES EFFECTUÉES PAR LES AUTORITÉS JUDICIAIRES

Art. D.176		

Lors de ses visites d’établissements pénitentiaires, le juge de l’application des peines 
vérifie les conditions dans lesquelles les condamnés y exécutent leur peine. 
Il lui appartient de faire part de ses observations éventuelles aux autorités compétentes 
pour y donner suite.
Il adresse chaque année au ministre de la justice, sous le couvert des chefs de cour et 
de tribunaux de grande instance, un rapport sur l’application des peines.

Art. D.177	

A l’occasion de ses visites dans les établissements pénitentiaires, le président de la 
chambre de l’instruction vérifie la situation des personnes mises en examen en état de 
détention provisoire. 
Il transmet ses observations éventuelles au président de la chambre d’instruction 
compétent à l’égard des prévenus qui ne relèvent pas d’une juridiction du ressort de sa 
cour d’appel.
A l’occasion de ses visites dans les établissements pénitentiaires, le juge d’instruction 
et, en ce qui concerne les mineurs relevant de sa juridiction, le juge des enfants peu-
vent également voir les prévenus.
En outre, le juge des enfants vérifie les conditions de la détention des mineurs. A cette 
occasion, il fait part de ses observations éventuelles aux autorités compétentes pour y 
donner suite.
En outre, le juge des enfants procède à une visite de la maison d’arrêt et de l’établis-
sement pénitentiaire spécialisé pour mineurs au moins une fois par an pour y vérifier 
les conditions de la détention des mineurs. A cette occasion, il fait part de ses observa-
tions éventuelles aux autorités compétentes pour y donner suite.
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Art. D.178		

Lors des visites qu’il effectue dans chaque établissement pénitentiaire, le procureur de 
la République entend les personnes détenues qui auraient des réclamations à présenter. 
Il rend compte de ses observations éventuelles au procureur général.

Art. D.179	

Un rapport conjoint du premier président et du procureur général rend compte chaque 
année au ministre de la justice du fonctionnement des établissements pénitentiaires de 
leur ressort et du service assuré par le personnel de ces établissements.

SECTION IV - DES CONDITIONS DANS LESQUELLES CERTAINES PERSONNES 
SONT ADMISES À VISITER LES DÉTENUS

Art. D.186		

Les détenus nommément désignés sont visités en vertu d’autorisations et dans les 
conditions déterminées aux articles R. 57-8-8 et suivants et D. 403 et suivants

Art. D.187		

Le ministre de la justice peut délivrer les autorisations à portée générale qui permettent, à 
titre permanent, ou pour un nombre limité de visites, la communication avec les détenus 
non nominativement désignés, sous réserve des droits conférés à l’autorité judiciaire. 
Le directeur interrégional des services pénitentiaires délivre ces autorisations lorsque la 
demande est relative à des personnes détenues dans des établissements situés dans 
le ressort de sa compétence territoriale. 
En dehors des cas visés à l’article D. 473 relatif aux visiteurs de prisons, ces autorisations 
sont exceptionnelles.

Art. D187-1

Les délégués du médiateur de la République peuvent exercer leur action auprès de tous 
les détenus quelle que soit leur situation pénale. Toutefois, le droit de visite est suspendu 
à l’égard des détenus placés au quartier disciplinaire et à l’égard des prévenus dans les 
cas où ces derniers font l’objet de l’interdiction de communiquer prévue au premier 
alinéa de l’article 145-4.
Ils reçoivent les détenus dans un local situé à l’intérieur de la détention et en dehors de 
la présence d’un surveillant.

CHAPITRE IV - DE L’ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES

SECTION I - DE L’ORGANISATION GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION 
PÉNITENTIAIRE

Art. D.190		

Le niveau central de l’administration pénitentiaire est constitué par la direction de l’ad-
ministration pénitentiaire au ministère de la justice. 

Art. D.191		

Les services déconcentrés de l’administration pénitentiaire sont répartis en directions 
interrégionales. 

Art. D.192		

Conformément aux dispositions du décret n° 60-516 du 2 juin 1960, le territoire métro-
politain est divisé en neuf régions pénitentiaires dont les sièges et les circonscriptions 
sont respectivement désignés ci-après : 
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Bordeaux-Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Creuse, Dordogne, Gironde, 
Landes, Lot-et-Garonne, Pyrénées-Atlantiques, Deux-Sèvres, Vienne, Haute-
Vienne. 
Centre-Est-Dijon.-Ardennes, Aube, Cher, Côte-d’Or, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-
Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Marne, Haute-Marne, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne. 
Lille-Aisne, Eure, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, Somme. 
Lyon-Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Drôme, Isère, Loire, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, 
Rhône, Savoie, Haute-Savoie. 
Marseille-Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches-du-
Rhône, Haute-Corse, Corse-du-Sud, Var, Vaucluse. 
Paris.-Paris, Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-
Denis, Val-de-Marne, Val-d’Oise. 
Rennes-Calvados, Côtes-d’Armor, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, Maine-
et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe, Vendée. 
Est-Strasbourg.-Doubs, Jura, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Bas-Rhin, 
Haut-Rhin, Haute-Saône, Vosges, Territoire de Belfort. 
Toulouse-Ariège, Aude, Aveyron, Gard, Haute-Garonne, Gers, Hérault, Lot, Lozère, 
Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn, Tarn-et-Garonne.

Art. D.193		

Une mission des services pénitentiaires de l’outre-mer, confiée à un directeur inter-
régional des services pénitentiaires, a compétence sur les établissements et services 
pénitentiaires des départements d’outre-mer, du territoire de la Polynésie française et de 
la Nouvelle-Calédonie ainsi que de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte.

Section ii. Du personnel de l’administration pénitentiaire

Art. D.196		

Pour assurer leur fonctionnement, les services déconcentrés de l’administration péniten-
tiaire disposent des catégories de personnels suivantes :

1º Fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire 
placés par décret en Conseil d’Etat sous statut spécial :

a) Personnel de direction : corps des personnels de direction ;
b) Personnel administratif : corps des attachés d’administration du ministère de 
la justice, corps des secrétaires administratifs, corps des adjoints administratifs ;
c) Personnel technique et de formation professionnelle : corps des professeurs 
techniques d’enseignement professionnel et de travaux, corps des instructeurs 
techniques, corps des chefs de travaux ;
d) Personnel d’insertion et de probation : corps des chefs des services d’insertion 
et de probation, corps des conseillers d’insertion et de probation ;
e) Personnel de surveillance : corps de commandement et corps d’encadrement 
et d’application.

2º Fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, 
régis par des statuts interministériels :
Personnel administratif : corps des agents administratifs, corps des agents des 
services techniques ;
3º Fonctionnaires des corps communs du ministère de la justice affectés dans les 
services déconcentrés de l’administration pénitentiaire :
Personnel de service social : corps des assistants de service social du ministère 
de la justice, corps des conseillers techniques de service social du ministère de 
la justice ;
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4º Fonctionnaires des corps interministériels affectés dans les services déconcen-
trés de l’administration pénitentiaire :
Personnel infirmier : corps interministériel des infirmières et infirmiers de l’Etat ;
5º Agents non titulaires de l’Etat affectés dans les services déconcentrés de l’ad-
ministration pénitentiaire.

Art. D.196-1		

Dans le présent livre, les termes “travailleurs sociaux des services pénitentiaires d’in-
sertion et de probation” s’appliquent indifféremment aux personnels d’insertion et de 
probation, aux assistants sociaux et aux conseillers techniques de service social. 

Art. D.197		

Dans chaque région et dans chaque établissement pénitentiaire, la composition du 
personnel est déterminée par le ministre de la justice, conformément aux textes fixant 
le recrutement et les attributions des fonctionnaires, employés et agents de l’adminis-
tration pénitentiaire.

Paragraphe 1 -  Attributions particulières

Art. D.198		   

Les agents visés à l’article D.196, 1°, exercent les fonctions définies par le statut spécial 
des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et par les 
textes relatifs à l’organisation et à la gestion des services de l’administration pénitentiaire. 
Les agents visés à l’article D.196, 2°, 3°, 4° et 5° exercent leurs fonctions dans les 
conditions et sous les obligations particulières résultant des dispositions législatives et 
réglementaires régissant le service public pénitentiaire.

Paragraphe 2 - Dispositions générales

Art. D.216		

Le personnel des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire est tenu de 
parfaire ses connaissances professionnelles dans les conditions qui sont fixées par l’ad-
ministration centrale.
Il a l’obligation de participer aux enseignements et stages de formation ou de perfection-
nement assurés par l’École nationale de l’administration pénitentiaire, dans le cadre du 
dispositif déconcentré de formation continue, ou par tout autre organisme.

Art. D.216-1		

Le chef d’établissement organise régulièrement des réunions de synthèse afin de coor-
donner l’action des différents personnels et de faciliter l’échange d’informations sur les 
modalités d’application des régimes de détention.
A l’occasion de ces réunions, il recueille l’avis des personnels sur les projets de règle-
ment intérieur ou de modification de ce document.

Art. D.217		

A l’exception des agents exerçant les fonctions de chef d’établissement ou de ceux qui 
exercent une fonction définie par instruction de service, le personnel de surveillance 
est tenu au port de l’uniforme pendant le service, et, en dehors du service, lorsqu’il se 
trouve dans les locaux de la détention.
Les surveillants sont tenus de consigner leurs observations concernant les différentes 
missions qui leur sont confiées.
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Art. D.218		

Dans les locaux de la détention, les agents ne sont porteurs d’aucune arme, hors le cas 
exceptionnel prévu à l’article D.267.
Les surveillants assurant un service de garde en dehors des bâtiments de détention sont 
armés dans les conditions fixées par une instruction de service.

Art. D.219		

Les membres du personnel doivent, en toute circonstance, se conduire et accomplir 
leur tâche de telle manière que leur exemple ait une bonne influence sur les détenus 
et suscite leur respect.
Ils doivent s’abstenir de tout acte, de tout propos ou de tout écrit qui serait de nature à 
porter atteinte à la sécurité et au bon ordre des établissements et doivent remplir leurs 
fonctions dans des conditions telles que celles-ci ne puissent préjudicier à la bonne 
marche des procédures judiciaires.
Ils sont tenus de se porter mutuellement aide et assistance chaque fois que les circons-
tances le requièrent.

Art. D.220		

Indépendamment des défenses résultant de la loi pénale, il est interdit aux agents des 
services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et aux personnes ayant accès aux 
établissements pénitentiaires : 

-		 de se livrer à des actes de violence sur les détenus ; 
- 	d’user, à leur égard, soit de dénominations injurieuses, soit de tutoiement, soit de  
		 langage grossier ou familier ; 
- 	de fumer dans les lieux fermés et couverts affectés à un usage collectif, ou qui  
		 constituent des lieux de travail ; 
- 	d’introduire ou de consommer des boissons alcoolisées dans ces établissements, à  
		 l’exception des logements des agents et des locaux affectés aux services de restau- 
		 ration et d’y paraître en état d’ébriété ; 
- 	d’occuper sans autorisation les détenus pour leur service particulier ; 
- 	de recevoir des détenus ou des personnes agissant pour eux aucun don ou avantage  
		 quelconque ; 
- 	de se charger pour eux d’aucune commission ou d’acheter ou vendre quoi que ce  
		 soit pour le compte de ceux-ci ; 
- 	de faciliter ou de tolérer toute transmission de correspondance, tous moyens de  
		 communication irrégulière des détenus entre eux ou avec le dehors, ainsi que toutes  
		 attributions d’objets quelconques hors des conditions et cas strictement prévus par  
		 le règlement ; 
- 	d’agir de façon directe ou indirecte auprès des détenus pour influer sur leurs moyens  
		 de défense et sur le choix de leur défenseur. 

Art. D.221		

Les membres du personnel pénitentiaire et les personnes remplissant une mission dans 
l’établissement pénitentiaire ne peuvent entretenir avec les personnes placées ou ayant 
été placées par décision de justice sous l’autorité ou le contrôle de l’établissement ou 
du service dont ils relèvent, ainsi qu’avec leurs parents ou amis, des relations qui ne 
seraient pas justifiées par les nécessités de leurs fonctions.

Art. D.222	

Le personnel masculin n’a accès au quartier des femmes que sur autorisation du chef 
de l’établissement.
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Art. D.223		

Les directeurs régionaux, les chefs d’établissements quel que soit leur grade, et leurs 
adjoints, les fonctionnaires ayant la responsabilité du greffe judiciaire et de l’économat, 
les membres du corps de commandement et corps d’encadrement et d’application du 
personnel de surveillance, les agents chargés de l’entretien sont tenus d’occuper person-
nellement les logements qui leur sont attribués par nécessité absolue de service.

Art. D.224		

Les logements prévus à l’article D.223 doivent être situés hors de la détention.
A titre exceptionnel toutefois, les agents vivant seuls peuvent être logés dans la déten-
tion. Les dispositions de l’article D.225 leur sont applicables.

Art. D.225	

Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, les membres du personnel logés à l’établisse-
ment ne doivent recevoir des détenus dans leur logement.
Aucun membre de leur famille ne doit pénétrer à l’intérieur de la détention.

Art. D.226		

Indépendamment des récompenses prévues par son statut particulier, le personnel péni-
tentiaire peut, dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet effet, bénéficier de 
gratifications exceptionnelles attribuées en raison d’actes de courage ou de dévouement.

Art. D.227		

Auprès de chaque établissement ou service, un médecin lié par convention avec l’admi-
nistration pénitentiaire dispense les soins au personnel. Ce médecin assure : 

1° L’examen et les soins hors vacation des agents qui en font la demande ; 
2° Sur demande, la visite à domicile et hors vacation, des agents malades résidant 
à moins de deux kilomètres de l’établissement ou du service et se trouvant dans 
l’impossibilité de se déplacer. 

Dans les cas prévus aux 1° et 2°, le personnel titulaire et stagiaire des services décon-
centrés de l’administration pénitentiaire a droit au remboursement intégral de ses frais 
médicaux, pharmaceutiques et d’hospitalisation, sauf s’il se trouve en disponibilité, en 
détachement, en congé annuel ou exceptionnel. Il possède le même droit lorsqu’il a 
recours à un médecin spécialiste, après en avoir obtenu l’autorisation de l’administra-
tion sur avis conforme du médecin lié par convention avec l’administration pénitentiaire 
auprès de l’établissement ou du service. 
Selon l’importance de l’établissement pénitentiaire, un ou plusieurs médecins sont dési-
gnés par le directeur interrégional des services pénitentiaires pour remplir ces missions. 
Les soins au personnel de l’établissement pénitentiaire ne relèvent pas des missions de 
l’unité de consultations et des soins ambulatoires, en dehors des situations d’urgence.

Art. D.228		

Le personnel bénéficie par ailleurs d’un service social assuré par l’assistant social ou 
l’assistante sociale attaché à l’établissement, compte tenu des règles relatives à la liaison 
et à la coordination des services sociaux.
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SECTION III - Du contrôle et de l’évaluation des établissements 
pénitentiaires

Paragraphe 1 : Dispositions générales

Art. D.229		

Sans préjudice du contrôle des autorités judiciaires, prévu aux articles D. 176 et suivants, 
et celui du conseil d’évaluation, les établissements pénitentiaires font l’objet du contrôle 
général de l’inspection des services pénitentiaires et des inspections périodiques des 
magistrats ou des fonctionnaires de la direction de l’administration pénitentiaire et des 
directeurs régionaux ou de leurs adjoints ; en outre, ils sont soumis aux inspections du 
préfet ou du sous-préfet, ainsi que, dans le domaine de leur compétence, de toutes 
autres autorités administratives investies d’un pouvoir de contrôle à l’égard des diffé-
rents services de l’administration pénitentiaire. 
Les modalités selon lesquelles les directeurs régionaux et leurs adjoints effectuent leurs 
inspections et en dressent rapport sont définies par une instruction de service

Art. D.231		

Les administrations ou corps intéressés par certaines parties du service des établisse-
ments pénitentiaires sont habilités à en vérifier l’organisation et le fonctionnement, dans 
la limite des attributions que leur confèrent les lois et règlements.

Art. D.232		

Les magistrats et les fonctionnaires ou autres personnes ayant autorité ou mission dans 
l’établissement pénitentiaire ont accès dans la détention après justification de leur qualité 
ou présentation de leur ordre de mission et après s’être soumis aux mesures de contrôle 
réglementaires.
S’ils ont à s’entretenir avec les détenus, ils peuvent le faire en dehors des jours et 
délais normaux de visite et en l’absence de tout membre du personnel ; l’entretien a 
lieu éventuellement dans les cellules lorsque cette façon de procéder ne présente pas 
d’inconvénient.

Art. D.233		

Il est tenu dans chaque établissement un registre où mention doit être faite de toutes 
les visites ou inspections effectuées.
Ce registre est présenté obligatoirement aux autorités qui ont procédé à ces visites ou 
inspections, afin qu’elles puissent y consigner leurs observations.

Paragraphe 2 : Conseil d’évaluation

Art. D.234 

Le conseil d’évaluation est présidé par le préfet du département dans lequel est situé 
l’établissement pénitentiaire. 
Le président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est situé l’établis-
sement et le procureur de la République près ledit tribunal sont désignés en qualité de 
vice-présidents. 
Le conseil d’évaluation comprend : 

1° Le président du conseil général ou son représentant ; 
2° Le président du conseil régional ou son représentant ; 
3° Les maires des communes sur le territoire desquelles est situé l’établissement 
pénitentiaire ou leurs représentants ; 
4° Le président et le procureur de la République des juridictions, autres que celle dans 
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le ressort de laquelle est situé l’établissement concerné, compétentes pour traiter 
des situations des justiciables pris en charge par l’établissement ; 
5° Les juges de l’application des peines intervenant dans l’établissement ou leur repré-
sentant désigné par le président de chaque tribunal de grande instance concerné ; 
6° Le juge des enfants exerçant les fonctions définies par l’article R. 251-3 du code 
de l’organisation judiciaire et intervenant dans l’établissement, si le conseil est insti-
tué auprès d’un établissement pénitentiaire pour mineurs ou d’un établissement 
pénitentiaire comportant un quartier des mineurs ; 
7° Le doyen des juges d’instruction du ressort du tribunal de grande instance dans 
lequel est situé l’établissement ; 
8° L’inspecteur d’académie ou son représentant ; 
9° Le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant ; 
10° Le commandant du groupement de gendarmerie du département ou son repré-
sentant ; 
11° Le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ; 
12° Le bâtonnier de l’ordre des avocats du ressort du tribunal de grande instance 
dans lequel est situé l’établissement ou son représentant ; 
13° Un représentant de chaque association intervenant dans l’établissement ; 
14° Un représentant des visiteurs de prisons intervenant dans l’établissement ; 
15° Un aumônier agréé de chaque culte intervenant dans l’établissement. 

Les membres de la commission visés aux 13° et 14° sont nommés pour une période 
de deux ans renouvelable par un arrêté préfectoral dont une ampliation est adressée au 
garde des sceaux, ministre de la justice. 
La composition du conseil d’évaluation est arrêtée par le préfet. 
Le premier président et le procureur général de la cour d’appel dans le ressort de laquelle 
est situé l’établissement pénitentiaire peuvent participer à la réunion du conseil d’évalua-
tion ou désigner un représentant à cette fin. 
Le directeur de l’établissement pénitentiaire, le directeur départemental du service péni-
tentiaire d’insertion et de probation, le directeur interrégional des services pénitentiaires 
et, le cas échéant, le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse ou 
leurs représentants assistent aux travaux du conseil d’évaluation.

Art. D.235 

Le conseil d’évaluation se réunit au moins une fois par an, sur convocation du président 
et des vice-présidents, qui fixent conjointement l’ordre du jour. Le conseil d’évaluation 
peut également être réuni sur un point précis à la demande du chef d’établissement ou 
du tiers de ses membres au moins.
Le secrétariat du conseil est assuré par les services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire.

Art. D.236 

Les membres du conseil d’évaluation peuvent être délégués pour visiter l’établissement 
pénitentiaire aussi fréquemment que le conseil l’estime utile.
Le conseil peut procéder à l’audition de toute personne susceptible de lui apporter des 
informations utiles à l’exercice de sa mission.
Il auditionne à leur demande les représentants des organisations professionnelles des 
personnels pénitentiaires sur toute matière relevant de sa compétence.

Art. D.237 

Le chef d’établissement et le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion présentent chaque année au conseil d’évaluation un rapport d’activité de l’établis-
sement.
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Le conseil est également destinataire :
a) Du règlement intérieur de l’établissement et de chacune de ses modifications ;
b) Des rapports établis à l’issue des contrôles spécialisés effectués par les adminis-
trations compétentes en matière, notamment, de santé, d’hygiène, de sécurité du 
travail, d’enseignement et de consommation.

Il peut solliciter toute autre information ou document utiles à l’exercice de sa mission.

Art. D.238 

Le conseil d’évaluation établit un procès-verbal de ses réunions qu’il transmet au 
directeur interrégional des services pénitentiaires de la circonscription dans laquelle est 
situé l’établissement. Le directeur interrégional des services pénitentiaires transmet ce 
procès-verbal assorti de ses observations au garde des sceaux, ministre de la justice.

CHAPITRE V - DE LA DISCIPLINE ET DE LA SÉCURITÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES

SECTION I - DE LA POLICE INTÉRIEURE

Art. D.243		

Les personnes détenues doivent obéissance aux fonctionnaires ou agents ayant autorité 
dans l’établissement pénitentiaire en tout ce qu’ils leur prescrivent pour l’exécution des 
dispositions législatives ou réglementaires, du règlement intérieur ou de toute autre 
instruction de service

Art. D.244		

Aucun détenu ne peut remplir un emploi comportant un pouvoir d’autorité ou de disci-
pline.
Toutefois, certaines responsabilités peuvent être confiées à des détenus dans le cadre 
d’activités dirigées organisées à l’établissement, sous le contrôle effectif du personnel.

Art. D.247		

Le règlement intérieur de chaque établissement détermine l’emploi du temps qui y est 
appliqué, en précisant en particulier les heures du lever et du coucher, des repas, de la 
promenade, du travail et de l’extinction des lumières.
Cet horaire doit tenir compte de la nécessité d’accorder aux détenus un temps suffisant 
pour leur toilette et pour leur détente. Les deux principaux repas doivent être espacés 
d’au moins six heures et la durée pendant laquelle les détenus sont enfermés la nuit 
dans leur dortoir ou laissés dans leur cellule ne peut excéder douze heures.
Art. D.248		   
Les hommes et les femmes sont incarcérés dans des établissements distincts. Lorsque 
néanmoins des quartiers séparés doivent être aménagés dans le même établissement 
pour recevoir respectivement des hommes et des femmes, toutes dispositions doivent 
être prises pour qu’il ne puisse y avoir aucune communication entre les uns et les autres. 
Les femmes détenues ne sont surveillées que par des personnes de leur sexe ; les 
agents masculins du personnel ont seulement accès aux locaux qu’elles occupent dans 
les conditions déterminées à l’article D. 222. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux activités mixtes organi-
sées sur le fondement de l’article 28 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009. 
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Section II. De la discipline 

Art. D.249

Les personnes qui souhaitent être habilitées à participer à la commission de discipline 
en qualité d’assesseur adressent au président du tribunal de grande instance territo-
rialement compétent une lettre de candidature précisant l’adresse des établissements 
pénitentiaires au sein desquels ils souhaitent intervenir. 
Elles peuvent également adresser leur candidature au chef de l’établissement pénitenti-
aire qui la communique sans délai au président du tribunal de grande instance. 
La demande d’agrément est instruite conformément aux dispositions du chapitre II du 
titre II de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations. 
La décision d’habilitation entraîne l’inscription sur la liste prévue au troisième alinéa de 
l’article R. 57-7-8. 

Cette liste est communiquée au chef de l’établissement pénitentiaire à l’occasion de 
chaque nouvelle inscription et au moins une fois par an. 

Art. D.250

L’habilitation délivrée par le président du tribunal de grande instance est retirée à la 
demande de la personne habilitée ou lorsque celle-ci ne remplit plus les conditions 
posées à l’article R. 57-7-10. 

Le président du tribunal de grande instance peut également, d’office ou à la demande du 
chef d’établissement ou du procureur de la République, et après que la personne concer-
née a été mise en mesure de présenter ses observations écrites et, sur sa demande, 
des observations orales, procéder au retrait de l’habilitation : 

1° Lorsque le titulaire de l’habilitation s’abstient de déférer à plusieurs convocations 
successives sans motif légitime ; 
2° Lorsque le titulaire de l’habilitation adopte un comportement ou des propos incom-
patibles avec les obligations prévues à l’article R. 57-7-9. 

Le retrait de l’habilitation entraîne la radiation de la personne habilitée, par le président 
du tribunal de grande instance, de la liste prévue au troisième alinéa de l’article R. 57-7-8. 

SECTION III - Des règles particulières de compétence

Nota : Décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 article 48 : L’abrogation des articles 
D. 255 à D. 257 entre en vigueur à compter de l’entrée en vigueur du décret en 
Conseil d’État relatif aux règlements intérieurs types des établissements pénitenti-
aires dans les conditions prévues à l’article 728 du code de procédure pénale (date 
indéterminée).

Art. D.255		

Dans chaque établissement pénitentiaire un règlement intérieur détermine le contenu 
du régime propre à l’établissement.
Le règlement intérieur est établi par le chef d’établissement, en liaison notamment avec 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation pour les domaines relevant de la 
compétence de ce service. Le règlement intérieur ainsi que toute modification apportée 
à ce document sont transmis pour approbation au directeur régional, après avoir été 
soumis pour avis au juge de l’application des peines.
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Le règlement intérieur, ainsi que les modifications qui lui sont apportées, sont commu-
niqués à la commission de surveillance.

Art. D.256		

Les dispositions du présent titre et du règlement intérieur de l’établissement péniten-
tiaire doivent être portées à la connaissance des détenus, et éventuellement des tiers, 
dans la mesure où elles justifient les décisions prises à leur égard et où elles sont rela-
tives à la discipline.
A cet effet, des extraits en peuvent être affichés à l’intérieur de la détention.

Art. D.257		

Plus généralement, lors de son entrée dans un établissement pénitentiaire, chaque 
détenu doit être informé des dispositions essentielles du présent titre et du règlement 
intérieur de l’établissement. Son attention est appelée en particulier sur les règles rela-
tives à la discipline, sur les possibilités de communiquer avec sa famille et éventuelle-
ment avec son défenseur ou avec les autorités administratives et judiciaires, et sur les 
points qu’il lui est nécessaire de connaître concernant ses droits et ses obligations.
Le texte de ces dispositions est communiqué aux détenus qui sollicitent d’en prendre 
connaissance au cours de leur incarcération.

Art. D.258		

En toute hypothèse, il est loisible à un chef d’établissement de soumettre au directeur 
régional sous l’autorité duquel il est placé une décision que le présent titre fait relever de 
sa compétence et il en est pareillement pour le directeur régional à l’égard du ministre 
de la justice.

D’autre part l’urgence peut conférer à un chef d’établissement une compétence qui 
relèverait normalement du directeur régional, à charge de compte rendu immédiat et si 
besoin téléphonique.

Section iv - Des requêtes et plaintes formulées par les per-
sonnes détenue

Art. D.258-1		

Le chef d’établissement et le personnel doivent assurer par les moyens les plus appro-
priés l’information des personnes détenues et recueillir les observations et suggestions 
que celles-ci présenteraient. 

Art. D.259		

Tout détenu peut présenter des requêtes ou des plaintes au chef de l’établissement ; ce 
dernier lui accorde audience s’il invoque un motif suffisant.
Chaque détenu peut demander à être entendu par les magistrats et fonctionnaires char-
gés de l’inspection ou de la visite de l’établissement, hors la présence de tout membre 
du personnel de l’établissement pénitentiaire.

Art. D.260	

Il est permis à la personne détenue ou aux parties auxquelles une décision administrative 
a fait grief de demander qu’elle soit déférée au directeur interrégional si elle émane d’un 
chef d’établissement ou au ministre de la justice si elle émane d’un directeur interré-
gional.
Cependant, toute décision prise dans le cadre des attributions définies par la loi, par le 
règlement ou par instruction ministérielle, est immédiatement exécutoire nonobstant 
l’exercice du recours gracieux ci-dessus prévu.

436



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie Décrets
Mise à jour au 31/12/2011

437437

Art. D.262		

Les autorités administratives et judiciaires françaises et internationales autres que celles 
mentionnées au second alinéa de l’article 4 et au troisième alinéa de l’article 40 de la loi 
n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 avec lesquelles les personnes détenues peuvent 
correspondre sous pli fermé sont les suivantes : 

I.-Autorités administratives et judiciaires françaises : 
1° Le Président de la République ; 
2° Le Premier ministre et les membres du Gouvernement ; 
3° Les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat ; 
4° Le vice-président du Conseil d’Etat ; 
5° Les députés et les sénateurs ; 
6° Le président de la Cour de justice de la République ; 
7° Le Défenseur des droits et ses délégués ; 
8° Le président de la Commission nationale de l’informatique et des libertés ; 
9° Le président de la Commission d’accès aux documents administratifs ; 
10° Les présidents des cours administratives d’appel et des tribunaux adminis-
tratifs ; 
11° Les magistrats de l’ordre judiciaire en exercice dans leurs juridictions ; 
12° Le directeur du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice ; 
13° Les directeurs du ministère de la justice ; 
14° Le chef de l’inspection générale des affaires sociales ; 
15° L’inspecteur général des services judiciaires ; 
16° Le chef de l’inspection des services pénitentiaires ; 
17° Les préfets et les sous-préfets ; 
18° Le maire de la commune où la personne détenue est domiciliée ou incarcérée ; 
19° Les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires et les directeurs inter-
régionaux de la protection judiciaire et de la jeunesse ; 
20° Les directeurs des services d’insertion et probation ; 
21° Le président du conseil d’évaluation de l’établissement où est incarcérée la 
personne détenue ; 
22° Les médecins inspecteurs de santé publique ; 
23° Les directeurs d’établissement de santé. 
II.-Autorités administratives et judiciaires internationales : 
1° Le président et les membres de la Cour pénale internationale ; 
2° Le président et les membres des tribunaux pénaux internationaux créés par le 
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies ; 
3° Le président et les membres des tribunaux spéciaux créés conjointement par 
l’Organisation des Nations Unies et un ou plusieurs Etats membres de cette orga-
nisation ; 
4° Les députés au Parlement européen ; 
5° Le président et les membres de la Cour européenne des droits de l’homme ; 
6° Le président et les membres du Comité européen pour la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du Conseil de l’Eu-
rope ; 
7° Le président et les membres du Tribunal communautaire de première instance ; 
8° Le président et les membres de la Cour de justice de l’Union européenne ; 
9° Le président et les membres du Comité contre la torture des Nations Unies ; 
10° Le président et les membres du Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies ; 
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11° Le président et les membres du comité consultatif du Conseil des droits de 
l’homme des Nations Unies ; 
12° Le président et les membres de la Commission des droits de l’homme des 
Nations Unies ; 
13° Le secrétaire général du Conseil de l’Europe.

Art. D.263		

Les personnes détenues militaires ou relevant d’une autorité militaire peuvent corres-
pondre, librement et sous pli fermé, avec les autorités militaires françaises. 
Au surplus, elles peuvent être visitées par les représentants de l’autorité militaire dési-
gnés par une instruction de service.

Art. D.264		

A condition que l’Etat dont ils ressortissent accorde la réciprocité, les personnes déte-
nues étrangères peuvent entrer en rapport avec les représentants diplomatiques et 
agents consulaires de cet Etat.
A cette fin, les autorisations nécessaires sont accordées à ces représentants ou agents 
pour communiquer ou correspondre avec les personnes détenues de leur nationalité, 
sans qu’il soit toutefois dérogé aux dispositions des articles R. 57-8-15, R. 57-8-16 et 
R. 57-8-19. 

SECTION V - DE LA SÉCURITÉ

Art. D.265		

Tout chef d’établissement doit veiller à une stricte application des instructions relatives 
au maintien de l’ordre et de la sécurité dans l’établissement pénitentiaire qu’il dirige.
A ce titre, il est disciplinairement responsable des incidents ou des évasions imputables 
à sa négligence ou à l’inobservation des règlements, indépendamment des procédures 
disciplinaires susceptibles d’être engagées contre d’autres membres du personnel.

Paragraphe 1 -  Dispositions générales

Art. D.266		

La sécurité intérieure des établissements pénitentiaires incombe au personnel de l’ad-
ministration pénitentiaire.
Toutefois, lorsque la gravité ou l’ampleur d’un incident survenu ou redouté à l’intérieur 
d’un établissement ne permet pas d’assurer le rétablissement ou d’envisager le maintien 
de l’ordre et de la sécurité par les seuls moyens du personnel de surveillance, le chef 
de l’établissement doit faire appel au chef du service local de police ou de gendarmerie 
et en rendre compte sur-le-champ au préfet. Il en est de même dans l’hypothèse d’une 
attaque ou d’une menace provenant de l’extérieur.
Les modalités de l’appel aux forces préposées au maintien de l’ordre et de l’interven-
tion de celles-ci sont déterminées par une instruction de service et précisées, en ce qui 
concerne chaque établissement pénitentiaire, par un plan de protection et d’intervention 
dressé et tenu à jour sous l’autorité du préfet.

Art. D.267		

L’administration pénitentiaire pourvoit à l’armement du personnel dans les conditions 
qu’elle estime appropriées. 
Les agents en service dans les locaux de détention ne doivent pas être armés, à moins 
d’ordre exprès donné, dans des circonstances exceptionnelles et pour une intervention 
strictement définie, par le chef de l’établissement. 
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En toute hypothèse, il ne peut être fait usage des armes que dans les cas déterminés 
aux articles R. 57-7-83 et R. 57-7-84.

Art. D.268		

Toutes dispositions doivent être prises en vue de prévenir les évasions, notamment en 
ce qui concerne la disposition des locaux, la fermeture ou l’obturation des portes ou 
passages, le dégagement des couloirs et des chemins de ronde et leur éclairage. Tout 
aménagement ou construction de nature à amoindrir la sécurité des murs d’enceinte 
est interdit.

Art. D.269		

Les surveillants procèdent, en l’absence des détenus, à l’inspection fréquente et minu-
tieuse des cellules et locaux divers où les détenus séjournent, travaillent ou ont accès. 
Les systèmes de fermetures sont périodiquement vérifiés et les barreaux contrôlés 
quotidiennement.

Art. D.270		

Hormis les cas visés aux articles D.136 à D.147, les personnels pénitentiaires doivent 
être constamment en mesure de s’assurer de la présence effective des détenus.
Pendant la nuit, les cellules doivent pouvoir être éclairées en cas de besoin. Personne ne 
doit y pénétrer en l’absence de raisons graves ou de péril imminent. En toute hypothèse, 
l’intervention de deux membres du personnel au moins est nécessaire, ainsi que celle 
d’un gradé, s’il y en a un en service de nuit.

Art. D.271		

La présence de chaque détenu doit être contrôlée au moment du lever et du coucher, 
ainsi que deux fois par jour au moins, à des heures variables.

Art. D.272		

Des rondes sont faites après le coucher et au cours de la nuit, suivant un horaire fixé 
et quotidiennement modifié par le chef de détention, sous l’autorité du chef d’établis-
sement.

Art. D.273		

Les détenus ne peuvent garder à leur disposition aucun objet ou substance pouvant 
permettre ou faciliter un suicide, une agression ou une évasion, non plus qu’aucun outil 
dangereux en dehors du temps de travail.
Au surplus, et pendant la nuit, les objets et vêtements laissés habituellement en leur 
possession peuvent leur être retirés pour des motifs de sécurité.
Sauf décision individuelle du chef d’établissement motivée par des raisons d’ordre et de 
sécurité, un détenu peut garder à sa disposition, selon les modalités prescrites par les 
médecins intervenant dans les établissements pénitentiaires, des médicaments, maté-
riels et appareillages médicaux.

Art. D.274	

L’entrée ou la sortie des sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques 
n’est régulière que si elle est conforme aux dispositions du présent titre et du règlement 
intérieur de l’établissement ou si elle a été expressément autorisée par le chef de l’éta-
blissement dans le cas où celui-ci est habilité à le faire.
En toute hypothèse, les sommes, correspondances ou objets doivent être soumis au 
contrôle de l’administration.
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Indépendamment des avis prévus à l’article D.280, il est donné connaissance à l’autorité 
judiciaire, en vue de l’application éventuelle des pénalités prévues à l’article 434-35 du 
Code pénal, de la découverte des sommes, correspondances ou objets qui seraient 
trouvés en possession des détenus ou de leurs visiteurs et qui auraient été envoyés ou 
remis contrairement aux prescriptions des deux alinéas qui précèdent.

Art. D.276		

Le chef d’établissement détermine les modalités d’organisation du service des agents.
Sous l’autorité du chef d’établissement, le chef de détention ou celui de ses collabora-
teurs spécialement désigné à cet effet, détermine les activités à assurer. Il arrête chaque 
jour les divers locaux à contrôler et la programmation des rondes à effectuer. Il consigne 
sur un registre prévu à cet effet les recommandations spéciales faites aux surveillants, 
notamment pour signaler un détenu dangereux ou à observer particulièrement.

Art. D.276-1		

En vue de la mise en œuvre des mesures de sécurité adaptées, le ministre de la justice 
décide de l’inscription et de la radiation des détenus au répertoire des détenus particu-
lièrement signalés dans des conditions déterminées par instruction ministerielle.

Paragraphe 2 - Conditions d’accès dans les lieux de détention

Art. D.277		

Sous réserve des dispositions des articles D. 229 à D. 231, aucune personne étrangère 
au service ne peut être admise à visiter un établissement pénitentiaire qu’en vertu d’une 
autorisation spéciale délivrée par le chef d’établissement. Cette autorisation est délivrée 
par le directeur interrégional des services pénitentiaires lorsque la demande est relative 
à plusieurs établissements situés dans le ressort de sa compétence territoriale et par 
le ministre de la justice lorsqu’elle est relative à des établissements situés sur tout le 
territoire national.
A moins d’une disposition expresse, cette autorisation ne confère pas à son bénéficiaire 
le droit de communiquer avec les détenus de quelque manière que ce soit, même en 
présence de membres du personnel. 
Sans préjudice des dispositions de l’article R. 57-6-17 relatives au droit à l’image des 
personnes détenues prévenues, une autorisation spéciale est nécessaire pour effectuer 
à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire des photographies, croquis, prises de vue 
et enregistrements sonores se rapportant à la détention. Cette autorisation est délivrée 
par le directeur interrégional des services pénitentiaires lorsqu’elle est relative à un ou 
plusieurs établissements situés dans le ressort de sa compétence territoriale, et par le 
ministre de la justice lorsque l’autorisation est relative à des établissements situés sur 
tout le territoire national.

Art. D.278		

Les personnes étrangères au service d’un établissement pénitentiaire ne peuvent péné-
trer à l’intérieur de celui-ci qu’après avoir justifié de leur identité et de leur qualité et après 
s’être soumises aux mesures de contrôle réglementaires.
La pièce d’identité produite par les personnes qui n’ont pas autorité dans l’établissement 
pénitentiaire ou qui n’y sont pas en mission, peut être retenue pour leur être restituée 
seulement au moment de leur sortie.

Art. D.279		

Un registre est tenu, dans chaque établissement pénitentiaire, sur lequel doivent être 
obligatoirement inscrits les nom et qualité de toute personne entrant ou sortant ainsi 
que l’heure et le motif de son entrée ou de sa sortie.
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Seuls n’ont pas à figurer sur ce registre les noms des fonctionnaires logés à l’établisse-
ment ou des membres de leur famille vivant avec eux.

Art. D.279-1		

A titre exceptionnel, et seulement pour d’impérieuses raisons de sécurité, le ministre de 
la justice peut suspendre pendant une période de temps limitée toute visite à l’intérieur 
d’un établissement pénitentiaire.

Paragraphe 3 - Incidents

Art. D.280		

Tout incident grave touchant à l’ordre, à la discipline ou à la sécurité de l’établissement 
pénitentiaire doit être immédiatement porté par le chef de l’établissement à la connais-
sance du préfet et du procureur de la République, en même temps qu’à celle du directeur 
interrégional des services pénitentiaires et du ministre de la justice. 
Si l’incident concerne un prévenu, avis doit en être donné également au magistrat saisi 
du dossier de l’information et, si l’incident concerne un condamné, au juge de l’applica-
tion des peines. 
Si le détenu appartient aux forces armées, l’autorité militaire doit en outre être avisée.

Art. D.281		

Le chef de l’établissement dans lequel a été commis un crime ou un délit doit dresser 
rapport des faits et en aviser directement et sans délai le procureur de la République, 
conformément aux dispositions de l’article 40.

Art. D.282	

En cas de décès d’un détenu, le chef de l’établissement donne les avis prévus à l’article 
D.280.
S’il y a eu suicide ou mort violente, ou encore si la cause du décès est inconnue ou 
suspecte, les dispositions de l’article 74 sont applicables.
En toute hypothèse, déclaration du décès est faite à l’officier de l’état civil, conformé-
ment aux dispositions de l’article 84 du Code civil.
Le lieu du décès ne doit être indiqué dans l’acte de l’état civil que par la désignation de 
la rue et du numéro de l’immeuble.

Art. D.283		

Toute évasion doit être signalée sur-le-champ au chef de l’établissement ou à son repré-
sentant le plus proche.
Le chef de l’établissement avise immédiatement les services de police ou de gendarme-
rie et rend compte de l’évasion aux autorités visées à l’article D.280.
Toute tentative d’évasion doit également être portée sans délai à la connaissance de 
ces autorités.

Paragraphe 5 - Moyens de contraintes

Art. D.283-3		

Aucun moyen de contrainte ne doit être employé à titre de sanction disciplinaire.
Les moyens de contrainte visés à l’article 726 ne peuvent être utilisés, en application 
des dispositions dudit article, que sur ordre du chef de l’établissement, s’il n’est d’autre 
possibilité de maîtriser un détenu, de l’empêcher de causer des dommages ou de porter 
atteinte à lui-même ou à autrui. Il appartient au chef d’établissement de demander l’exa-
men du détenu par un médecin. Il est mis fin à la contrainte si ce dernier constate qu’elle 
est incompatible avec l’état de santé du détenu.
Il doit en être rendu compte sans délai au directeur régional.
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Art. D.283-4		

Dans les conditions définies par l’article 803, et par mesure de précaution contre les 
évasions, les détenus peuvent être soumis au port des menottes ou, s’il y a lieu, des 
entraves pendant leur transfèrement ou leur extraction, ou lorsque les circonstances ne 
permettent pas d’assurer efficacement leur garde d’une autre manière.
Toutefois, aucun lien ne doit être laissé à un détenu au moment de sa comparution 
devant une juridiction.

Art. D.283-6		

Pour l’application des dispositions de l’article R. 57-7-84, les membres des forces pré-
posées au maintien de l’ordre, intervenant à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire 
ou assurant une mission de protection et de garde dans l’établissement ou aux abords 
de celui-ci en application des dispositions de l’article D. 266, sont, pendant le temps de 
cette intervention ou de l’accomplissement de cette mission, assimilés aux membres 
du personnel des établissements pénitentiaires.

CHAPITRE VI -DES MOUVEMENTS DE personnes détenues

SECTION I - DES ENTRÉES ET SORTIES DES personnes détenues

Art. D.284		

A leur arrivée dans un établissement et jusqu’au moment où elles peuvent être 
conduites soit dans les cellules, soit dans les quartiers où elles sont affectées, les 
personnes détenues sont placées isolément dans des cellules d’attente ou dans des 
locaux en tenant lieu.

Elles sont soumises aux formalités de l’écrou et aux mensurations anthropométriques, 
ainsi qu’aux soins de propreté nécessaires. Des vêtements leur sont fournis par l’admi-
nistration si elles le demandent.

Chaque personne détenue doit être immédiatement mise en mesure d’informer sa 
famille de son incarcération. S’il s’agit d’une personne détenue âgée de moins de dix-
huit ans, le chef de l’établissement procède à cette diligence en l’absence d’initiative 
de la personne intéressée. Il informe également les services de la protection judiciaire 
de la jeunesse.

Art. D.285		

Le jour de son arrivée à l’établissement pénitentiaire ou, au plus tard, le lendemain, 
chaque personne détenue doit être visitée par le chef de l’établissement ou par un de 
ses subordonnés immédiats.
Dans les délais les plus brefs, la personne détenue bénéficie d’un examen médical.
La personne détenue est également visitée, dès que possible, par un personnel d’inser-
tion et de probation. Lorsque la personne détenue est mineure, cet entretien peut être 
réalisé par un éducateur des services du secteur public de la protection judiciaire de la 
jeunesse.
A l’issue de cette période d’observation, qui ne peut excéder trois semaines, les infor-
mations relatives à la personnalité, à l’état de santé et à la dangerosité de la personne 
détenue sont consignées par écrit. 

Art. D.287		

Des instructions de service déterminent les conditions dans lesquelles : 
1° Les services de la police nationale et les unités de la gendarmerie nationale 
réalisent les relevés signalétiques et les prélèvements prévus à l’article D. 163-1 ; 
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2° Le recto de chaque fiche pénale intitulé «fiche d’exécution des peines» est 
rédigé et transmis en copie au casier judiciaire, conformément aux dispositions 
des articles R. 69 et R. 72 ; 
3° Les officiers de police judiciaire habilités de la police nationale et de la gendar-
merie nationale reçoivent les informations relatives à l’identité des personnes 
incarcérées, dès l’incarcération, à l’occasion des permissions de sortir, et à la 
libération.

Art. D.288		

Un billet de sortie est délivré à toute personne sortant de détention, qu’il s’agisse d’une 
sortie définitive ou d’une sortie dans le cadre d’une mesure d’aménagement de peine 
ou de surveillance électronique de fin de peine, hors le cas de la permission de sortir. 

L’attention de la personne détenue doit être appelée sur l’importance qui s’attache pour 
elle à ne pas perdre ni détériorer le billet de sortie qui justifie la régularité de sa situation.

Art. D.289		

Lorsque plusieurs personnes détenues doivent sortir de détention le même jour, les 
précautions nécessaires sont prises pour qu’elles ne se rencontrent ni dans les bureaux 
du greffe, ni à leur sortie de l’établissement.
L’application de cette règle ne peut cependant avoir pour conséquence de retarder 
au-delà de midi leur élargissement dans la journée où elles doivent sortir de détention.

SECTION II. DES TRANSFEREMENTS ET DES EXTRACTIONS

Art. D.290		

Le transfèrement consiste dans la conduite d’un détenu sous surveillance d’un établis-
sement à un autre établissement pénitentiaire.
Cette opération comporte la radiation de l’écrou à l’établissement de départ et un nouvel 
écrou à l’établissement pénitentiaire de destination sans que la détention subie soit pour 
autant considérée comme interrompue.

Art. D.291		

L’extraction est l’opération par laquelle un détenu est conduit sous surveillance en 
dehors de l’établissement de détention, lorsqu’il doit comparaître en justice, ou lorsqu’il 
doit recevoir des soins qu’il n’est pas possible de lui donner dans l’établissement péni-
tentiaire, ou plus généralement lorsque l’accomplissement d’un acte ne pouvant être 
effectué dans un établissement pénitentiaire a été reconnu absolument nécessaire et 
compatible avec la situation de l’intéressé.

Paragraphe 1 -  Dispositions communes

Art. D.292		

Toute réquisition ou ordre de transfèrement ou d’extraction régulièrement délivré a un 
caractère impératif et le chef de l’établissement de détention doit y déférer sans le 
moindre retard, à moins d’impossibilité matérielle ou de circonstances particulières dont 
il aurait alors à rendre compte immédiatement à l’autorité requérante.
Il en est notamment ainsi lorsqu’il est établi par un médecin, habilité ou autorisé à inter-
venir dans l’établissement pénitentiaire, que l’état de santé du détenu ne permet pas 
son transfert ou son extraction. Le certificat délivré par ce praticien permet l’application 
éventuelle des dispositions de l’article 416.
Au surplus, la situation du détenu du point de vue judiciaire peut faire obstacle à son 
transfèrement ou en faire différer l’exécution ainsi qu’il est précisé à l’article D.302.
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Art. D.293		

Aucun transfèrement, aucune extraction ne peut être opéré sans un ordre écrit que 
délivre l’autorité compétente.
Cet ordre, lorsqu’il n’émane pas de l’administration pénitentiaire elle-même, est adressé 
par le procureur de la République du lieu de l’autorité requérante au procureur de la 
République du lieu de détention.
Ce magistrat transmet l’ordre au chef de l’établissement pénitentiaire après y avoir 
apposé son visa et prend toutes dispositions nécessaires pour que le transfèrement ou 
l’extraction ait lieu dans les conditions de sécurité prévues aux articles D.294 à D.296.
L’ordre ainsi donné est conservé au greffe de l’établissement pénitentiaire, en original 
ou en copie certifiée conforme.
Le chef de l’établissement de détention doit vérifier avec soin, et au besoin auprès du 
signataire indiqué, l’authenticité de ce document.
Si les personnes chargées de procéder à l’opération sont inconnues des services de 
l’établissement pénitentiaire, elles doivent justifier de leur identité et de leur qualité.

Art. D.294		

Des précautions doivent être prises en vue d’éviter les évasions et tous autres incidents 
lors des transfèrements et extractions de personnes détenues. 
Ces personnes détenues peuvent être soumises, sous la responsabilité du chef d’es-
corte, au port des menottes ou, s’il y a lieu, des entraves, dans les conditions définies 
à l’article D. 283-4. 
Au cas où une personne détenue serait considérée comme dangereuse ou devrait être 
surveillée particulièrement, le chef de l’établissement donne tous les renseignements 
et avis nécessaires au chef de l’escorte.

Art. D.295		

Les détenus ne doivent avoir aucune communication avec des tiers à l’occasion de 
transfèrements ou d’extractions.
Les précautions utiles doivent être prises pour les soustraire à la curiosité ou à l’hostilité 
publique, ainsi que pour éviter toute espèce de publicité.

Art. D.296		

Pour l’observation des principes posés à l’article D.295, comme pour la sécurité des 
opérations, l’exécution des transfèrements et extractions doit être préparée et poursuivie 
avec la plus grande discrétion quant à la date et à l’identité des détenus en cause, au 
mode de transport, à l’itinéraire et au lieu de destination.
Toutefois, dès que le détenu transféré est arrivé à destination, sa famille ou les personnes 
autorisées de façon permanente à communiquer avec lui en sont informées.

Paragraphe 2 - Transfèrements

A - TRANSLATIONS JUDICIAIRES

Art. D.297		

Ainsi qu’il est dit à l’article D57, les personnes détenues en prévention sont transférées 
sur la réquisition de l’autorité judiciaire compétente selon les règles édictées par le 
présent code. 
Les services de gendarmerie ou de police opèrent la translation dans les conditions qui 
leur sont propres.
Dans les zones géographiques déterminées par arrêté conjoint des ministres de la justice 
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et de l’intérieur, l’exécution de la translation incombe normalement à l’administration 
pénitentiaire avec le renfort, le cas échéant, des forces de police ou de la gendarmerie 
ainsi qu’il est précisé au troisième alinéa de l’article D. 57. 
Les frais de l’opération sont imputables sur le chapitre budgétaire des frais de justice 
criminelle ou correctionnelle.

Art. D.298		

Lorsqu’un détenu doit comparaître à quelque titre que ce soit devant une juridiction éloi-
gnée de son lieu de détention dans une affaire pour laquelle il n’est pas placé en “déten-
tion provisoire”, sa translation est exécutée dans les conditions visées à l’article D.297.
Cette translation est requise, selon le cas, par le magistrat saisi du dossier de l’informa-
tion, ou par le procureur de la République du lieu où l’intéressé doit comparaître ; si ce 
dernier est prévenu, il ne peut être procédé à sa translation qu’avec l’accord de l’autorité 
judiciaire dont il relève.
Il convient, en toute hypothèse, de ne prescrire une telle opération que si elle apparaît 
absolument justifiée, et sous réserve de l’application éventuelle de l’article 664 ou de 
l’article 712.

Art. D.299	

La charge de procéder éventuellement à la réintégration de la personne détenue transfé-
rée dans les conditions de l’article D. 298, qu’elle soit prévenue ou condamnée, incombe 
à l’administration pénitentiaire avec le renfort, le cas échéant, des forces de police ou de 
la gendarmerie ainsi qu’il est précisé au troisième alinéa de l’article D. 57. 
Si la personne est condamnée, dès que sa présence a cessé d’être utile, le chef d’éta-
blissement dans lequel elle a été transférée en rend compte au directeur interrégional 
ou, si le transfèrement a été effectué d’une direction interrégionale à une autre, à l’ad-
ministration centrale. 
Si la personne est prévenue, le soin de requérir sa réintégration appartient au parquet à 
la diligence duquel la translation a eu lieu. Les frais du voyage de retour sont imputables 
comme frais de justice, de même que ceux du voyage de l’aller.

B - TRANSFÈREMENTS ADMINISTRATIFS

Art. D.300		

Le ministre de la justice ordonne les transfèrements de caractère administratif, c’est-à-
dire les transfèrements autres que ceux visés aux articles D. 297 à D. 299. 
La compétence du ministre de la justice est exclusive en ce qui concerne : 

1° Le transfèrement à titre administratif de tout détenu d’une région pénitentiaire 
à une autre ; 
2° Les transfèrements vers ou à partir d’une maison centrale ou d’un quartier 
maison centrale.

Art. D.301		

Sous réserve des dispositions de l’article D.300 et sauf s’il s’agit de détenus ayant fait 
l’objet d’une décision d’affectation de la part du ministre de la justice autre qu’une mise 
à disposition du directeur régional, ce dernier peut ordonner, à l’intérieur de sa région, 
les transfèrements individuels ou collectifs qu’il estime nécessaires.
S’il s’agit de prévenus, il ne peut être procédé à leur transfert qu’avec l’accord du magis-
trat saisi du dossier de l’information.

Art. D.302		

Un condamné ne peut être transféré s’il doit être tenu à la disposition de la juridiction 
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dans le ressort de laquelle il se trouve, soit parce qu’il fait l’objet de poursuites - que 
celles-ci aient ou non donné lieu à la délivrance d’un mandat de justice - soit parce qu’il 
est susceptible d’être entendu comme témoin.
Il appartient au ministère public de faire connaître à l’administration pénitentiaire la date à 
partir de laquelle le détenu pourra être dirigé sur sa destination pénale, et il en est rendu 
compte à l’autorité ayant délivré l’ordre de transfèrement.

C - EXÉCUTION DES TRANSFÈREMENTS PAR L’ADMINISTRATION 

PÉNITENTIAIRE

Art. D.304		

La direction de l’administration pénitentiaire comprend un service central des transfère-
ments, dirigé par un directeur d’établissement pénitentiaire. 
Ce service assure l’exécution des ordres de transfèrements émanant de l’administration 
centrale. 

Art. D.305	

Le directeur régional assure l’organisation des transfèrements qu’il ordonne et leur réali-
sation par les moyens dont il dispose.
La même charge lui incombe en ce qui concerne l’exécution d’un ordre de transfèrement 
émanant de l’administration centrale, lorsque ce transfèrement est prescrit entre des 
établissements pénitentiaires situés dans sa région ou lorsque des instructions lui sont 
données en ce sens.

Art. D.306		

Les transfèrements s’effectuent par route ou par voie ferrée, maritime ou aérienne.
L’autorité à laquelle incombe l’organisation du transfèrement décide du moyen de trans-
port à utiliser dans chaque cas, compte tenu de l’importance du convoi, du caractère 
dangereux du détenu, de la distance à parcourir, de l’urgence de l’opération et de l’état 
de santé du détenu, sous réserve du cas où un transport sanitaire aura été prescrit par 
un médecin.
Dans ce dernier cas, l’autorité à laquelle incombe l’organisation du transfèrement décide 
des moyens de surveillance à mettre en œuvre.
Toutes précautions doivent être prises pour assurer aux détenus transportés des condi-
tions suffisantes de confort et d’hygiène.

Art. D.307		

Les dépenses auxquelles donnent lieu l’exécution des transfèrements administratifs 
sont prises en charge par l’administration pénitentiaire.
Aucun détenu n’est recevable à solliciter d’être transféré à ses propres frais.

Art. D.308		

L’escorte des détenus transférés par les soins de l’administration pénitentiaire est assu-
rée par des membres du personnel de surveillance inscrits sur une liste dressée par le 
service central des transfèrements sur proposition des chefs d’établissement.
L’importance de l’escorte est déterminée par l’autorité chargée de l’organisation du 
transfèrement, en fonction du nombre des détenus transférés, des moyens de transport 
utilisés et de la distance à parcourir.
Le chef de l’établissement à qui incombe la constitution de l’escorte désigne nommé-
ment ceux des agents figurant sur la liste précitée qui seront chargés d’exécuter la 
mission prescrite.
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Art. D.310		

Le chef de l’établissement remet au chef de l’escorte des détenus à transférer les 
extraits de jugement ou d’arrêt et les autres pièces figurant au dossier individuel des 
intéressés, ainsi que les effets ou objets leur appartenant, à l’exclusion de l’argent qui 
est transmis par virement. 
Indépendamment de l’application éventuelle des dispositions de l’article R101, le poids 
et le volume des objets ainsi transportés sont toutefois limités dans les conditions préci-
sées par l’instruction de service.
D - CAS PARTICULIERS

Art. D.311		

La translation des extradés est assimilée au transfèrement.
Les individus livrés à la France par un Etat étranger, dès qu’ils sont écroués dans l’éta-
blissement pénitentiaire d’une ville frontière ou d’un port maritime ou aérien doivent 
être signalés d’urgence par le chef de cet établissement au service central des trans-
fèrements.
Ce service fait alors procéder, dans les moindres délais, au transfèrement des intéressés 
au lieu de l’exécution de leur peine ou, par dérogation aux dispositions de l’article D.297, 
à celui de leur jugement.
Il appartient de même au service central des transfèrements de donner les instructions 
utiles pour assurer la conduite à la frontière ou au port d’embarquement maritime ou 
aérien et la remise aux autorités étrangères requérantes de tout individu dont l’extradition 
a été accordée par le Gouvernement français.
Le service central des transfèrements assure également d’un point à l’autre de la fron-
tière le transfèrement des extradés dont le transit par la France a été autorisé.
Il lui appartient de même de faire conduire, soit à l’aller d’un établissement pénitenti-
aire français jusqu’à la frontière ou jusqu’au port français d’embarquement maritime 
ou aérien, soit au retour de la frontière ou du port français de débarquement maritime 
ou aérien jusqu’à un établissement pénitentiaire français, les détenus dont l’envoi est 
demandé conformément aux dispositions de l’article 34 de la loi du 10 mars 1927, ou 
aux dispositions analogues contenues dans des conventions internationales.

Art. D.312		

Les mesures qui ont pour objet de refouler à la frontière certains étrangers condamnés 
par décision de justice ou d’assurer l’exécution des arrêtés d’expulsion n’incombent 
pas à l’administration pénitentiaire, même lorsque les intéressés y sont soumis à leur 
libération.

Art. D.313		

Les mineurs qui ont été placés provisoirement dans une maison d’arrêt, et qui doivent 
faire l’objet d’une des mesures prévues par les articles 15, 16 et 28 de l’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante sont dirigés sans retard sur 
l’institution ou auprès de la personne chargée de les recevoir.
A cette fin, le chef de l’établissement pénitentiaire qui en a la garde les signale au procu-
reur de la République du siège du tribunal pour enfants, et à la direction de la protection 
judiciaire de la jeunesse au ministère de la justice.
Leur prise en charge et leur conduite à destination incombent aux services de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse et ne comportent aucune intervention de l’administration 
pénitentiaire.
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Art. D.313-1		

Lorsque l’autorité compétente pour ordonner un transfèrement judiciaire ou administratif 
précise que l’absence du détenu de son lieu habituel de détention n’excédera pas 72 
heures, la levée d’écrou de l’intéressé est opérée sous la forme simplifiée.
Lors de son arrivée dans l’établissement de destination, le détenu est écroué selon les 
mêmes modalités.
Si à la date de retour initialement prévue, la réintégration du détenu ne peut être assurée, 
son transfert définitif est effectué en régularisation.

Paragraphe 3 - Extractions

Art. D.314		

L’extraction s’effectue sans radiation de l’écrou car elle comporte obligatoirement la 
reconduite de l’intéressé à l’établissement pénitentiaire.
L’autorité compétente pour ordonner ou pour autoriser l’extraction est tenue en consé-
quence de donner toutes instructions utiles pour que soit assurée la réintégration.
Celle-ci doit avoir lieu dans le délai le plus bref et, en toute hypothèse autre que celle 
d’une hospitalisation, et celle de la mise à disposition du détenu aux officiers de police 
judiciaire pour les besoins d’une enquête, le jour même de l’extraction. Lorsqu’il est 
nécessaire que la mesure motivant l’extraction se prolonge pendant plusieurs jours, le 
détenu est réintégré chaque soir à l’établissement pénitentiaire.

Art. D.314-1		

Dans l’hypothèse où la réintégration du détenu ne peut s’effectuer dans les délais de 
l’article D.314 sans toutefois que son absence de son établissement d’origine n’excède 
72 heures, la sortie de l’intéressé s’accompagne d’une levée d’écrou réalisée sous la 
forme simplifiée selon les modalités de l’article D.149-1.
A cette fin, l’autorité compétente précise la date exacte du retour prévu à l’établissement 
d’origine et donne toutes instructions utiles pour que la réintégration du détenu soit 
assurée à la date initialement arrêtée.
Durant son absence de son lieu habituel de détention, le détenu, écroué dès son arrivée 
sous la forme simplifiée dans l’établissement de destination, est réintégré chaque soir 
dans cet établissement.

Art. D.314-2		

Dans l’hypothèse où, en application des dispositions prévues aux articles D.391 et 
suivants, un détenu doit être hospitalisé dans un établissement de santé éloigné de 
l’établissement pénitentiaire dans lequel il est écroué, il peut faire l’objet d’une levée 
d’écrou sous la forme simplifiée, nonobstant le fait que l’absence de son établissement 
d’origine excède soixante-douze heures.
Le détenu est écroué dans l’établissement pénitentiaire situé à proximité de l’établisse-
ment de santé selon les mêmes modalités.
A l’issue de l’hospitalisation, le détenu doit être réintégré dans son établissement d’ori-
gine dans les délais les plus brefs. Si cette réintégration n’est pas possible, le transfert 
définitif du détenu est effectué en régularisation.

Art. D.315		

Lorsqu’une personne détenue doit comparaître à quelque titre et pour quelque cause 
que ce soit, devant une juridiction de l’ordre judiciaire, les réquisitions nécessaires sont 
délivrées par le procureur de la République dans toutes les hypothèses où elles ne 
relèvent pas de la compétence d’un autre magistrat en vertu des règles édictées par le 
présent code. 
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La charge de procéder aux extractions de personnes détenues qui sont requises par l’au-
torité judiciaire incombe normalement aux services de police quand celles-ci n’entraînent 
aucun déplacement en dehors de leur circonscription et aux services de gendarmerie 
dans les autres cas. Dans les zones géographiques déterminées par arrêté conjoint des 
ministres de la justice et de l’intérieur, elle incombe normalement à l’administration 
pénitentiaire avec le renfort, le cas échéant, des forces de police ou de la gendarmerie 
ainsi qu’il est précisé au troisième alinéa de l’article D. 57.

Art. D.316		

Le préfet apprécie si l’extraction des détenus appelés à comparaître devant des juridic-
tions ou des organismes d’ordre administratif est indispensable. Dans l’affirmative, il 
requiert l’extraction par les services de police ou de gendarmerie selon la distinction de 
l’article D.315.

Art. D.317		

Dans les hypothèses où, en raison des nécessités de l’enquête à laquelle ils procè-
dent, il n’est pas suffisant pour les officiers ou agents de police judiciaire d’user de la 
faculté qu’ils ont d’entendre les détenus à l’intérieur des établissements pénitentiaires, 
les services auxquels ces fonctionnaires appartiennent peuvent être autorisés à procé-
der à l’extraction des intéressés, sous la réserve que ces derniers demeurent sous leur 
responsabilité et soient réintégrés à l’issue de cette mesure ou après avoir été déférés 
devant un magistrat.
Lorsque des officiers de police judiciaire n’agissent pas en exécution d’une commission 
rogatoire ordonnant l’extraction, une autorisation spéciale doit être accordée à cet effet 
par le magistrat saisi du dossier de l’information, et s’il n’y pas d’information judiciaire, 
par le procureur de la République du lieu de détention.

CHAPITRE VII - De la gestion des biens et de l’entretien des  
personnes détenues

SECTION I - DE LA GESTION DES BIENS DES personnes détenues

Art. D.318	

Sous réserve des dispositions prévues aux articles D.122 et D.395, il n’est laissé aux 
détenus ni argent, ni valeurs, ni bijoux autres que leur alliance et leur montre.

Paragraphe 1 -  Valeurs pécuniaires

Art. D.319		

L’établissement pénitentiaire où le détenu est écroué tient un compte nominatif où sont 
inscrites les valeurs pécuniaires lui appartenant.
Sous réserve que les détenus n’en aient pas demandé l’envoi à un tiers ou la consigna-
tion, les sommes dont ils sont porteurs à leur entrée dans l’établissement pénitentiaire 
sont immédiatement inscrites à leur compte nominatif au moment de leur écrou. L’im-
portance de ces sommes ne saurait en aucun cas justifier le refus de la prise en charge.
Le compte nominatif est par la suite crédité ou débité de toutes les sommes qui vien-
nent à être dues au détenu, ou par lui, au cours de sa détention, dans les conditions 
réglementaires.

Art. D320

Toutes les sommes qui échoient aux détenus sont considérées comme ayant un carac-
tère alimentaire, dans la mesure où elles n’excèdent pas chaque mois 200 euros. Cette 
somme est doublée à l’occasion des fêtes de fin d’année.
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Elles sont dès lors entièrement versées à la part disponible jusqu’à concurrence de 
cette provision alimentaire et, pour le surplus, elles sont soumises à répartition dans les 
proportions ci-après déterminées, sous réserve des dispositions particulières concernant 
les rentes, les pensions et les indemnités.

Art. D320-1

La première part, affectée à l’indemnisation des parties civiles et créanciers d’aliments, 
est déterminée en appliquant à la fraction des sommes qui échoient aux détenus les 
taux de :

- 20 %, pour la fraction supérieure à 200 euros et inférieure ou égale à 400 euros ;
- 25 %, pour la fraction supérieure à 400 euros et inférieure ou égale à 600 euros ;
- 30 %, pour la fraction supérieure à 600 euros.

Lorsque, d’une part, les sommes inscrites sur cette part atteignent le montant de  
1 000 euros, que, d’autre part, les parties civiles ont été entièrement indemnisées ou 
qu’il ressort de la décision définitive sur l’action publique et les intérêts civils qu’il n’y 
a pas de parties civiles ou qu’aucun dommage et intérêt n’a été accordé et que, enfin, 
aucun créancier d’aliments ne s’est prévalu de sa créance sur le fondement d’un titre 
exécutoire, la répartition opérée au titre de cette part a lieu au profit de la part disponible.
Toutefois, le prélèvement au titre de la part réservée à l’indemnisation des parties civiles 
et des créanciers d’aliments est opéré à nouveau, y compris au-delà du plafond précité, 
dès qu’un créancier d’aliments vient à se prévaloir de sa créance sur le fondement d’un 
titre exécutoire ou qu’une victime d’une infraction visée par une condamnation inscrite 
à l’écrou se prévaut d’une décision exécutoire de condamnation à des dommages et 
intérêts.

Art. D320-2

La deuxième part, affectée à la constitution du pécule de libération, est déterminée en 
appliquant à la fraction des sommes qui échoient aux détenus le taux de 10 %, sous 
réserve de la dispense prévue par l’article D. 121-1.

Art. D320-3

La troisième part, laissée à la libre disposition des détenus, correspond aux sommes 
restantes après que les prélèvements prévus aux articles D. 320 à D. 320-2 ont été 
opérés

Art. D.321		

Le détenu conserve la gestion de ses biens patrimoniaux extérieurs, dans la limite de 
sa capacité civile. Le cas échéant, cette gestion peut s’effectuer par l’intermédiaire d’un 
mandataire, celui-ci devant être étranger à l’administration pénitentiaire. 
Les procurations éventuelles sont envoyées dans les conditions fixées aux articles R. 
57-8-16 et suivants et, lorsqu’elles émanent de prévenus, sont notamment soumises au 
contrôle du magistrat saisi du dossier de l’information dans les conditions que celui-ci 
détermine ; l’apposition d’un visa en vue de l’acheminement de ces documents ne 
saurait faire préjuger de la capacité du signataire. 
En toute hypothèse, un acte requérant le ministère d’un notaire peut être dressé dans 
l’établissement pénitentiaire, lorsque cet officier ministériel a obtenu l’autorisation visée 
à l’article D. 411.
En toute hypothèse, un acte requérant le ministère d’un notaire peut être dressé dans 
l’établissement pénitentiaire, lorsque cet officier ministériel a obtenu l’autorisation visée 
à l’article D.411.
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Art. D.322		

Les régisseurs chargés de la gestion des comptes nominatifs bénéficient d’une remise 
de 2, 5 % sur les sommes qui sont acquittées pour le compte des détenus au titre des 
condamnations pécuniaires prononcées au profit de l’Etat ou des collectivités publiques.

Art. D.323		

La part disponible du compte nominatif peut être utilisée par le détenu, conformément 
aux règlements, pour effectuer des achats à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire, 
ou même, sur autorisation spéciale, pour procéder à des versements au dehors.
En cas d’évasion du titulaire du compte, cette part est appliquée d’office à l’indemnisa-
tion des parties civiles. Le reliquat est acquis à l’état, sauf décision du directeur régional 
des services pénitentiaires du lieu où s’est produite l’évasion ordonnant qu’il soit rétabli 
en tout ou partie au profit du détenu lorsque ce dernier a été repris.

Art. D.324		

Les sommes constituant le pécule de libération sont inscrites à un compte spécial ; 
lorsqu’elles dépassent une somme fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, elles sont versées à un livret A. 
Une instruction de service détermine les modalités d’application de ces dispositions. 
Le capital représentatif des rentes d’accidents du travail dont la conversion a été rendue 
obligatoire par le décret n° 59-734 du 15 juin 1959 est intégralement versé au pécule 
de libération. 
Pendant l’incarcération, le pécule de libération est indisponible et ne peut faire l’objet 
d’aucune voie d’exécution.

Art. D.325		

L’indemnisation des parties civiles concernées par les condamnations inscrites à l’écrou 
est assurée sur la première part prévue à l’article D. 320-1. A cette fin, le ministère public 
près la juridiction ayant prononcé la condamnation, dès que cette dernière a acquis un 
caractère définitif, informe sans délai l’établissement où se trouve incarcéré le ou les 
détenus de l’existence de parties civiles et du montant de leurs créances.
Cette part ne saurait faire l’objet d’aucun acte de disposition émanant du détenu.

Art. D327

La répartition prévue aux articles D. 320 à D. 320-3 est applicable aux détenus exécutant 
une contrainte judiciaire.
Toutefois, les détenus souhaitant en faire cesser les effets en application de l’article 
759 peuvent demander à ce que les sommes inscrites sur la part réservée à la constitu-
tion du pécule de libération et celles figurant sur la part réservée à l’indemnisation des 
parties civiles et aux créanciers d’aliments permettent d’éteindre leur dette, à la double 
condition :

- 	Que les parties civiles aient été entièrement indemnisées ou qu’il ressorte de  
	 la décision définitive sur l’action publique et les intérêts civils qu’il n’y a pas de  
	 parties civiles ou qu’aucun dommage et intérêt n’a été accordé ;
- 	Qu’aucun créancier d’aliments ne se soit prévalu de sa créance sur le fondement  
	 d’un titre exécutoire.

Art. D.330		

Tout versement effectué à l’extérieur sur la part disponible d’un détenu doit non seule-
ment avoir été demandé ou consenti par ce détenu, mais aussi avoir été autorisé expres-
sément par le magistrat saisi du dossier de l’information s’il s’agit d’un prévenu ou, sinon, 
par le chef d’établissement.
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Art. D.331		

Les détenus peuvent verser sur leur livret de caisse d’épargne des sommes prélevées 
sur leur part disponible.
Les opérations éventuelles de retrait sont subordonnées, pendant la détention, à l’accord 
du chef d’établissement.

Art. D.332		

L’administration pénitentiaire a la faculté d’opérer d’office sur la part disponible des 
détenus des retenues en réparation de dommages matériels causés, sans préjudice de 
poursuites disciplinaires et pénales, s’il y a lieu.
Ces retenues sont prononcées par le chef d’établissement, qui en informe préalablement 
l’intéressé. Les fonds correspondants sont versés au Trésor.
Sont de même versées au Trésor les sommes trouvées en possession irrégulière des 
détenus, à moins qu’elles ne soient saisies par ordre de l’autorité judiciaire.

Art. D.333		

Une saisie-attribution peut, dans les conditions du droit commun, être valablement 
formée concernant le compte nominatif d’un détenu, entre les mains du régisseur chargé 
de la gestion des comptes nominatifs. 
La saisie-attribution porte exclusivement sur les sommes composant la part disponible, 
sous réserve du cantonnement éventuellement ordonné par l’autorité judiciaire et des 
insaisissabilités reconnues par la loi.
La saisie des rémunérations des détenus peut être opérée dans les conditions du droit 
commun.

Art. D.334		   
Au moment de sa libération, chaque détenu reçoit les sommes qui résultent de la liqui-
dation de son compte nominatif ; le cas échéant lui sont également remis :

1° Les pièces justificatives du paiement des sommes versées pour l’exécution de 
ses condamnations pécuniaires ;
2° Les pièces justificatives du paiement des sommes versées pour l’indemnisation 
des parties civiles ;
3° (Supprimé) 
4° Un état des sommes épargnées au titre du pécule de libération ;
5° Un état des sommes prélevées au titre des cotisations à caractère social.
Si l’intéressé doit, après son élargissement, être remis à une escorte, les fonds et 
les pièces justificatives sont remis contre décharge au chef de cette escorte, par 
dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article D. 310.

Il en sera de même en cas de transfert uniquement en ce qui concerne les pièces 
justificatives.

Paragraphe 2 - Valeurs non pécuniaires

Art. D.335		

Les objets dont les détenus sont porteurs à leur entrée dans un établissement péniten-
tiaire sont pris en charge par le régisseur chargé de la gestion des comptes nominatifs, 
sous réserve de ceux qui peuvent être laissés en la possession des intéressés.
Ils sont alors, après inventaire, inscrits sur un registre spécial, au compte de l’intéressé 
pour lui être restitués à sa sortie.
Si le détenu entrant est porteur de médicaments, le médecin doit en être immédiatement 
avisé afin de décider de l’usage qui doit en être fait.
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Art. D.336		

Les bijoux, après estimation, et les valeurs sont inventoriés, inscrits au registre visé à 
l’article D.335, et déposés au service comptable de l’établissement pénitentiaire. A la 
demande du détenu, ils peuvent toutefois être rendus à sa famille, avec l’accord du 
magistrat saisi du dossier de l’information, lorsque l’intéressé est prévenu.
En cas de perte à l’établissement, il est remis au détenu ou à ses ayants droit la valeur 
d’estimation de l’objet perdu.

Art. D.337		

Les objets et les bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée peuvent donner 
lieu au refus de leur prise en charge en raison de leur prix, de leur importance ou de 
leur volume.
Dans ce cas, ils n’en sont pas moins inscrits provisoirement au registre visé à l’article 
D.335, mais les détenus sont invités à s’en défaire, soit en les renvoyant à leur famille, 
soit en les faisant déposer entre les mains d’un notaire ou de toute personne agréée 
par l’administration, soit en les vendant, les frais d’expédition, de garde ou de vente 
étant à la charge du détenu ; s’il s’agit d’un prévenu, le chef d’établissement en réfère 
préalablement au magistrat saisi du dossier de l’information.

Art. D.338		

Les effets personnels retirés aux détenus qui ont manifesté le désir de porter les vête-
ments fournis par l’administration sont inventoriés, nettoyés et désinfectés.
Ils sont ensuite mis au magasin de l’établissement pénitentiaire, en vue d’être restitués 
à leur propriétaire à la sortie de celui-ci.

Art. D.339		

Le chef d’établissement donne connaissance à l’autorité judiciaire des sommes d’argent 
ou objets trouvés sur les détenus, apportés par eux ou qui leur sont envoyés lorsque, 
en raison de leur nature, de leur importance ou de leur origine, ces sommes ou objets 
paraissent susceptibles d’être retenus ou saisis.

Art. D.340		

Au moment de la libération, les bijoux, valeurs, vêtements et effets personnels sont 
remis au détenu qui en donne décharge. Si l’intéressé refuse de les recevoir, il en est 
fait remise à l’administration des domaines. 
Lorsque le détenu est transféré, les objets lui appartenant sont déposés contre reçu 
entre les mains de l’agent de transfèrement s’ils ne sont pas trop lourds ou volumi-
neux ; sinon, ils sont expédiés à la nouvelle destination du détenu aux frais de ce dernier 
ou sont remis à un tiers désigné par lui, après accord du chef d’établissement. 
En cas de sortie consécutive à une décision de semi-liberté, de placement à l’extérieur 
en application de l’article D. 136, de placement sous surveillance électronique en appli-
cation de l’article 723-7 ou de suspension de peine en application des articles 720-1 et 
720-1-1, le condamné peut reprendre les bijoux, valeurs, vêtements et effets personnels 
lui appartenant, contre décharge.

Art. D.341		

Après un délai de trois ans depuis le décès d’un détenu, si les bijoux, valeurs, vêtements 
et effets personnels n’ont pas été réclamés par ses ayants droit, il en est fait remise à 
l’administration des domaines et cette remise vaut décharge pour l’administration péni-
tentiaire ; l’argent est de même versé au Trésor.
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Après un délai de trois ans à compter de l’évasion d’un détenu, les objets et l’argent 
laissés reçoivent la même destination que ci-dessus, si la capture de l’intéressé n’a pas 
été signalée.

SECTION II - DE L’ENTRETIEN DES DÉTENUS

Art. D.342		

La composition du régime alimentaire des détenus est fixée par l’administration.
Ce régime comporte trois distributions journalières.

Art. D.343		

A moins d’en être privés par mesure disciplinaire, les détenus ont la possibilité d’acquérir 
avec les sommes figurant à leur part disponible divers objets, denrées ou prestations de 
service en supplément de ceux qui leur sont octroyés.
Cette faculté s’exerce sous le contrôle du chef de l’établissement et dans les conditions 
prévues au règlement intérieur ; elle peut être limitée en cas d’abus.

Art. D.344		

Les prix pratiqués à la cantine doivent être portés à la connaissance des détenus.
Ces prix sont fixés périodiquement par le chef d’établissement. Sauf en ce qui concerne 
le tabac, ils doivent tenir compte des frais exposés par l’administration pour la manuten-
tion et la préparation.

Art. D.345		

Les vivres vendus en cantine, comprennent seulement les denrées d’usage courant qui 
peuvent être consommées sans faire l’objet d’aucune préparation, à moins que le règle-
ment intérieur de l’établissement ait prévu l’installation de cuisine spéciale.

Art. D.346		

La vente en cantine de toute boisson alcoolisée est interdite.

Art. D.347		

Il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, notamment dans les 
couloirs, les salles de spectacle ou de culte, les salles de sport, les locaux médicaux, les 
ateliers et les cuisines.
Dans les établissements pénitentiaires pour mineurs et les quartiers pour mineurs, l’in-
terdiction de fumer est totale, y compris dans les espaces non couverts.

Art. D.347-1		

Les personnes détenues sont considérées comme dépourvues de ressources suffi-
santes lorsque, cumulativement :

-	 la part disponible du compte nominatif pendant le mois précédant le mois courant  
	 est inférieure à 50 € ;
-	 la part disponible du compte nominatif pendant le mois courant est inférieure à 50 € ;
- 	et le montant des dépenses cumulées dans le mois courant est inférieur à 50 €. 

La part disponible du compte nominatif du mois précédent n’est pas prise en compte 
pendant le premier mois d’incarcération pour considérer comme dépourvues de 
ressources suffisantes les personnes venant de l’état de liberté.
L’aide que reçoivent les personnes détenues dépourvues de ressources suffisantes est 
attribuée par l’administration pénitentiaire. Il est tenu compte des aides attribuées à la 
personne détenue intéressée par toute personne physique ou morale de droit public ou 
privé autorisée à le faire par l’administration pénitentiaire.
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L’aide est fournie prioritairement en nature, notamment par la remise de vêtements, par 
le renouvellement de la trousse de toilette dans les conditions prévues à l’article D. 357 
et par la remise d’un nécessaire de correspondance. 
Lorsque l’administration pénitentiaire ou la personne autorisée à attribuer l’aide n’est 
pas en mesure de la fournir en nature ou lorsque les besoins de la personne détenue 
le justifient, elle est versée en numéraire, en tout ou partie, sur la part disponible du 
compte nominatif.

Art. D.348		

Dans tous les établissements les condamnés portent les vêtements personnels qu’ils 
possèdent ou qu’ils acquièrent par l’intermédiaire de l’administration, à moins qu’il n’en 
soit autrement ordonné par l’autorité administrative pour d’impérieuses raisons d’ordre 
ou de propreté.
Toutefois, ils peuvent demander à l’administration de leur fournir les effets nécessaires 
s’ils craignent la détérioration de leurs vêtements personnels soit par un usage trop 
fréquent, soit à l’occasion du travail.
Le modèle des vêtements ainsi fournis peut varier selon l’activité exercée et les condi-
tions climatiques.
Une tenue de sport peut être fournie, sur leur demande, aux détenus dépourvus de 
ressources suffisantes qui participent régulièrement aux séances d’activités physiques 
et sportives.

CHAPITRE VIII - De la santé des personnes détenues

SECTION I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. D.348-1		

L’inspection générale des affaires sociales et les services des agences régionales de 
santé veillent à l’observation des mesures nécessaires au maintien de la santé des 
détenus et de l’hygiène dans les établissements pénitentiaires.

Ces services contrôlent à l’intérieur des établissements pénitentiaires l’exécution des 
lois et règlements se rapportant à la santé publique et effectuent toutes vérifications 
utiles à leurs missions.

Art. D.348-2		

Le comité interministériel de coordination de la santé pour les personnes placées sous 
main de justice ou confiées par l’autorité judiciaire au titre de l’ordonnance du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante est présidé conjointement par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou son représentant et par le ministre chargé de la santé ou son 
représentant. Il comprend en outre : 

1. Le directeur général de la santé ou son représentant ; 

2. Le directeur général de l’offre de soins ou son représentant ; 

3. Le directeur de la sécurité sociale ou son représentant ; 

4. Le directeur général de la cohésion sociale ou son représentant ; 

5. Le directeur de l’administration pénitentiaire ou son représentant ; 

6. Le directeur de la protection judicaire de la jeunesse ou son représentant ; 

7. Le directeur des affaires criminelles et des grâces ou son représentant.
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Art. D.348-3		

Le comité interministériel est chargé d’examiner : 
1° Toute question d’ordre général se rapportant à la prévention, à l’organisation des 
soins, à l’amélioration de la prise en charge sanitaire et sociale ainsi qu’à la protec-
tion sociale des personnes majeures et mineures placées sous main de justice ou 
confiées par l’autorité judiciaire au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante ; 
2° Les conditions d’hygiène et de sécurité sanitaire dans les établissements péni-
tentiaires. 
Il veille à la mise en œuvre des orientations fixées dans ces domaines, au sein des 
établissements pénitentiaires et des services et établissements de la protection judi-
ciaire de la jeunesse. 

Il assure la concertation, à l’échelon national, entre les services des ministères compé-
tents et concourt à l’évaluation du dispositif de soins et de prévention.

Art. D.348-4		

Le comité interministériel se réunit au moins une fois par an. Les présidents peuvent 
entendre selon l’ordre du jour toute personne qualifiée par sa compétence ou en raison 
de ses fonctions. 
Le secrétariat de ce comité est assuré alternativement par le ministère de la justice ou 
par le ministère chargé de la santé.

SECTION II - DE L’HYGIÈNE

Art. D.349		

L’incarcération doit être subie dans des conditions satisfaisantes d’hygiène et de salu-
brité, tant en ce qui concerne l’aménagement et l’entretien des bâtiments, le fonctionne-
ment des services économiques et l’organisation du travail, que l’application des règles 
de propreté individuelle et la pratique des exercices physiques.

Paragraphe 1er -  Salubrité et propreté des locaux

Art. D.350		

Les locaux de détention et, en particulier, ceux qui sont destinés au logement, doivent 
répondre aux exigences de l’hygiène, compte tenu du climat, notamment en ce qui 
concerne le cubage d’air, l’éclairage, le chauffage et l’aération.

Art. D.351		

Dans tout local où les détenus séjournent, les fenêtres doivent être suffisamment 
grandes pour que ceux-ci puissent lire et travailler à la lumière naturelle. L’agencement de 
ces fenêtres doit permettre l’entrée d’air frais. La lumière artificielle doit être suffisante 
pour permettre aux détenus de lire ou de travailler sans altérer leur vue.
Les installations sanitaires doivent être propres et décentes. Elles doivent être réparties 
d’une façon convenable et leur nombre proportionné à l’effectif des détenus.

Art. D.352		

Chaque détenu valide fait son lit et entretient sa cellule ou la place qui lui est réservée 
dans un état constant de propreté. A cet effet, l’administration pénitentiaire lui fournit 
les produits et objets de nettoyage nécessaires.
Les ateliers, réfectoires, dortoirs, couloirs et préaux ainsi que les lieux à usage collectif 
sont nettoyés chaque jour par les détenus du service général en tant que de besoin.
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Paragraphe 2 - Hygiène du travail et des services économiques

Art. D.353		

Indépendamment des dispositions relatives à la prévention et à la réparation des acci-
dents du travail et des maladies professionnelles, les prescriptions destinées à protéger 
la sécurité et la santé des travailleurs libres doivent être observées dans les établisse-
ments pénitentiaires.

Art. D.354		

Les détenus doivent recevoir une alimentation variée, bien préparée et présentée, répon-
dant tant en ce qui concerne la qualité et la quantité aux règles de la diététique et de 
l’hygiène, compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de la nature de leur travail et, 
dans toute la mesure du possible, de leurs convictions philosophiques ou religieuses.

Art. D.355		

Les vêtements et sous-vêtements laissés ou fournis aux détenus doivent être appropriés 
au climat et à la saison.
Ils doivent être propres et maintenus en bon état ; les sous-vêtements doivent être lavés 
avec une fréquence suffisante pour assurer leur propreté.
Aucun vêtement ayant servi à un détenu ne peut être remis en service, sans avoir été 
préalablement lavé, nettoyé, ou désinfecté suivant le cas.

Art. D.356		

Chaque détenu doit disposer d’un lit individuel et d’une literie appropriée, entretenue 
convenablement et renouvelée de façon à en assurer la propreté.
Les effets de literie ayant servi à un détenu doivent être changés avant d’être utilisés 
à nouveau.

Paragraphe 3 - Hygiène personnelle

Art. D.357		

La propreté est exigée de tous les détenus.
Les facilités et le temps convenables leur sont accordés pour qu’ils procèdent quotidien-
nement à leurs soins de propreté.
Une trousse de toilette comprenant des produits d’hygiène corporelle est fournie à tout 
entrant provenant de l’état de liberté. Le renouvellement en est assuré pour les détenus 
dont les ressources sont insuffisantes.

Art. D.358		

A l’issue de l’accomplissement des formalités d’écrou, il est proposé une douche à 
chaque personne détenue. Dans toute la mesure du possible, elle doit pouvoir se 
doucher au moins trois fois par semaine ainsi qu’après les séances de sport, le travail 
et la formation professionnelle.
Les conditions de l’utilisation des douches sont fixées par le règlement intérieur de 
l’établissement (1).

NOTA: 
(1) Décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 article 48 : Les dispositions de c du 3° de 
l’article 28 dudit décret abrogeant le second alinéa du présent article entrent en vigueur 
à compter de l’entrée en vigueur du décret en Conseil d’État relatif aux règlements 
intérieurs types des établissements pénitentiaires dans les conditions prévues à l’article 
728 du code de procédure pénale (Entrée en vigueur : date indéterminée).
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Art. D.359		

Toute personne détenue doit pouvoir effectuer chaque jour une promenade d’au moins 
une heure à l’air libre.

SECTION III - DE L’ORGANISATION SANITAIRE

Paragraphe 1er -  Dispositions générales

Art. D.360		

Le transfèrement dans un établissement pénitentiaire mieux approprié peut être sollicité 
dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l’article D.382, pour les détenus qui 
ne bénéficient pas, dans l’établissement où ils sont écroués, de conditions matérielles 
de détention adaptées à leur état de santé et pour ceux qui nécessitent une prise en 
charge particulière.
Le directeur régional fait procéder, à l’intérieur de sa région et dans les conditions prévues 
à l’article D.301, à tout transfèrement ayant pour objet de permettre à un détenu malade 
d’être pris en charge dans de meilleures conditions.
S’il s’agit de prévenus, le magistrat saisi du dossier de l’information doit avoir donné 
préalablement son accord au transfèrement, après avoir été informé de la durée probable 
du traitement envisagé.

Art. D.361		

Les détenus malades bénéficient du régime alimentaire qui leur est médicalement pres-
crit.

Art. D.362		

Hors le cas où l’état de santé du détenu rend nécessaire un acte de diagnostic ou de 
soins auquel il n’est pas à même de consentir, celui-ci doit, conformément aux dispo-
sitions de l’article 36 du code de déontologie médicale, exprimer son consentement 
préalablement à tout acte médical et, en cas de refus, être informé par le médecin des 
conséquences de ce refus.
Lorsque, en application des dispositions de l’article L. 1111-5 du code de la santé publique, 
le mineur détenu se fait accompagner d’une personne majeure de son choix, celle-ci 
doit au préalable obtenir des autorités judiciaires ou administratives compétentes, selon 
que le mineur est prévenu ou condamné, l’autorisation de s’entretenir avec lui, dans le 
respect de la confidentialité de leurs échanges.
Dans le cas où le mineur ne connaîtrait pas de personne majeure susceptible de l’ac-
compagner, les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse 
relaient sa demande auprès de personnes physiques ou morales extérieures intervenant 
habituellement auprès de mineurs.

Art. D.363		

Conformément à l’article L. 1121-6 du code de la santé publique, les détenus ne peuvent 
être sollicités pour se prêter à des recherches biomédicales que s’il en est attendu un 
bénéfice direct et majeur pour leur santé. Leur consentement est recueilli selon les 
modalités prévues par les articles L. 1122-1 et L. 1122-1-1 du même code.

Art. D.364		

Si un détenu se livre à une grève de la faim prolongée, il ne peut être traité sans son 
consentement, sauf lorsque son état de santé s’altère gravement et seulement sur 
décision et sous surveillance médicales.

458



Droit Pénitentiaire - Extraits du Code de Procédure Pénale - Partie Décrets
Mise à jour au 31/12/2011

459459

Il en est rendu compte aux autorités à prévenir en cas d’incident dans les conditions 
visées à l’article D.280.

Art. D.365		

Hormis les cas où ils se trouvent en dehors d’un établissement pénitentiaire en applica-
tion des articles 723 et 723-3, les détenus ne peuvent être examinés ou soignés par un 
médecin de leur choix, à moins d’une décision du directeur interrégional des services 
pénitentiaires territorialement compétent. Ils doivent alors assumer les frais qui leur 
incombent du fait de cette prise en charge.

Paragraphe 2 - Protection sociale des détenus

Art. D.366		

Les détenus sont affiliés, dès leur incarcération, au régime général de la sécurité sociale. 
A ce titre, ils bénéficient, ainsi que leurs ayants droit, des prestations en nature de l’as-
surance maladie et maternité servies par le régime général dans les conditions fixées 
par les articles L.381-30 à L.381-30-6 du Code de la sécurité sociale.
Les détenus bénéficiant d’une mesure de semi-liberté ou de placement à l’exté-
rieur en application de l’article 723 et qui exercent une activité professionnelle dans 
les conditions de droit commun sont affiliés au régime de sécurité sociale dont ils 
relèvent au titre de cette activité, dès lors que la durée de celle-ci permet l’ouver-
ture des droits. Dans le cas contraire, ils continuent à bénéficier des prestations en 
nature de l’assurance maladie et maternité servies par le régime général dans les 
conditions fixées par les articles L.381-30 à L.381-30-6 du Code de la sécurité sociale, 
jusqu’à ce qu’ils remplissent les conditions d’ouverture du droit aux prestations du 
régime d’assurance maladie dont ils relèvent au titre de leur activité.

Art. D.367		

La part qui reste éventuellement à la charge du détenu, après remboursement d’un appa-
reillage ou d’une prothèse par l’assurance maladie, et déduction faite du versement par 
l’administration pénitentiaire de la part des dépenses prévue par l’article L.381-30-5 du 
Code de la sécurité sociale, est prise sur son compte nominatif. Cependant, l’administra-
tion pénitentiaire peut se substituer aux détenus dont les ressources sont insuffisantes.
Le financement des appareillages, prothèses, actes, traitements ou interventions chirur-
gicales qui ne sont pas pris en charge par l’assurance maladie est à l’entière charge des 
intéressés, après autorisation du chef d’établissement, sous réserve des dispositions 
relatives aux prestations servies aux détenus en application de la législation sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles.

Paragraphe 3 - L’organisation des soins en milieu pénitentiaire

Art. D.368		

Les missions de diagnostic et de soins en milieu pénitentiaire et la coordination des 
actions de prévention et d’éducation pour la santé sont assurées par une équipe hospi-
talière placée sous l’autorité médicale d’un praticien hospitalier, dans le cadre d’une unité 
de consultations et de soins ambulatoires, conformément aux dispositions des articles 
R. 6112-14 à R. 6112-25 du code de la santé publique. 
En application de l’article R. 6122-14 du code de la santé publique, le directeur général 
de l’agence régionale de santé désigne, pour chaque établissement pénitentiaire de la 
région, l’établissement public de santé situé à proximité de l’établissement pénitentiaire, 
qui est chargé de mettre en œuvre les missions décrites au premier alinéa du présent 
article. 
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En application de l’article R. 6112-15 du code de la santé publique, lorsque l’établisse-
ment public de santé désigné par le directeur général de l’agence régionale de santé 
ne comporte pas de service de psychiatrie et que l’établissement pénitentiaire n’est 
pas desservi par un service médico-psychologique régional mentionné à l’article D. 372, 
le directeur général de l’agence régionale de santé désigne en outre, dans les mêmes 
conditions, l’établissement public de santé ou l’établissement de santé privé admis à 
assurer l’une des missions de service public mentionnées à l’article L. 6112-1 du code 
de la santé publique, situé à proximité, qui est chargé de dispenser aux détenus les 
soins en psychiatrie.

Art. D.369		

En application des dispositions de l’article R. 6112-16 du code de la santé publique, 
les modalités d’intervention de l’établissement public de santé mentionné à l’article R. 
6112-14 du même code sont fixées par un protocole signé par le directeur général de 
l’agence régionale de santé, le directeur interrégional des services pénitentiaires, le chef 
de l’établissement pénitentiaire et le directeur de l’établissement de santé concerné, 
après avis du conseil de surveillance. 
Il en est de même en ce qui concerne les modalités d’intervention de l’établissement 
de santé éventuellement désigné en application de l’article R. 6112-15 du code de la 
santé publique. Dans ce cas, le directeur de l’établissement public de santé mentionné à 
l’article R. 6112-14 du code de la santé publique est également signataire de ce protocole 
complémentaire.

Art. D.370		

En application de l’article R. 6112-19 (2°) du code de la santé publique, l’administration 
pénitentiaire met à disposition de l’unité de consultations et de soins ambulatoires des 
locaux spécialisés destinés aux consultations, aux examens et, le cas échéant, à une 
implantation de la pharmacie à usage intérieur. 

Des cellules situées à proximité de l’unité de consultations et de soins ambulatoires 
peuvent être réservées à l’hébergement momentané des détenus malades dont l’état 
de santé exige des soins fréquents ou un suivi médical particulier, sans toutefois néces-
siter une hospitalisation.L’affectation des détenus dans ces cellules est décidée par le 
chef de l’établissement pénitentiaire, sur proposition du praticien responsable de l’unité 
de consultations et de soins ambulatoires.

Art. D.372		

Les secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire répondent, conformément aux articles 
R. 3221-1 à R. 3221-5 du code de la santé publique, aux besoins de santé mentale de la 
population incarcérée dans les établissements pénitentiaires relevant de chacun de ces 
secteurs, sans préjudice des actions de prévention, de diagnostic et de soins courants 
mises en oeuvre par les secteurs de psychiatrie générale ou infanto-juvénile, au titre des 
articles R. 6112-14 et R. 6112-15 du code de la santé publique. 
Chaque secteur de psychiatrie en milieu pénitentiaire est rattaché à un établissement 
public de santé ou à un établissement de santé privé admis à participer à l’exécution 
du service public hospitalier et placé sous l’autorité d’un psychiatre, praticien hospita-
lier, assisté d’une équipe pluridisciplinaire. Il comporte notamment un service médico-
psychologique régional aménagé dans un établissement pénitentiaire. 
Les modalités d’intervention du service médico-psychologique régional et de sa coordi-
nation avec l’unité de consultations et de soins ambulatoires sont fixées dans le cadre 
d’un protocole établi en application de l’article R. 3221-5 du code de la santé publique.
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L’administration pénitentiaire prend à sa charge la construction, l’aménagement et l’en-
tretien des locaux individualisés et adaptés, nécessaires au bon fonctionnement du ser-
vice médico-psychologique régional, en application du décret visé au précédent alinéa.

Art. D.373		

L’administration pénitentiaire assure la sécurité des personnes concourant aux missions 
de santé dans l’enceinte de l’établissement pénitentiaire. 
Des personnels de surveillance sont affectés par le chef d’établissement pénitentiaire 
dans les structures médicales visées au premier alinéa de l’article D. 368, et au deuxième 
alinéa de l’article D. 372, après avis des médecins responsables de celles-ci. 

Art. D.374		

Si une intervention médicale paraît nécessaire en dehors des heures d’ouverture de 
l’unité de consultations et de soins ambulatoires, les personnels pénitentiaires appli-
quent les directives prévues par le protocole mentionné au premier alinéa de l’article 
D. 369

Art. D.375		

Le dossier médical du détenu est conservé sous la responsabilité de l’établissement de 
santé visé au deuxième alinéa de l’article D. 368 et à l’article D. 372. 
Quand le dossier est établi par l’établissement de santé, il est soumis aux dispositions 
des articles R. 1112-2 et suivants du code de la santé publique. 
Seul le personnel soignant peut avoir accès au dossier médical. 
En cas de transfèrement ou d’extraction vers un établissement hospitalier, les informa-
tions médicales contenues dans le dossier sont transmises au médecin destinataire dans 
des conditions matérielles garantissant leur inviolabilité.

Art. D.376		

Les établissements de santé visés aux articles D. 368 et D. 372 établissent un rapport 
annuel d’activité incluant la présentation des actions de prévention et d’éducation pour 
la santé. 
Ce rapport est transmis aux signataires des protocoles. Il est présenté devant l’instance 
de concertation constituée en application de l’article R. 6112-23 (10°) du code de la santé 
publique ainsi qu’à la commission de surveillance.

Art. D.378		

Les rapports annuels d’activité présentés en application de l’article D. 376 sont adressés 
au directeur interrégional des services pénitentiaires, qui en assure la transmission au 
ministère de la justice en y joignant ses éventuelles observations.

Paragraphe  4  -  Attributions des personnels de santé

Art. D.379		

Le praticien responsable de l’unité de consultations et de soins ambulatoires organise le 
suivi médical des détenus et coordonne les actions de prévention et d’éducation pour la 
santé mises en oeuvre à leur égard, conformément aux dispositions de l’article R. 6112-
20 du code de la santé publique.

Art. D.380		

Le médecin responsable des structures visées à l’article D. 368 veille à l’observation des 
règles d’hygiène collective et individuelle dans l’établissement pénitentiaire.
A ce titre, il est habilité à visiter l’ensemble des locaux de l’établissement et à signaler 
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aux services compétents les insuffisances en matière d’hygiène et, de manière générale, 
toute situation susceptible d’affecter la santé des détenus ; il donne son avis sur les 
moyens d’y remédier.

Art. D.382		

Les médecins intervenant dans les structures visées aux articles D. 368 et D. 372 déli-
vrent au détenu, à sa demande, des certificats ou attestations relatifs à son état de santé 
et, sous réserve de son accord exprès, à sa famille ou à son conseil. 
Ils lui fournissent les attestations ou documents indispensables pour bénéficier des 
avantages qui lui sont reconnus par la sécurité sociale, et notamment de ceux prévus 
par la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
Ils délivrent aux autorités pénitentiaires des attestations écrites contenant les rensei-
gnements strictement nécessaires à l’orientation du détenu ainsi qu’aux modifications 
ou aux aménagements du régime pénitentiaire que pourrait justifier son état de santé. 
En tout état de cause, si ces médecins estiment que l’état de santé d’un détenu n’est 
pas compatible avec un maintien en détention ou avec le régime pénitentiaire qui lui est 
appliqué, ils en avisent par écrit le chef de l’établissement pénitentiaire. Ce dernier en 
informe aussitôt, s’il y a lieu, l’autorité judiciaire compétente. 
Un double des attestations et avis délivrés en application des alinéas 3 et 4 du présent 
article est remis au détenu, à sa demande.

Art. D.383		

Le personnel infirmier répond aux demandes de soins dans le cadre de son rôle propre, 
dispense les soins et administre les médicaments sur prescription médicale, en applica-
tion des articles R. 4311-1 à R. 4311-15 du code de la santé publique.

Paragraphe 5 -  Mesures spécifiques de santé

Art. D.384		

Des moyens de prévention et d’information sur les maladies transmissibles sont mis à 
la disposition des personnes incarcérées. 
Le médecin responsable des structures visées à l’article D. 368 prescrit, en liaison avec 
le médecin de prévention du personnel pénitentiaire, toutes les mesures nécessaires à 
la prophylaxie individuelle et collective des maladies transmissibles. Ces mesures sont 
mises en oeuvre en collaboration avec l’administration pénitentiaire.

Art. D.384-1		

La prophylaxie de la tuberculose prévue par le code de la santé publique est assurée 
dans les établissements pénitentiaires par les services compétents prévus à cet effet. 
Le dépistage de la tuberculose est réalisé chez tous les entrants provenant de l’état 
de liberté par un examen clinique effectué et interprété dans les délais les plus brefs à 
compter de la date d’incarcération. Cette mesure s’applique également aux personnes 
détenues présentes qui n’auraient jamais bénéficié, ni lors de leur entrée en détention, 
ni au cours de leur incarcération, d’un dépistage clinique de la tuberculose. Cet examen 
systématique est pratiqué sur place, sauf impossibilité matérielle. Au vu des résultats 
de cet examen, le médecin de l’unité de consultations et de soins ambulatoires prescrit, 
si nécessaire, un examen radiologique. 
Les personnes détenues dont l’état de santé le nécessite sont isolées sur avis médical. 
Le médecin prescrit les mesures appropriées pour éviter toute contamination du person-
nel et des détenus. 
En liaison avec le médecin responsable des structures visées à l’article D. 368 et le 
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médecin de prévention du personnel pénitentiaire, le médecin du service de lutte antitu-
berculeuse effectue le dépistage de la tuberculose auprès des personnes ayant été en 
contact avec une personne détenue présentant une maladie tuberculeuse. 
En application de l’article L. 3113-1 du code de la santé publique, la déclaration obliga-
toire des cas de tuberculose est faite par le médecin ayant effectué le diagnostic et est 
transmise par le médecin responsable des structures visées à l’article D. 368 au médecin 
de l’agence régionale de santé désigné par le directeur général.

Art. D.384-2		

La prophylaxie des maladies vénériennes prévue par le Code de la santé publique est 
assurée dans les établissements pénitentiaires par les services compétents prévus à 
cet effet.

Art. D.384-3	

Toute personne incarcérée doit pouvoir bénéficier, avec son accord, d’une information 
et d’un conseil personnalisé sur l’infection par le virus de l’immunodéficience humaine 
(VIH) et, le cas échéant, au cours de consultations médicales, de la prescription d’un test 
de dépistage et de la remise du résultat.

Art. D.385		

Dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à 
un produit licite ou illicite, les secteurs de psychiatrie générale et les secteurs de psychia-
trie en milieu pénitentiaire favorisent et coordonnent, en collaboration avec les unités 
de consultations et de soins ambulatoires, les interventions, au sein de l’établissement 
pénitentiaire, des équipes des structures spécialisées de soins, notamment des centres 
de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie.

Paragraphe 6 - L’habilitation des personnels hospitaliers

Art. D.386		

Les praticiens hospitaliers exerçant à temps plein dans les structures de soins visées aux 
articles D. 368 et D. 372 sont, préalablement à leur nomination, habilités par le ministre 
de la justice. 
Les praticiens hospitaliers exerçant à temps partiel dans ces structures sont, préalable-
ment à leur nomination ou à leur affectation, habilités par le directeur interrégional des 
services pénitentiaires territorialement compétent. 
Les autres personnels médicaux et hospitaliers exerçant dans ces structures sont, préa-
lablement à leur nomination ou à leur affectation, habilités par le directeur interrégional 
des services pénitentiaires territorialement compétent.

Art. D.386-1		

L’habilitation est accordée, après avis du préfet de département et, à Paris, du préfet de 
police, pour une période de cinq ans, renouvelable par tacite reconduction.
L’habilitation ne peut être accordée aux personnes qui ont fait l’objet d’une condam-
nation justifiant l’inscription au bulletin N°2 du casier judiciaire, pour des agissements 
contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs.
L’habilitation est retirée de plein droit lorsque cette exigence cesse d’être remplie.

Art. D.387	

Les personnels hospitaliers sont informés par le directeur interrégional des services 
pénitentiaires ou son représentant des conditions d’exercice en milieu carcéral et des 
obligations résultant des dispositions du présent code. 
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Le règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire dans lequel ils sont amenés à 
exercer leur mission doit leur être remis par le chef de l’établissement pénitentiaire.

Art. D.388		

L’habilitation peut être suspendue par le directeur interrégional des services péniten-
tiaires pour les praticiens hospitaliers à temps plein, ou par le chef de l’établissement 
pénitentiaire pour les autres personnels hospitaliers, en cas de manquements graves 
aux dispositions du code de procédure pénale ou du règlement intérieur. Le directeur de 
l’établissement de santé doit en être préalablement informé. 
L’autorité qui a délivré l’habilitation rend, dans le mois suivant la suspension, une décision 
motivée de maintien ou de retrait de l’habilitation, après avoir recueilli les observations 
de la personne habilitée et l’avis de l’autorité investie du pouvoir de nomination.

Art. D.389		

En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes habilitées, ou en cas de 
nécessité de service, d’autres personnels hospitaliers relevant de l’établissement de 
santé signataire du protocole passé en application de l’article R. 6112-16 du code de la 
santé publique peuvent être autorisés, sur proposition du directeur de cet établissement, 
à pénétrer dans l’établissement pénitentiaire par le chef de l’établissement pénitentiaire.
Art. D.390		

Dans le cadre des actions de prévention et d’éducation pour la santé, l’autorisation 
d’accès à l’établissement pénitentiaire est accordée par le chef de l’établissement aux 
personnes intervenant au titre des collectivités territoriales et aux membres du réseau 
associatif spécialisé auquel peut faire appel l’établissement de santé.

Art. D.390-1 

Dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à 
un produit licite ou illicite, l’autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire est accor-
dée, par le chef d’établissement, aux personnels des structures spécialisées de soins, 
notamment des centres de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie. 
 
Paragraphe 7 - Les hospitalisations

Art. D.391		

L’hospitalisation des détenus pour des pathologies autres que des troubles mentaux 
est assurée conformément au 2° de l’article R. 6112-26 du code de la santé publique : 

a) Par l’établissement de santé mentionné à l’article R. 6112-14 du code de la santé 
publique lorsque cette hospitalisation présente un caractère d’urgence ou de très 
courte durée ; 
b) Par un établissement de santé figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des 
ministres de la justice, de l’intérieur, de la défense et des ministres chargés de la 
santé, de la sécurité sociale et du budget. 

Si le malade appartient aux forces armées, le transfèrement doit être effectué sur un 
hôpital militaire déterminé en accord entre l’administration pénitentiaire et l’autorité mili-
taire, l’hospitalisation étant toujours décidée par le médecin intervenant dans l’établisse-
ment pénitentiaire. Les frais de transfèrement et de séjour des militaires sont à la charge 
du ministère de la défense lorsque les intéressés sont dirigés sur un hôpital militaire. 
Les détenus ne peuvent être hospitalisés, même à leurs frais, dans un établissement 
privé, à moins d’une décision du directeur interrégional des services pénitentiaires terri-
torialement compétent.

Art. D.393		

L’admission dans un établissement de santé à vocation nationale ou dans un établisse-
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ment de santé situé dans une autre direction interrégionale des services pénitentiaires 
que celle où le détenu est écroué doit être autorisée par le ministre de la justice. Le 
directeur interrégional des services pénitentiaires autorise cette hospitalisation dans les 
autres cas. Ces autorisations sont données après avis d’un médecin intervenant à l’éta-
blissement. 
En ce qui concerne les prévenus, l’autorisation d’hospitalisation suppose l’accord préa-
lable du magistrat saisi du dossier de l’information. 
En cas d’urgence, il peut toutefois être procédé à l’hospitalisation avant réception de 
l’accord des autorités judiciaires et administratives compétentes, auxquelles il en est 
rendu compte immédiatement.

Art. D.394	

Lorsque l’hospitalisation d’un détenu s’impose dans les conditions visées aux articles 
D.391 et D.392, le chef de l’établissement pénitentiaire avise dans les meilleurs délais 
le directeur de l’établissement de santé afin qu’il prenne toutes dispositions pour que 
l’intéressé soit accueilli dans des locaux adaptés, de manière à ce que la garde de celui-ci 
puisse être assurée dans les conditions prévues ci-dessous sans entraîner de gêne pour 
l’exécution du service hospitalier ou pour les autres malades.
Le chef de l’établissement pénitentiaire doit donner également tous renseignements 
utiles à l’autorité préfectorale pour la mettre en mesure de prescrire l’escorte et la 
garde du détenu hospitalisé par les services de police ou de gendarmerie et, d’une 
façon générale, pour arrêter les mesures propres à éviter tout incident compte tenu de 
la personnalité du sujet.

Art. D.395		

Les détenus admis à l’hôpital sont considérés comme continuant à subir leur peine ou, 
s’il s’agit de prévenus, comme placés en détention provisoire.
Les règlements pénitentiaires demeurent applicables à leur égard dans toute la mesure 
du possible ; il en est ainsi notamment en ce qui concerne leurs relations avec l’extérieur.
Par dérogation aux dispositions de l’article D.318, le détenu admis à l’hôpital peut être 
autorisé par le chef d’établissement à détenir une somme d’argent provenant de la part 
disponible de son compte nominatif pour effectuer, à l’intérieur de l’établissement de 
santé, des dépenses courantes.

Art. D.396		

En application de l’article R. 6112-23 du code de la santé publique, les détenus ont accès, 
pour des consultations ou des examens médico-techniques, aux équipements médicaux 
situés dans l’établissement de santé.

Art. D.397		

Lors des hospitalisations et des consultations ou examens prévus à l’article D.396, les 
mesures de sécurité adéquates doivent être prises dans le respect de la confidentialité 
des soins.

Art. D.398		

Les détenus atteints des troubles mentaux visés à l’article L. 3214-3 du code de la santé 
publique ne peuvent être maintenus dans un établissement pénitentiaire. 
Au vu d’un certificat médical circonstancié et conformément à la législation en vigueur, 
il appartient à l’autorité préfectorale de faire procéder, dans les meilleurs délais, à leur 
hospitalisation d’office dans un établissement de santé habilité au titre de l’article L. 
3214-1 du code de la santé publique. 
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Il n’est pas fait application, à leur égard, de la règle posée au second alinéa de l’article 
D. 394 concernant leur garde par un personnel de police ou de gendarmerie pendant 
leur hospitalisation.

Art. D.399		

Les médecins intervenant en milieu pénitentiaire se tiennent informés de l’évolution de 
l’état de santé des détenus hospitalisés.

SECTION IV - PROTECTION DE LA MÈRE ET DE L’ENFANT

Art. D.400		

Toutes dispositions doivent être prises par les médecins des structures visées à l’article 
D. 368 pour que les détenues enceintes bénéficient d’un suivi médical adapté et que 
leur accouchement soit réalisé dans le service hospitalier approprié à leur état de santé. 
Si la naissance a lieu dans un établissement pénitentiaire, l’acte de l’état civil mentionne 
seulement la rue et le numéro de l’immeuble

Art. D.400-1		

Les détenues enceintes et celles qui ont gardé leur enfant auprès d’elles, bénéficient de 
conditions de détention appropriées.

Art. D.401		

Les enfants peuvent être laissés auprès de leur mère en détention jusqu’à l’âge de 
dix-huit mois.
Des locaux spécialement aménagés sont réservés à l’accueil des mères ayant gardé leur 
enfant auprès d’elles. S’il s’agit de prévenues, elles ne peuvent être transférées dans 
un établissement doté de tels locaux qu’après accord du magistrat saisi du dossier de 
la procédure.
Il appartient au service pénitentiaire d’insertion et de probation compétent auprès de 
l’établissement pénitentiaire, en liaison avec les services compétents en matière d’en-
fance et de famille et avec les titulaires de l’autorité parentale, d’organiser le séjour de 
l’enfant auprès de sa mère détenue et les sorties de celui-ci à l’extérieur de l’établisse-
ment pénitentiaire, et de préparer, le cas échéant, la séparation de l’enfant d’avec sa 
mère, au mieux de son intérêt. Durant les douze mois suivant son départ, l’enfant peut 
être admis à séjourner pour de courtes périodes auprès de sa mère.

Art. D.401-1		

A la demande de la mère, la limite d’âge de dix-huit mois peut être reculée, sur décision 
du directeur interrégional des services pénitentiaires territorialement compétent, après 
avis d’une commission consultative. 
Avant d’émettre son avis, la commission entend le défenseur de la mère et, si possible, 
le père de l’enfant.

Art. D.401-2		

La commission consultative prévue à l’article D. 401-1 comprend : 
1° Le directeur interrégional des services pénitentiaires ou son représentant, prési-
dent ; 
2° Un médecin psychiatre ; 
3° Un médecin pédiatre appartenant à un service de protection maternelle et infantile ; 
4° Un psychologue ; 
5° Un chef d’établissement pénitentiaire spécialement affecté à la détention des 
femmes ; 
6° Un personnel d’insertion et de probation. 
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Les membres de la commission sont nommés par le directeur interrégional pour une 
période de deux ans renouvelable.

CHAPITRE IX - DES RELATIONS DES personnes DÉTENUeS AVEC 
L’EXTÉRIEUR

Art. D.402		

En vue de faciliter le reclassement familial des détenus à leur libération, il doit être parti-
culièrement veillé au maintien et à l’amélioration de leurs relations avec leurs proches, 
pour autant que celles-ci paraissent souhaitables dans l’intérêt des uns et des autres.

SECTION I - DES VISITES

Art. D.403		

Le permis délivré en application des articles R. 57-8-8 et R. 57-8-10 est soit permanent, 
soit valable pour un nombre limité de visites. 
Il précise, le cas échéant, les modalités particulières prévues pour son application, notam-
ment en ce qui concerne le lieu et l’heure de la visite.

Article D406 

L’accès au parloir implique les mesures de contrôle jugées nécessaires à l’égard des 
visiteurs, pour des motifs de sécurité.

Article D408 

Le surveillant empêche toute remise d’argent, de lettres ou d’objets quelconques. 

Article D411 

Les officiers ministériels et auxiliaires de justice autres que les avocats qui bénéficient 
des dispositions des articles R. 57-6-5 et suivants peuvent être autorisés à communiquer 
avec les personnes détenues. 
Pour le cas où ils désirent bénéficier en vue de leur entretien de la confidentialité, ils 
doivent joindrent à leur demande une attestation délivrée par le parquet de leur résidence 
selon laquelle le secret de la communication paraît justifié par la nature des intérêts en 
cause.

SECTION III - DU MAINTIEN DES LIENS FAMILIAUX

Art. D.420		

Les détenus sont autorisés à conserver leur bague d’alliance et des photographies de 
famille.

Art. D.421		

Sur autorisation du chef de l’établissement, les détenus peuvent faire envoyer aux 
membres de leur famille des sommes figurant à leur part disponible. En ce qui concerne 
les prévenus, le chef de l’établissement en réfère préalablement au magistrat saisi du 
dossier de l’information dans les conditions fixées par celui-ci.

Art. D.422		

A moins d’en être privés par mesure disciplinaire, les détenus peuvent recevoir des 
subsides en argent des personnes titulaires d’un permis permanent de visite ou autori-
sées par le chef de l’établissement. 
Cette faculté s’exerce dans les conditions déterminées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 
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La destination à donner à ces subsides est réglée conformément aux dispositions des 
articles D. 319 et D. 320-3. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, les détenus peuvent, 
sur autorisation du chef d’établissement, ou du magistrat chargé du dossier de l’infor-
mation s’agissant des prévenus, et de manière exceptionnelle, recevoir des subsides 
en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier. Le reliquat de la dépense est, 
à la demande du détenu, ou renvoyé à l’expéditeur ou soumis à répartition dans les 
conditions fixées par les articles D. 320 à D. 320-3.

SECTION IV - DES ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX ET DES SORTIES 
EXCEPTIONNELLES QU’ILS PEUVENT MOTIVER

Art. D.424		

Le mariage des détenus, sauf application éventuelle des dispositions des articles D.145 
et D.146, est célébré à l’établissement sur réquisitions du procureur de la République, 
telles que prévues au deuxième alinéa de l’article 75 du Code civil.

Art. D.424-1		

Lorsque parvient à l’établissement la nouvelle du décès ou de la maladie grave d’un 
membre de la proche famille d’un détenu, celui-ci doit en être immédiatement informé.

Art. D.425	

En application des dispositions de l’article 723-3 relatives aux permissions de sortir, et 
dans les conditions fixées à l’article D.144, les condamnés peuvent être autorisés à se 
rendre auprès d’un membre de leur proche famille gravement malade ou décédé.

Art. D.426		

Les agents de la force publique ou les membres de l’administration pénitentiaire char-
gés de l’escorte, qui accompagnent le détenu auquel a été accordée une autorisation 
de sortie en application des articles 148-5 et 723-6, peuvent être dispensés du port de 
l’uniforme.

SECTION V - DES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES DÉTENUS ET DE 
LEURS RELATIONS AVEC LE MONDE EXTÉRIEUR 

Art. D.427		

Au cas où une personne détenue vient à décéder, à être frappée d’une maladie mettant 
ses jours en danger, ou victime d’un accident grave, ou à être placée dans un établis-
sement psychiatrique, sa famille ou ses proches sont informés sans délai par le chef 
d’établissement des circonstances dans lesquelles est survenu le décès, la maladie, 
l’accident ou le placement. 
A cet effet, chaque personne détenue est invitée, lors de son écrou, à indiquer le nom 
et les coordonnées de la ou des personnes qui seraient à prévenir.
Le conseil, l’aumonier et le visiteur de prison qui suivent cette personne détenue sont 
également avisés, s’il y a lieu.

Art. D.428		

Les renseignements relatifs au lieu d’incarcération, à la situation pénale ou à la date de 
libération d’un détenu, doivent être fournis par les services pénitentiaires exclusivement 
aux autorités administratives et judiciaires qui sont qualifiées pour en connaître.
Leur communication à des tiers est subordonnée, d’une part, à l’appréciation de l’admi-
nistration pénitentiaire ou, s’il y a lieu, du magistrat saisi du dossier de l’information et, 
d’autre part, au consentement exprès du détenu.
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Toutefois, à défaut de ce consentement, les personnes qui auraient un intérêt légitime 
à obtenir de tels renseignements ont la faculté d’en solliciter la communication par une 
requête adressée au procureur de la République du lieu de détention ou, si ce lieu n’est 
pas connu des requérants, au procureur de la République de leur résidence ; ce magistrat 
apprécie si les renseignements demandés peuvent être donnés sans inconvénient et, 
dans l’affirmative, les fait transmettre aux intéressés. Les renseignements peuvent de 
la même façon être sollicités auprès du général commandant la région militaire.

Art. D.429		

Il est délivré aux détenus qui en font la demande, soit au cours de leur incarcération, soit 
au moment de leur libération, soit même après, un certificat attestant leur présence ou 
la durée de leur présence en établissement pénitentiaire sans en préciser le motif, et 
mentionnant s’il y a lieu leur affiliation à la sécurité sociale.
Ce certificat peut également être délivré à un membre du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation compétent auprès de l’établissement pénitentiaire en vue de permettre 
le paiement des prestations dues par les organismes sociaux. 

SECTION VI - : De l’envoi et de la réception d’objets par les  
personnes détenues
Art. D.430		
Sans préjudice des dispositions applicables aux publications écrites et audiovisuelles 
visées à l’article 43 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009, la réception d’objets 
de l’extérieur et l’envoi d’objets vers l’extérieur par les personnes détenues sont interdits 
dans tous les établissements pénitentiaires. 
Toutefois, la liste des objets ou catégories d’objets dont la réception ou l’envoi est 
autorisé par dérogation à l’alinéa précédent est fixée par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 
Lorsque des objets dont la réception n’est pas autorisée par la liste prévue au deuxième 
alinéa sont reçus de l’extérieur, le chef d’établissement notifie à l’expéditeur que ces 
objets tombent sous le coup de l’interdiction posée au premier alinéa. Les objets sont 
réexpédiés aux frais de l’expéditeur ou, à défaut, déposés au vestiaire de la personne 
détenue intéressée. 
Lorsque des objets dont l’envoi n’est pas autorisé par la liste prévue au deuxième alinéa 
sont envoyés à un destinataire extérieur, le chef d’établissement notifie à la personne 
détenue concernée qu’ils tombent sous le coup de l’interdiction posée au premier alinéa. 
Ceux de ces objets dont la détention est autorisée en cellule sont restitués à la personne 
détenue. Les autres objets sont pris en charge dans les conditions fixées aux articles 
D. 335 à D. 341. 
Lorsque la réception ou l’envoi des objets est générateur de frais et que ceux-ci ne sont 
pas acquittés par l’expéditeur ou le destinataire extérieurs, ces frais sont à la charge de 
la personne détenue intéressée.

Art. D.431 

La réception et l’envoi d’objets par les personnes détenues sont soumis aux contrôles 
de sécurité nécessaires à la prévention des évasions et au maintien de la sécurité et du 
bon ordre des établissements pénitentiaires.
La réception ou l’envoi d’objets autorisés par une personne détenue s’effectue :

1° Par apport à l’occasion des visites effectuées dans le cadre d’un permis de visite 
ou de la venue d’un visiteur de prison agréé ; dans cette hypothèse, l’objet est remis 
au personnel pénitentiaire qui le transmet à la personne détenue destinataire ;
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2° Par remise directe lors des visites effectuées dans le cadre d’un permis de visite, 
pour tous documents relatifs à la vie familiale du détenu et à l’exercice de l’autorité 
parentale par la personne détenue ;
3° Pour les personnes détenues ne bénéficiant pas des visites effectuées dans le 
cadre d’un permis de visite, par colis postal, après accord du chef d’établissement ;
4° Par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites effectuées dans le 
cadre d’un permis de visite ou de la venue d’un visiteur de prison agréé après accord 
du chef d’établissement. 

CHAPITRE X - DES ACTIONS DE PRÉPARATION À LA RÉINSERTION DES 
DÉTENUS

SECTION I - Du travail des personnes détenues

Paragraphe 1er : Principes

Art. D.432 

Les personnes détenues, quelle que soit leur catégorie pénale, peuvent demander qu’il 
leur soit proposé un travail.

Art. D.432-1 

Hors les cas visés à la seconde phrase du troisième alinéa de l’article 717-3, la rému-
nération du travail effectué au sein des établissements pénitentiaires par les personnes 
détenues ne peut être inférieure au taux horaire suivant : 

45 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour les activités de 
production ; 
33 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour le service général, 
classe I ; 
25 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour le service général, 
classe II ; 
20 % du salaire minimum interprofessionnel de croissance pour le service général, 
classe III. 
Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, détermine la répartition des 
emplois entre les différentes classes en fonction du niveau de qualification qu’exige 
leur exécution.

Art. D.432-2 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour qu’un travail productif et suffisant 
pour occuper la durée normale d’une journée de travail soit fourni aux détenus.

Art. D.432-3 

Le travail est procuré aux détenus compte tenu du régime pénitentiaire auquel ceux-ci 
sont soumis, des nécessités de bon fonctionnement des établissements ainsi que des 
possibilités locales d’emploi. 
Dans la mesure du possible, le travail de chaque détenu est choisi en fonction non 
seulement de ses capacités physiques et intellectuelles, mais encore de l’influence que 
ce travail peut exercer sur les perspectives de sa réinsertion. Il est aussi tenu compte 
de sa situation familiale et de l’existence de parties civiles à indemniser. 
Les détenus peuvent être autorisés à travailler pour leur propre compte. Ils peuvent 
également être autorisés à travailler pour le compte d’associations constituées en vue 
de préparer leur réinsertion sociale et professionnelle. 
Ces associations sont agréées par décision du directeur interrégional des services péni-
tentiaires territorialement compétent. 
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Art. D.432-4 

Lorsque la personne détenue s’avère incompétente pour l’exécution d’une tâche, cette 
défaillance peut entraîner le déclassement de cet emploi. 
Lorsque la personne détenue ne s’adapte pas à un emploi, elle peut faire l’objet d’une 
suspension, dont la durée ne peut excéder cinq jours, afin qu’il soit procédé à une évalua-
tion de sa situation.A l’issue de cette évaluation, elle fait l’objet soit d’une réintégration 
dans cet emploi, soit d’un déclassement de cet emploi en vertu de l’alinéa précédent. 

Paragraphe 2 : Formes et modalités du travail

Article D.433 

Aucun genre de travail ne peut être adopté à titre définitif s’il n’a été préalablement 
autorisé par le directeur interrégional des services pénitentiaires. 
L’organisation, les méthodes et les rémunérations du travail doivent se rapprocher autant 
que possible de celles des activités professionnelles extérieures afin notamment de 
préparer les détenus aux conditions normales du travail libre. 

Art. D.433-1 

Outre les modalités prévues à l’article D. 432-3, alinéa 3, le travail est effectué dans les 
établissements pénitentiaires sous le régime du service général, de la concession de 
main-d’oeuvre pénale ou dans le cadre d’une convention conclue entre les établisse-
ments pénitentiaires et le service de l’emploi pénitentiaire. 
Les conditions de rémunération et d’emploi des personnes détenues qui travaillent sous 
le régime de la concession sont fixées par convention conclue entre l’administration 
pénitentiaire et l’entreprise concessionnaire, en référence aux conditions d’emploi à 
l’extérieur, en tenant compte des spécificités de la production en milieu carcéral et dans 
le respect du taux horaire minimal fixé à l’article D. 432-1.

Art. D.433-2 

Les concessions de travail à l’intérieur des établissements pénitentiaires font l’objet de 
clauses et conditions générales arrêtées par le ministre de la justice.
Les concessions envisagées font l’objet d’un contrat qui en fixe les conditions parti-
culières notamment quant à l’effectif des personnes détenues, au montant des rému-
nérations et à la durée de la concession. Ce contrat est signé par le représentant de 
l’entreprise concessionnaire et le directeur interrégional.

Art. D.433-3 

Dans chaque établissement, des personnes détenues sont affectées au service général 
de l’établissement pénitentiaire, en vue de maintenir en état de propreté les locaux de la 
détention et d’assurer les différents travaux nécessaires au fonctionnement des services. 
Elles sont rémunérées suivant le taux horaire fixé par l’article D. 432-1. 
Ces personnes détenues sont choisies de préférence parmi les condamnés ; des préve-
nus ne peuvent être désignés qu’avec l’accord préalable du magistrat saisi du dossier 
de a procédure. 
Aucune personne détenue ne peut être employée aux écritures de la comptabilité géné-
rale, au greffe judiciaire ou dans les services de santé.

Art. D.433-4 

Les rémunérations pour tout travail effectué par une personne détenue sont versées, 
sous réserve des dispositions de l’article D. 121, à l’administration qui opère le rever-
sement des cotisations sociales aux organismes de recouvrement et procède ensuite 
à l’inscription et à la répartition de la rémunération nette sur le compte nominatif des 
personnes détenues, conformément aux dispositions de l’article D. 434. 
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Ces rémunérations sont soumises à cotisations patronales et ouvrières selon les 
modalités fixées, pour les assurances maladie, maternité et vieillesse, par les articles R. 
381-97 à R. 381-109 du Code de la sécurité sociale. 
Les taux de rémunération sont portés à la connaissance des personnes détenues par 
voie d’affichage.

Art. D.433-5 

Indépendamment de la garde des personnes détenues, les surveillants assurent le 
respect des règles de discipline et de sécurité sur les lieux du travail.
L’encadrement technique est assuré soit par un personnel spécialisé relevant de l’admi-
nistration pénitentiaire, soit par des préposés des entreprises ou des associations. Ces 
personnes extérieures sont agréées par le directeur interrégional.

Art. D.433-6 

La durée du travail par jour et par semaine, déterminée par le règlement intérieur de 
l’établissement, ne peut excéder les horaires pratiqués dans le type d’activité considéré.
Le respect du repos hebdomadaire et des jours fériés doit être assuré ; les horaires 
doivent prévoir le temps nécessaire pour le repos, les repas, la promenade et les activités 
éducatives et de loisirs.

Art. D.433-7 

Sont applicables aux travaux effectués par les personnes détenues dans les établisse-
ments pénitentiaires ou à l’extérieur des établissements pénitentiaires dans les condi-
tions définies au premier alinéa de l’article 723, les mesures d’hygiène et de sécurité 
prévues par les livres I à V et VII de la quatrième partie du code du travail et les décrets 
pris pour son application.

Art. D.433-8 

Pour l’application des règles d’hygiène et de sécurité aux travaux effectués par les 
personnes détenues, soit dans les établissements pénitentiaires, soit à l’extérieur de 
ceux-ci dans les conditions définies au premier alinéa de l’article 723, le chef d’établis-
sement compétent peut solliciter l’intervention des services de l’inspection du travail. 
Cette intervention donne lieu à un rapport, adressé au chef d’établissement pénitentiaire, 
qui indique, s’il y a lieu, les manquements en matière d’hygiène et de sécurité et recom-
mande les mesures de nature à remédier à la situation.
Le chef d’établissement pénitentiaire adresse dans les deux mois, au service de l’inspec-
tion du travail à l’origine du rapport, une réponse motivée précisant les mesures qui lui ont 
fait suite ainsi que celles qui seront prises, accompagnées d’un calendrier de réalisation. 
Lorsque la situation du travail présente un risque grave et imminent pour la santé ou la 
sécurité des personnes détenues au travail, ce délai est ramené à quinze jours.
En cas de désaccord sur la nature ou le calendrier de ces mesures, l’inspecteur du travail 
en réfère au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi qui saisit le directeur interrégional des services pénitentiaires 
compétent. Ce dernier fait connaître sa réponse dans un délai d’un mois.

Art. D.433-9 

Le droit à la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles est 
reconnu aux personnes détenues exécutant un travail, selon les modalités du régime 
spécial établi par les dispositions du code de la sécurité sociale.
Section 1 bis : De la répartition du produit du travail
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Section 1 bis : De la répartition du produit du travail

Art. D.434

La rémunération du travail est répartie conformément aux dispositions des articles D. 
320 à D. 320-3, après qu’ont été précomptées les cotisations à caractère social mises à 
la charge des personnes détenues.

Section I ter : De l’enseignement et de la formation profession-
nelle

Art. D.435 

Les détenus doivent acquérir ou développer les connaissances qui leur seront néces-
saires après leur libération en vue d’une meilleure adaptation sociale. 

Toutes facilités compatibles avec les exigences de la discipline et de la sécurité doivent 
être données à cet effet aux détenus aptes à profiter d’un enseignement scolaire et 
professionnel et, en particulier, aux plus jeunes et aux moins instruits. 

Art. D.451 (1)

Le règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire détermine les conditions dans 
lesquelles sont assurés l’enseignement, y compris l’éducation civique, la formation 
professionnelle et les activités physiques et sportives. 

(1) NOTA: Décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 article 48 : l’abrogation de l’article 
D. 451 entre en vigueur à compter de l’entrée en vigueur du décret en Conseil d’État 
relatif aux règlements intérieurs types des établissements pénitentiaires dans les condi-
tions prévues à l’article 728 du code de procédure pénale.

Paragraphe 1er : Enseignement

Art. D.436

L’enseignement primaire est assuré dans tous les établissements pénitentiaires. 
Les condamnés qui ne savent pas lire, écrire ou calculer couramment doivent bénéficier 
de cet engagement. Les autres détenus peuvent y être admis sur leur demande. 
Des cours spéciaux sont organisés pour les illettrés ainsi que pour ceux qui ne parlent 
ni n’écrivent la langue française. 
Le règlement intérieur détermine les horaires et les modalités dudit enseignement. 

Art. D.436-1

Les détenus peuvent se livrer à toutes études compatibles avec leur situation pénale et 
les conditions de leur détention. 
Il leur est permis de disposer du matériel et des fournitures scolaires ainsi que des 
documents pédagogiques nécessaires. 

Art. D.436-2 

Dans tout établissement, les détenus peuvent recevoir et suivre les cours par correspon-
dance organisés par les services du ministère de l’éducation nationale. 
Ils peuvent également recevoir d’autres cours par correspondance avec l’autorisation 
du chef de l’établissement qui, en cas de difficulté, en réfère au ministère de la justice. 
Les détenus doivent effectuer les exercices que comporte cette forme d’enseignement 
et ils en supportent les frais sauf convention particulière entre l’administration péniten-
tiaire et un organisme d’enseignement à distance. 

Une mesure de placement à l’extérieur ou de semi-liberté peut être accordée dans les 
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conditions prévues aux articles D. 136 et D. 137 afin que soit suivi un enseignement qui 
ne pourrait être dispensé en détention ou reçu par correspondance. 

Art. D.436-3 

Les détenus qui suivent un enseignement sont admis à subir les épreuves des examens 
qui le sanctionnent lorsque le service de l’enseignement estime leur préparation suffi-
sante. 
Les détenus peuvent, après avis des services compétents du ministère de l’éducation 
nationale, se présenter aux épreuves écrites ou orales de tous autres examens organisés 
à l’établissement sauf opposition du chef d’établissement. 
Si les épreuves ne peuvent se dérouler à l’établissement, les candidats sont extraits de 
l’établissement pénitentiaire ou, si leur situation le permet, bénéficient d’une permission 
de sortir dans les conditions prévues à l’article D. 143. 
Les examens donnent lieu à la délivrance de certificats, brevets ou diplômes qui ne font 
pas apparaître l’état de détention des intéressés. 

Art. D.437 

Le service de l’enseignement, comme la charge d’aider ou de conseiller les détenus qui 
ont été admis à poursuivre des études personnelles, doit être assuré par des personnes 
qualifiées et plus particulièrement par des membres du corps enseignant affectés selon 
les procédures en vigueur à l’éducation nationale et ayant reçu un agrément du directeur 
interrégional des services pénitentiaires. 
Par ailleurs, le directeur interrégional peut accepter le concours bénévole que, notam-
ment, des visiteurs de prison et des associations sont susceptibles de lui offrir. 

Paragraphe 2 : Formation professionnelle

Article D.438 

Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer 
la formation professionnelle des personnes incarcérées qui le souhaitent. 

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation détermine, en liaison avec les chefs 
des établissements auprès desquels il intervient, les actions de formation profession-
nelle au bénéfice des personnes placées sous main de justice dans les conditions fixées 
par l’article D. 573. 

Le détenu susceptible de profiter d’une formation professionnelle peut être trans-
féré dans l’établissement pénitentiaire où elle est assurée, à condition que sa situation 
pénale le permette. 

Art. D.438-1 

Dans la mesure où les nécessités du service, de l’ordre et de la sécurité le permet-
tent, et où les conditions matérielles d’incarcération s’y prêtent, les détenus peuvent 
être autorisés à entreprendre ou à poursuivre individuellement des études techniques, 
notamment à l’aide des cours par correspondance ainsi qu’il est précisé à l’article D. 
436-2. 

Par ailleurs, le régime du placement à l’extérieur sans surveillance tel que défini à l’ar-
ticle D. 136 et le régime de la semi-liberté tel que prévu par l’article D. 137 peuvent être 
accordés afin que soit suivie une formation professionnelle ou une action de préparation 
à l’emploi qui apparaîtrait indispensable à la réinsertion sociale du condamné.
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Art. D.438-2 

Les détenus qui reçoivent une formation professionnelle subissent les épreuves qui la 
sanctionnent, dans les conditions fixées par les textes les réglementant. 
Si les épreuves ne peuvent se dérouler à l’établissement, les candidats sont extraits 
de l’établissement pénitentiaire ou, si leur situation pénale le permet, bénéficient d’une 
permission de sortir dans les conditions prévues à l’article D. 143. 
Les examens donnent lieu à la délivrance de certificats, brevets ou diplômes qui ne font 
pas apparaître l’état de détention des intéressés. 

Section II : De l’assistance spirituelle

Art. D439 

L’agrément des aumôniers est délivré par le directeur interrégional des services péniten-
tiaires après avis du préfet du département dans lequel se situe l’établissement visité, 
sur proposition de l’aumônier national du culte concerné. 

Lorsque la demande d’agrément porte sur des établissements situés dans plusieurs 
départements, le préfet de région exerce la compétence dévolue au préfet de départe-
ment en vertu de l’alinéa précédent. 

Lorsque son titulaire atteint l’âge de soixante-quinze ans, l’agrément est retiré par le 
directeur interrégional des services pénitentiaires.

Art. D.439-1 

Les aumôniers consacrent tout ou partie de leur temps aux fonctions définies à l’article 
R. 57-9-4 selon le nombre des personnes détenues qui souhaitent les rencontrer qui se 
trouvent dans l’établissement auprès duquel ils sont agréés.

Art. D.439-2 

Les aumôniers peuvent être assistés dans leur mission par des auxiliaires bénévoles 
d’aumônerie, agréés par le directeur interrégional des services pénitentiaires après avis 
du préfet du département dans lequel se situe l’établissement ou, lorsque la demande 
d’agrément porte sur des établissements situés dans plusieurs départements, du 
préfet de région et de l’aumônier national du culte concerné, pour une période de deux 
ans renouvelable. Ces derniers peuvent animer des groupes de détenus en vue de la 
réflexion, de la prière et de l’étude. Ils ne peuvent pas avoir d’entretiens individuels avec 
les détenus.

Art. D439-3 

Les aumôniers et les auxiliaires bénévoles d’aumônerie ne doivent exercer auprès des 
détenus qu’un rôle spirituel et moral en se conformant aux dispositions du présent titre 
et au règlement intérieur de l’établissement.

Art. D.439-4 

A la demande de l’aumônier, les offices peuvent être célébrés par d’autres ministres du 
culte sur autorisation délivrée par le chef de l’établissement.

Art. D.439-5 

Le nom des personnes détenues qui ont déclaré leur intention de pratiquer leur religion 
est communiqué à l’aumônier dans les meilleurs délais. 
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SECTION III - DE L’ACTION SOCIO-CULTURELLE

Paragraphe 1 - Les activités socio-culturelles

Art. D.440	

Des activités socio-culturelles sont organisées dans chaque établissement pénitentiaire. 
Elles ont notamment pour objet de développer les moyens d’expression, les connais-
sances et les aptitudes des détenus.
Le service pénitentiaire d’insertion et de probation recherche à cet effet le concours 
d’intervenants extérieurs auxquels peut être confiée l’animation de certaines activités.
L’emploi du temps hebdomadaire doit permettre à tout détenu qui le souhaite de parti-
ciper à ces activités.

Paragraphe 2 - L’action culturelle

Art. D.441		

Une programmation culturelle, résultant de la représentation la plus étendue des secteurs 
de la culture, est mise en œuvre dans chaque établissement pénitentiaire.
Ce programme a pour objectif de développer les moyens d’expression et les connais-
sances des détenus.

Art. D.441-1		

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation, en liaison avec le chef d’établisse-
ment, est chargé de définir et d’organiser la programmation culturelle de l’établissement. 
A cet effet, il sélectionne et met en œuvre, avec l’appui des services compétents de 
l’Etat et des collectivités territoriales, des projets proposés par des organismes ou des 
opérateurs culturels.

Paragraphe 3 -  L’association socio-culturelle et sportive

Art. D.442		

Une association fonctionnant sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 est constituée 
auprès de chaque établissement pénitentiaire en vue de soutenir et de développer l’ac-
tion socio-culturelle et sportive au profit des détenus.
Pour obtenir l’agrément du garde des sceaux, ministre de la justice, les statuts de ces 
associations doivent remplir les conditions fixées par une instruction de service.

Paragraphe 4  - L’accès des détenus aux activités culturelles et socio-culturelles

Art. D.443		

L’accès des personnes détenues aux publications écrites et audiovisuelles peut s’ef-
fectuer : 

1° Dans le cadre de l’action culturelle mise en œuvre dans chaque établissement 
pénitentiaire ; 
2° Par l’intermédiaire de la médiathèque de l’établissement pénitentiaire et des biblio-
thèques territoriales partenaires de l’administration pénitentiaire ; 
3° Par l’intermédiaire du centre de ressources audiovisuelles et multimédia de l’éta-
blissement pénitentiaire ; 
4° Par la réception de l’extérieur de telles publications ; 
5° Par l’utilisation collective ou individuelle d’équipements permettant exclusivement 
la réception de services de radio et de télévision que les personnes détenues peuvent 
se procurer par l’intermédiaire de l’administration pénitentiaire et selon les modalités 
qu’elle détermine ; 
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6° Par l’utilisation collective ou individuelle d’équipements informatiques non connec-
tés à des réseaux extérieurs et dont les personnes détenues peuvent faire l’acquisi-
tion par l’intermédiaire de l’administration pénitentiaire ; 
7° Par l’utilisation collective ou individuelle d’équipements terminaux au sens du 10° 
de l’article L. 32 du code des postes et des communications électroniques.

Art. D.443-1		

La médiathèque de l’établissement pénitentiaire met gratuitement les publications 
écrites et audiovisuelles de son fonds à la disposition des personnes détenues. 

Il est assuré aux personnes détenues un accès direct et régulier aux ouvrages de la 
médiathèque, quel que soit l’emplacement de cette dernière dans l’établissement et 
sans inscription préalable. 

L’approvisionnement ainsi que la formation et l’encadrement des personnes détenues 
affectées à la médiathèque dans le cadre d’un classement d’emploi sont assurés par 
un bibliothécaire ou, à défaut, le service pénitentiaire d’insertion et de probation, avec 
le concours des bibliothèques territoriales partenaires de l’administration pénitentiaire. 

Article D.443-2 

La réception ou l’envoi vers l’extérieur des publications écrites et audiovisuelles par les 
personnes détenues s’effectue : 

1° Par apport à l’occasion des visites prévues aux articles R. 57-8-8 et suivants ; 
2° Par envoi postal de l’éditeur ou de la personne détenue ; 
3° Par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites prévues par les 
articles R. 57-8-8 et suivants et après accord du chef d’établissement ; 
4° Par l’intermédiaire de l’administration pénitentiaire. 

Dans les hypothèses visées aux 1° et 3°, la publication est remise au personnel péniten-
tiaire qui le transmet à la personne détenue destinataire. 

Lorsque la réception ou l’envoi de publications écrites et audiovisuelles génère des frais 
et que ceux-ci ne sont pas acquittés par l’expéditeur extérieur ou le destinataire exté-
rieur, ces frais sont à la charge de la personne détenue intéressée.

Art. D.444		

Les personnes détenues peuvent se procurer par l’intermédiaire de l’administration et 
selon les modalités qu’elle détermine un récepteur radiophonique et un téléviseur indi-
viduels.
Les échanges et les prêts de livres personnels entre détenus sont autorisés

Art. D.444-1		

La sortie des écrits faits par un détenu en vue de leur publication ou de leur divulgation, 
sous quelque forme que ce soit, est autorisée par décision du directeur interégional des 
services pénitentiaires territorialement compétent. 
Sans préjudice d’une éventuelle saisie par l’autorité judiciaire et sous réserve de l’exer-
cice des droits de la défense, tout manuscrit rédigé en détention peut au surplus être 
retenu pour des raisons d’ordre, pour n’être restitué à son auteur qu’au moment de sa 
libération. 
Les dispositions du présent article ne font cependant pas obstacle à la diffusion, à l’in-
térieur et à l’extérieur de l’établissement pénitentiaire, de bulletins ou journaux rédigés 
par des détenus avec l’accord et sous le contrôle de l’administration.
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Art. D.445		

Sans préjudice des dispositions prévues à l’article R. 57-6-17 relatives au droit à l’image 
des personnes détenues, la diffusion, hors des locaux d’un établissement pénitentiaire, 
d’un audiovidéogramme réalisé dans le cadre des actions d’insertion est soumise à 
l’autorisation du ministre de la justice ou du directeur régional selon qu’elle revêt une 
dimension nationale ou locale.

Art. D.446		

Pour l’animation d’activités par des personnes extérieures, l’autorisation est donnée par 
le chef d’établissement.
Sous le contrôle du service pénitentiaire d’insertion et de probation, des détenus peuvent 
être associés à l’organisation de ces activités et certains d’entre eux chargés de les 
préparer et de les animer.
La liste des détenus autorisés à participer à ces activités est établie par le chef d’établis-
sement après concertation avec le service pénitentiaire d’insertion et de probation et, 
éventuellement, avec l’animateur extérieur.

Art. D.447		

Sous le contrôle d’un personnel de surveillance, les personnes détenues peuvent parti-
ciper à des activités collectives ou à des jeux excluant toute idée de gain. 

Art. D.449		

Dans tous les établissements, les détenus peuvent être autorisés lorsqu’ils se trouvent 
dans leur cellule, à se livrer individuellement à des activités de leur choix qui ne préjudi-
cient pas à l’ordre et à la sécurité.
Dans les établissements pour peines, chaque condamné est autorisé à aménager sa 
cellule d’une façon personnelle. Ces aménagements ne doivent pas entraîner la dégra-
dation des installations immobilières ou mobilières existantes. Le chef d’établissement 
détermine la destination à donner à ces aménagements en cas de changement de cellule, 
de transfèrement ou de mise en liberté.

Art. D449-1

Les détenus peuvent acquérir par l’intermédiaire de l’administration et selon les modali-
tés qu’elle détermine des équipements informatiques.
Une instruction générale détermine les caractéristiques auxquelles doivent répondre 
ces équipements, ainsi que les conditions de leur utilisation. En aucun cas, les déte-
nus ne sont autorisés à conserver des documents, autres que ceux liés à des activités 
socioculturelles ou d’enseignement ou de formation ou professionnelles, sur un support 
informatique.
Ces équipements ainsi que les données qu’ils contiennent sont soumis au contrôle de 
l’administration. Sans préjudice d’une éventuelle saisie par l’autorité judiciaire, tout équi-
pement informatique appartenant à un détenu peut, au surplus, être retenu, pour ne lui 
être restitué qu’au moment de sa libération, dans les cas suivants :

1º Pour des raisons d’ordre et de sécurité ;
2º En cas d’impossibilité d’accéder aux données informatiques, du fait volontaire 
du détenu.
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SECTION IV - DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES

Art. D.459-1		

Une programmation d’activités sportives est mise en œuvre dans chaque établissement 
pénitentiaire afin de favoriser l’accès de chacun à une pratique physique. Ce programme 
tend au développement des capacités physiques, motrices et relationnelles des détenus.
La pratique des activités physiques et sportives s’effectue en liaison avec les services 
compétents des ministères chargés de l’éducation nationale et de la jeunesse et des 
sports.
Le service pénitentiaire d’insertion et de probation contribue, en liaison avec le chef 
d’établissement et les services compétents, à l’élaboration de la programmation des 
activités sportives de l’établissement.

Art. D.459-2		

Sous réserve des contraintes architecturales, l’établissement doit être doté d’équipe-
ments sportifs de plein air et couverts, réglementaires et polyvalents, permettant l’or-
ganisation de séances et de rencontres sportives. Dans toute la mesure du possible, la 
localisation des terrains de sport est différente de celle des cours de promenade.

Art. D.459-3		

Tout détenu est admis, sauf contre-indication médicale, à pratiquer les activités physiques 
et sportives.
Le temps réservé à cette pratique peut s’imputer sur la durée de la promenade.
En dehors des cas où un détenu peut être privé temporairement des activités physiques 
et sportives pour des raisons disciplinaires, le chef d’établissement peut en écarter tout 
autre détenu pour des raisons d’ordre et de sécurité.

SECTION V - DE L’INTERVENTION SOCIO-ÉDUCATIVE

Art. D.460		

Auprès de chaque établissement pénitentiaire, le service pénitentiaire d’insertion et de 
probation a pour mission de participer à la prévention des effets désocialisants de l’em-
prisonnement sur les détenus, de favoriser le maintien des liens sociaux et familiaux et 
de les aider à préparer leur réinsertion sociale. 
Il assure les liaisons avec les divers services sociaux, éducatifs, médico-sociaux et prend 
tous contacts qu’il juge nécessaires pour la réinsertion des détenus. 

Art. D.461		

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation est chargé de rechercher les moyens 
propres à favoriser l’individualisation de la situation pénale des détenus, notamment dans 
le cadre des orientations données par le juge de l’application des peines. 
Chaque fois que la demande leur en est faite ou à leur initiative, les travailleurs sociaux 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation fournissent à l’autorité judiciaire et aux 
services de l’administration pénitentiaire les éléments permettant de mieux individualiser 
l’exécution de la mesure privative de liberté de chaque détenu ; ils élaborent notamment 
des avis ou rapports sur les détenus provisoires ou ceux dont la situation pénale est 
examinée en commission de l’application des peines.

Art. D.462		

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation est systématiquement avisé de l’iden-
tité et de la situation pénale de tout détenu venant d’être écroué. Il a accès au dossier 
individuel de tout détenu. 
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Art. D.463		

Les personnels du service pénitentiaire d’insertion et de probation ont libre accès, aux 
heures de service de jour, aux locaux de détention pour les besoins de leur service.
Les entretiens avec les personnes détenues ont lieu, dans des conditions garantissant 
la confidentialité, soit dans un parloir ou bureau, soit dans la cellule du détenu et, s’il se 
trouve au quartier disciplinaire, dans un local spécial.

Art. D464 

Pendant toute la durée de leur incarcération, les personnes détenues peuvent être 
reçues par un membre du service pénitentiaire d’insertion et de probation soit à la suite 
de leur demande, soit sur convocation.
Le personnel d’insertion et de probation apprécie l’opportunité de recevoir une personne 
détenue ou d’effectuer les démarches qu’elle sollicite.

Art. D465 

La correspondance échangée entre les personnes détenues et les personnels d’insertion 
et de probation se fait librement et sous pli fermé.
Les lettres adressées par les personnes détenues à d’autres services sociaux peuvent 
être transmises sous pli fermé, sous le contrôle du service pénitentiaire d’insertion et 
de probation.

SECTION VI - DES VISITEURS DE PRISON

Art. D.472		

Les visiteurs de prison contribuent, bénévolement et en fonction de leurs aptitudes parti-
culières, à la prise en charge des détenus signalés par le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation, en vue de préparer leur réinsertion en leur apportant notamment aide 
et soutien pendant leur incarcération. Ils peuvent participer à des actions d’animation 
collective. 

Art. D.473		

Les visiteurs de prison sont agréés, pour une période de deux ans renouvelable, aux fins 
d’accès auprès des détenus d’un ou de plusieurs établissements déterminés.
L’agrément est accordé par le directeur régional, après avis du préfet.
L’agrément est retiré par le directeur régional soit d’office, soit à la demande du juge de 
l’application des peines ou du procureur de la République.
En cas d’urgence, et pour des motifs graves, l’agrément peut être suspendu par le chef 
d’établissement, qui en avise sans délai le directeur régional, pour décision.

Art. D.474		

Les visiteurs de prison interviennent en collaboration avec le service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation qui a pour tâche de coordonner leurs actions. Ils sont réunis chaque 
trimestre en présence du chef d’établissement. 
Les visiteurs de prison s’engagent au respect des dispositions du présent titre et du 
règlement intérieur de l’établissement relatives à la discipline et à la sécurité, ainsi qu’aux 
obligations particulières résultant de leur qualité et de leur rôle, portées à leur connais-
sance lors de leur prise de fonction. 

Art. D.475		

Les visiteurs de prison peuvent exercer leur action auprès de tous les détenus écroués 
dans l’établissement pour lequel ils sont habilités, quelle que soit la situation pénale de 
ces détenus. 
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Toutefois, le droit de visite est suspendu à l’égard des prévenus dans le cas où ces der-
niers font l’objet de l’interdiction de communiquer prévue au premier alinéa de l’article 
145-4.

Art. D.476		

Les visiteurs de prison ont accès à un local aménagé à l’intérieur de la détention afin d’y 
recevoir les détenus dont ils s’occupent. 
L’entretien a lieu en dehors de la présence d’un surveillant. 
Les visites ont lieu aux jours et heures fixés par le chef de l’établissement en accord 
avec les visiteurs. 

Art. D.477		

Les visiteurs peuvent correspondre avec les détenus dont ils s’occupent sous pli ouvert 
et sans autorisation préalable.

SECTION VII - DE L’AIDE À LA sortie de détention

Art. D.478		

Le service public pénitentiaire doit permettre à la personne détenue de préparer sa 
sortie dans les meilleures conditions, que ce soit en fin de peine ou dans le cadre d’une 
mesure d’aménagement de peine ou de surveillance électronique de fin de peine.

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation, en liaison avec les services de l’Etat, 
des collectivités territoriales et de tous organismes publics ou privés, favorise l’accès de 
chaque personne sortant de détention aux droits sociaux et aux dispositifs d’insertion 
et de santé. Il s’assure que ces personnes bénéficient d’un hébergement dans les pre-
miers temps de leur sortie de détention.

Paragraphe 1er -  Avis donnés aux personnes détenues au moment de leur sortie de 
détention

Art. D.479		
Le billet de sortie remis à chaque personne sortant de détention dans les conditions 
visées à l’article D. 288 mentionne les indications relatives à son état civil, son numéro 
d’immatriculation à la sécurité sociale, la date d’entrée et de sortie de détention, les 
ressources financières dont elle dispose à sa sortie et les secours, sous leurs diverses 
formes, dont elle a pu éventuellement bénéficier à sa sortie de détention. 

Il comporte l’adresse du service pénitentiaire d’insertion et de probation ou de l’antenne 
locale du lieu de résidence de la personne sortant de détention ou, s’il est remis à une 
personne détenue mineure, les coordonnées du service compétent du secteur public de 
la protection judiciaire de la jeunesse.

Une copie de ce document peut être remise à Pôle emploi. 

Art. D.480		

Un certificat de présence destiné à l’association pour l’emploi dans l’industrie et le 
commerce est joint au billet de sortie.
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Paragraphe 2 -  Aide aux personnes détenues dépourvues de ressources à leur sortie de 
détention

Art. D.481		
Une aide matérielle peut être attribuée aux personnes détenues dépourvues de 
ressources au moment de leur sortie de détention afin de leur permettre de subvenir 
à leurs besoins pendant le temps nécessaire pour rejoindre le lieu où elles ont déclaré 
se rendre.

Art. D.482		

L’établissement pénitentiaire pourvoit, dans toute la mesure possible, de vêtements 
les détenus libérables qui n’en posséderaient pas et seraient dépourvus de ressources 
suffisantes pour s’en procurer. 

Art. D.483		

L’établissement pénitentiaire peut procéder ou participer à l’acquisition d’un titre de 
transport pour les personnes détenues qui, à leur sortie de détention, n’auraient pas un 
compte nominatif suffisant pour rejoindre le lieu où elles ont déclaré se rendre.

Art. D.484		

Le détenu dont la levée d’écrou a été régulièrement opérée peut, à sa demande expresse 
et formulée par écrit, obtenir que son élargissement effectif soit reporté du soir au 
lendemain matin, s’il n’est pas assuré d’un gîte ou d’un moyen de transport immédiat.

CHAPITRE XI - DE DIFFÉRENTES CATÉGORIES de personnes détenues

Art. D.487		

Indépendamment des mesures qui ont pour objet l’individualisation du traitement péni-
tentiaire des condamnés, et de celles visées aux articles D. 58 et D. 59 concernant 
respectivement les prévenus et les détenus pour dettes, certaines règles particulières 
doivent être appliquées à des détenus appartenant à une catégorie déterminée en raison 
de leur situation pénale ou administrative.

SECTION I - DES DÉTENUS BÉNÉFICIANT D’UN RÉGIME SPÉCIAL

Art. D.490		

Bénéficient, pour l’exécution d’une détention provisoire ou d’une peine privative de 
liberté, d’un régime spécial dont les particularités sont prévues aux articles D.493 et 
D.494 : 
Les personnes poursuivies ou condamnées pour infractions de presse, sauf si ces infrac-
tions constituent des outrages aux bonnes mœurs, ou des actes de chantage ou des 
provocations au meurtre ;
Les personnes poursuivies ou condamnées pour atteintes aux intérêts fondamentaux 
de la nation.

Art. D.491		

L’admission au régime spécial des personnes qui satisfont à l’une des conditions visées 
à l’article D.490 a lieu d’office sur l’indication que le ministère public près la juridiction 
saisie ou la juridiction de condamnation donne au chef de l’établissement d’incarcération.

Art. D.492	

Le bénéfice du régime spécial cesse d’être applicable aux détenus qui ne remplissent 
plus les conditions prévues à l’article D.490.
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Art. D.493		

Les détenus bénéficiaires du régime spécial sont séparés des détenus appartenant aux 
autres catégories dans toute la mesure du possible.
Les détenus qui subissent leur prévention ou leur peine au régime spécial peuvent 
recevoir des visites tous les jours, dans les seules limites imposées par les nécessités 
du service et aux heures fixées par le chef d’établissement.

Art. D.494		

Les détenus bénéficiaires du régime spécial, même dans les établissements péni-
tentiaires dont le régime ne comporte pas de telles particularités, et sauf instructions 
contraires du juge d’instruction en application des articles 145-4 et D.56, ont la faculté 
d’être réunis aux heures de la journée fixées par le chef d’établissement.

Art. D.495		

Tout détenu bénéficiaire du régime spécial est soumis aux mesures réglementaires 
prévues pour assurer l’ordre et la sécurité dans les établissements pénitentiaires. Il peut 
notamment faire l’objet des sanctions disciplinaires prévues au présent titre.

SECTION II - DES DÉTENUS DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE

Art. D.505		

Sous réserve des particularités relatives à la libération conditionnelle, les détenus de 
nationalité étrangère sont soumis au même régime que les détenus nationaux apparte-
nant à leur catégorie pénale.
Des précautions particulières s’imposent néanmoins à leur égard en ce qui concerne 
l’application éventuelle des mesures visées à la section VII du chapitre II du présent titre.

Art. D.506		

Sous réserve de l’application des dispositions du deuxième alinéa de l’article R. 57-7-25, 
le recours à un interprète n’a d’objet qu’en cas de nécessité absolue, si la personne 
détenue ne parle ou ne comprend la langue française et s’il ne se trouve sur place aucune 
personne capable d’assurer la traduction. 

Les visites et la correspondance des étrangers peuvent s’effectuer dans leur langue, sous 
réserve des dispositions des articles R. 57-8-15 et R. 57-8-18.

Art. D.507		

Les détenus écroués à la suite d’une demande d’extradition émanant d’un gouverne-
ment étranger sont soumis au régime des prévenus.
La délivrance des permis de visite et le contrôle de la correspondance les concernant 
relèvent du procureur général.

SECTION III - DES DÉTENUS APPARTENANT AUX FORCES ARMÉES

Art. D.508		

Les détenus militaires en état de prévention devant un tribunal des forces armées ne 
doivent pas être placés en commun avec des détenus non militaires.
Après condamnation, ils sont soumis au même régime que les autres condamnés de leur 
catégorie, compte tenu des dispositions de l’article 718. Toutefois, les mesures prévues 
aux articles 723 et 723-3 ne peuvent être accordées aux condamnés militaires qu’avec 
l’accord préalable de l’autorité militaire dont relèvent les intéressés.
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Art. D.509		

Les officiers en prévention, et ceux qui ont conservé leur grade malgré leur condamna-
tion, sont placés en cellule individuelle, dans toute la mesure du possible, et effectuent 
leur promenade séparément.

Art. D.510		

Les dispositions des articles D.61 et D.348 sont applicables aux détenus militaires.

Art. D.511		

Pour tous les militaires, des avis d’incarcération, de prévision de levée d’écrou et de 
libération sont adressés à l’autorité militaire.
Il en est de même en ce qui concerne les détenus civils soumis à obligations militaires, 
et pour les jeunes Français âgés de dix-huit à vingt ans.

Art. D.512		

Les militaires sont remis, dès leur libération et pour quelque cause que celle-ci inter-
vienne, au représentant du bureau de la place ou, à défaut, à la gendarmerie, qui sont 
respectivement chargés de les faire mettre en route sur leur corps d’affectation.
Il en est de même pour les jeunes libérés titulaires d’un ordre d’appel ou d’un ordre de 
route et pour ceux qui appartiennent à un contingent d’âge présent sous les drapeaux.

Art. D.513		

Le médecin militaire désigné par le directeur régional du service de santé ou, à défaut, le 
médecin militaire de la place, l’assistante sociale de l’armée et les aumôniers militaires 
ont accès, dans l’exercice de leurs fonctions et pour les besoins de leur service, auprès 
des détenus militaires.

SECTION IV - DES DÉTENUS mineurs

SOUS-SECTION 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. D.514

Au sein de chaque établissement pénitentiaire recevant des mineurs, une équipe pluri-
disciplinaire réunit des représentants des différents services intervenant auprès des 
mineurs incarcérés afin d’assurer leur collaboration ainsi que le suivi individuel de chaque 
mineur détenu.
L’équipe pluridisciplinaire est présidée par le chef d’établissement ou son représen-
tant. Elle comprend au moins, outre son président, un représentant du personnel de 
surveillance, un représentant du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse 
et un représentant de l’éducation nationale. Elle peut associer, en tant que de besoin, un 
représentant des services de santé, un représentant du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation ou tout autre intervenant dans la prise en charge des mineurs détenus.
L’équipe pluridisciplinaire se réunit au moins une fois par semaine.

Art. D.514-1

Les services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse assurent la 
continuité de la prise en charge éducative des mineurs détenus. En collaboration avec 
les services ayant en charge le suivi du mineur, ils mettent en oeuvre un suivi éducatif 
individualisé de chaque mineur détenu. 
Ils exercent, à leur égard, les missions dévolues par les dispositions des articles D. 460 
à D. 465 et D. 573 au service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Ils sont consultés par le chef d’établissement avant toute décision relative aux modalités 
de prise en charge d’une personne détenue mineure
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Sous-section 2 - Du maintien des liens familiaux

Art. D.515

Les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux du mineur sont destina-
taires du règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire. Ils sont informés de toute 
demande de permis de visite faite au chef de l’établissement, de toute modification du 
régime de détention, ainsi que de toute procédure disciplinaire. Ils reçoivent mensuelle-
ment un état du compte nominatif du mineur. Ils sont tenus informés du déroulement 
de sa scolarité, de sa formation ou de ses activités professionnelles.

Art. D.515-1

Les mineurs détenus peuvent, lorsque l’établissement dans lequel ils sont incarcérés 
est doté d’installations à cette fin, téléphoner aux membres de leur famille ou à toute 
personne participant effectivement à leur éducation et à leur insertion sociale, sous 
réserve, en ce qui concerne les prévenus, d’y avoir été autorisés par le magistrat saisi 
du dossier de l’information.
Le chef d’établissement peut, pour des motifs d’ordre, de sécurité et de prévention 
des infractions pénales ainsi que s’il apparaît que les communications risquent d’être 
contraires à la réinsertion du détenu, à l’intérêt des victimes ou sur demande du corres-
pondant, refuser ou retirer, par une décision motivée, l’autorisation d’une communication 
téléphonique.

Sous-section 3 - De l’accès des mineurs détenus à l’enseigne-
ment, à la formation et aux activités socio-éducatives, cultu-
relles et sportives

Art. D.516

La continuité de l’accès du mineur détenu à l’enseignement ou à la formation est assurée, 
quel que soit son âge, conformément aux dispositions des livres Ier et III du code de 
l’éducation. Un bilan pédagogique est réalisé auprès de chaque mineur entrant.

Art. D.517

L’enseignement ou la formation constituent la part la plus importante de l’emploi du 
temps du mineur incarcéré.

Art. D.517-1

Les activités de travail ne peuvent être proposées par le chef d’établissement, éventuel-
lement sur l’initiative de l’équipe pluridisciplinaire, qu’à titre exceptionnel, à partir de l’âge 
de seize ans, si elles ne se substituent pas aux activités d’enseignement ou de formation.

Art. D.518

Le mineur détenu a accès à des activités socioculturelles et sportives ou de détente 
adaptées à son âge. Un temps est consacré aux activités de plein air.

Art. D.518-1

Lorsque le chef d’établissement envisage, en application de l’article R. 57-9-17, d’affecter 
un mineur dans un groupe d’activités comprenant des détenus majeurs, il s’attache à 
recueillir préalablement l’avis de l’équipe pluridisciplinaire et porte une attention particu-
lière à la composition du groupe. La sécurité du mineur est assurée par une surveillance 
particulière.

Art. D.518-2

Les mineurs détenus ont un accès direct à la bibliothèque de l’établissement.
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Sous-section 4 - De la santé des mineurs

Art. D.519

La protection de la santé et l’accès aux soins des mineurs détenus sont régis par les 
dispositions du code de la santé publique et du présent code.

Art. D.519-1

Les repas des mineurs détenus sont composés conformément aux principes de la diété-
tique et servis dans des conditions permettant leur éducation à une alimentation équili-
brée et régulière.

Sous-section 5 - De la mesure de protection individuelle

Art. D.520

Tout mineur détenu peut demander à bénéficier d’une mesure de protection individuelle.
Le chef d’établissement peut faire droit à cette demande s’il estime que les circons-
tances de la détention ou la personnalité du mineur nécessitent la mise en oeuvre 
de mesures de protection particulières. Il s’attache à recueillir préalablement l’avis de 
l’équipe pluridisciplinaire.
Le mineur détenu bénéficiant d’une mesure de protection individuelle fait l’objet d’un 
suivi éducatif renforcé et peut être momentanément dispensé de tout ou partie de la 
vie collective.
Cette mesure ne suspend pas l’exercice de ses droits et notamment les droits de visite 
et de correspondance, de promenade, de cantine, d’accès à l’enseignement et au culte.
La mise sous protection individuelle est d’une durée maximale de six jours, renouvelable 
une fois. La durée de cette mesure ne peut excéder douze jours par période de détention 
de quatre mois. Le chef d’établissement peut y mettre fin à tout moment après avoir 
entendu l’intéressé et recueilli l’avis de l’équipe pluridisciplinaire. Il est tenu d’y mettre 
fin si l’intéressé le demande.
La décision de mise sous protection individuelle et sa levée sont portées à la connais-
sance des titulaires de l’autorité parentale ou des représentants légaux du mineur et 
du magistrat saisi du dossier de l’information ou en charge de l’application des peines.

Section V - Des détenus majeurs âgés de moins de vingt  
et un ans

Art. D.521

Les détenus majeurs âgés de moins de vingt et un ans sont soumis à un régime particu-
lier et individualisé qui fait une large place à l’enseignement et à la formation.
Sauf si, pour les prévenus, le magistrat saisi du dossier de l’information en dispose 
autrement, ils participent à des activités d’enseignement, de formation, de travail et 
socioculturelles et sportives ou de détente.

Art. D.521-1

Les détenus majeurs âgés de moins de vingt et un ans sont soumis, en principe, à 
l’isolement de nuit.
Toutefois, ils peuvent être placés en cellule avec d’autres détenus de leur âge, soit pour 
motif médical, soit en raison de leur personnalité.
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TITRE III - DE LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

Chapitre PREMIER - De la procédure relative aux demandes de  
libération conditionnelle

Art. D.522

Pour faciliter le contrôle de la situation des condamnés au regard de la libération condi-
tionnelle, un fichier est tenu dans tous les établissements pénitentiaires qui fait appa-
raître la date prévisible de leur libération et la date de l’expiration du temps d’épreuve 
ou de la période de sûreté.
Le greffe de l’établissement pénitentiaire avise en temps utile les condamnés qu’ils sont 
admissibles à la libération conditionnelle.
Ce fichier est présenté au juge de l’application des peines ainsi qu’aux autorités judi-
ciaires et administratives inspectant ces établissements. Il peut être également présenté, 
sur leur demande, aux parlementaires visitant des établissements en application de 
l’article 719.
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 721, la date prévisible de 
libération prise en compte pour déterminer en application des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 729 la date d’expiration du temps d’épreuve rendant un condamné 
récidiviste admissible à la libération conditionnelle est la date théorique de fin de peine 
qui serait résultée de l’application à l’intéressé du crédit de réduction de peine applicable 
aux non récidivistes. Les retraits de crédit de réduction de peine dont le condamné peut 
faire l’objet en application des dispositions du quatrième alinéa de l’article 721 sont sans 
incidence sur l’écart existant entre cette date théorique et la date prévisible de libération.
Si la libération conditionnelle est accordée, cette date théorique est sans incidence sur la 
durée des mesures d’assistance et de contrôle prévue par le deuxième alinéa de l’article 
732, ni sur la durée de la peine à subir en cas de révocation de la décision de libération 
prévue par le deuxième alinéa de l’article 733, qui demeurent calculées au regard de la 
durée de la peine qui restait effectivement à subir par le condamné, du fait notamment 
du crédit de réduction de peine applicable aux récidivistes.

Art. D.523

Au moins une fois par an, et même en l’absence de demande de la part des intéressés, 
le juge de l’application des peines examine en temps utile la situation des condamnés 
ayant vocation à la libération conditionnelle pour que ces derniers puissent être éven-
tuellement admis au bénéfice de la mesure dès qu’ils remplissent les conditions prévues 
par la loi. Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 730, le juge de l’application 
des peines peut saisir le tribunal de l’application des peines s’il estime que la mesure 
peut être accordée.
Sauf s’il est envisagé d’assortir le bénéfice de la mesure de l’une des conditions prévues 
aux 3º et 4º de l’article D. 535, l’examen prévu à l’alinéa précédent porte essentiellement 
sur les efforts de réadaptation sociale du condamné en fonction de sa situation person-
nelle, familiale ou sociale.
Des éléments d’information complémentaires sont, en tant que de besoin, recueillis par 
l’intermédiaire du service pénitentiaire d’insertion et de probation du lieu où le condamné 
souhaite établir sa résidence.

Art. D.524

La demande de libération conditionnelle relevant de la compétence du juge de l’applica-
tion des peines doit être examinée dans les quatre mois de son dépôt, conformément 
aux dispositions de l’article D. 49-33.
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Celle relevant de la compétence du tribunal de l’application des peines libération condi-
tionnelle doit être examinée dans les six mois de son dépôt, conformément aux dispo-
sitions de l’article D. 49-36.
A défaut, le condamné peut directement saisir de sa demande la chambre de l’applica-
tion des peines de la cour d’appel, par lettre recommandée avec demande d’accusé de 
réception ou selon les modalités prévues à l’article 503.

Art. D.525

Dès lors qu’il remplit les conditions prévues par l’article 729 ou par l’article 729-3, tout 
condamné peut, même s’il n’est pas sous écrou, être admis au bénéfice de la libération 
conditionnelle.

Art. D.526

Sans préjudice des dispositions de l’article D. 523, le juge de l’application des peines 
recueille les éléments d’information nécessaires à l’examen de la demande de libération 
conditionnelle. A cette fin, il peut faire application des dispositions de l’article 712-16.
Dans tous les cas, le juge de l’application des peines peut également recueillir l’avis 
du procureur de la République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
le condamné souhaite établir sa résidence. Le procureur de la République peut alors 
procéder aux investigations prévues au premier alinéa du présent article afin de donner 
son avis.
Pour les affaires concernant les militaires condamnés par une des juridictions mention-
nées à l’article 697 ou une juridiction des forces armées, le juge de l’application des 
peines recueille également l’avis du ministre de la défense.
Ces différents documents ou avis sont versés au dossier individuel du condamné, qui 
est transmis au tribunal de l’application des peines lorsque ce dernier est compétent.
Dans ce dernier cas, le juge de l’application des peines présente oralement la synthèse 
de ces documents et avis lors du débat contradictoire devant le tribunal de l’application 
des peines.

Art. D.527

Lorsqu’ils sont saisis, le tribunal de l’application des peines et la chambre de l’application 
des peines de la cour d’appel, ou les présidents de ces juridictions, peuvent également 
procéder ou faire procéder à des mesures d’instruction complémentaires. La juridiction 
qui envisage d’accorder une libération conditionnelle est tenue de demander l’avis du 
procureur de la République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel le 
condamné souhaite établir sa résidence si cet avis ne figure pas déjà dans le dossier.

Art. D.527-1

Conformément aux dispositions de l’article 730-2, la libération conditionnelle ne peut 
être accordée qu’après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté 
prévue par les articles 763-10, R. 61-7 et R. 61-8 lorsqu’elle concerne une personne qui 
a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ou qui, quelle que soit la durée 
de la détention restant à subir, a été condamnée soit à une peine d’emprisonnement 
ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru, soit à une peine d’emprisonnement ou 
de réclusion criminelle égale ou supérieure à dix ans pour une infraction mentionnée à 
l’article 706-53-13. 
Cette commission est saisie par le tribunal de l’application des peines lorsque celui-ci 
envisage d’accorder la libération conditionnelle, si elle ne l’a pas déjà été par le juge de 
l’application des peines lors de l’instruction de la demande conformément aux disposi-
tions de l’article D. 526. 
Le président de la commission saisie par le juge ou le tribunal de l’application des peines 
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ordonne le placement de la personne dans le Centre national d’évaluation prévu aux 
articles D. 81-1 et D. 81-2, aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité 
assortie d’une expertise médicale. 
Cette expertise est ordonnée par le juge de l’application des peines en application de 
l’article 712-21. A défaut, elle est ordonnée par le président de la commission. S’il s’agit 
d’un crime mentionné à l’article 706-53-13, elle est réalisée par deux experts et elle se 
prononce sur l’opportunité du recours à un traitement utilisant des médicaments inhibi-
teurs de libido conformément aux dispositions du 2° de l’article 730-2. 
La durée du placement au Centre national d’évaluation est déterminée par l’adminis-
tration pénitentiaire, au regard des informations relatives à la situation du condamné 
transmises par la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté préalablement 
au placement. 
L’évaluation pluridisciplinaire de dangerosité est transmise à la commission. L’avis de 
la commission donné au vu de cette évaluation et de l’expertise réalisée est valable 
pour une durée de deux ans. Il doit être rendu au plus tard dans un délai de six mois à 
compter de la saisine de la commission. A défaut, le tribunal de l’application des peines 
peut passer outre cet avis.

Art. D.527-2

En cas de condamnation mentionnée au premier alinéa de l’article D. 527-1, l’avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté doit également être sollicité, confor-
mément aux dispositions des articles 730-2 et D. 527-1, avant un éventuel placement 
sous semi-liberté ou sous surveillance électronique probatoire à une libération condition-
nelle ordonné en application des dispositions des articles 723-1 et 723-7. Dans ce cas, à 
l’issue de l’exécution de la semi-liberté ou du placement sous surveillance électronique, 
la libération conditionnelle peut être accordée sans qu’il soit besoin de demander à 
nouveau l’avis de la commission.

Chapitre II - Des mesures et conditions auxquelles sont soumis ou 
peuvent être soumis les libérés conditionnels

Art. D.528

Tout jugement ou arrêt ordonnant une libération conditionnelle est motivé conformément 
aux dispositions des articles 712-4, 712-13 et 729, ainsi que de celles du présent article.
Il vise le procès-verbal de débat contradictoire dans lequel est mentionné le sens des 
réquisitions du ministère public.
Il précise les garanties de représentation et de resocialisation de la personne concernant 
notamment sa résidence ou son domicile et l’origine, la nature et l’importance des reve-
nus dont elle pourra bénéficier.
Il mentionne l’ensemble des mesures et conditions imposées au condamné, qu’il s’agisse 
des mesures et conditions obligatoires ou des conditions particulières.
Les modalités pratiques d’exécution de ces mesures et conditions peuvent être préci-
sées ultérieurement par une instruction adressée par le juge de l’application des peines 
au service chargé de suivre le condamné.

Art. D.530

Les mesures et conditions assortissant la libération conditionnelle sont, selon les distinc-
tions prévues par le présent chapitre, obligatoires ou particulières. Elles sont destinées à 
faciliter et à vérifier la réinsertion du condamné et à prévenir la récidive.

Art. D.531

Tout condamné, sous réserve de l’application des dispositions de l’article 729-2, a la 
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faculté de refuser son admission à la libération conditionnelle, en sorte que les mesures 
et les conditions particulières qu’elle comporte à son égard ne peuvent s’appliquer sans 
son consentement.
Ces mesures et conditions doivent en conséquence être portées à la connaissance de 
l’intéressé avant l’exécution de la décision qui les prescrit.

Section PREMIERE - Des mesures et conditions obligatoires

Art. D.532

Les mesures d’aide ont pour objet de susciter et de seconder les efforts du condamné 
en vue de sa réinsertion sociale, familiale et professionnelle.
Elles sont mises en oeuvre par le service pénitentiaire d’insertion et de probation en 
liaison et avec la participation, le cas échéant, des autres services de l’Etat, des collec-
tivités territoriales et de tous organismes publics ou privés.

Art. D.533

Le condamné faisant l’objet d’une libération conditionnelle doit obligatoirement se 
soumettre aux mesures de contrôle prévues par l’article 132-44 du code pénal.

Art. D.533-1

Si la nature des faits commis par le condamné et sa personnalité le justifient, la décision 
accordant la libération conditionnelle peut préciser que le condamné fera l’objet d’un suivi 
renforcé de la part du service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
Cette indication peut également être précisée, postérieurement à la décision de libéra-
tion conditionnelle, par une instruction adressée par le juge de l’application des peines 
au service chargé de suivre le condamné. 

Art. D.533-2

Les visites que le condamné est tenu de recevoir du personnel du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation en application des dispositions du 2° de l’article 132-44 du 
code pénal peuvent être faites au domicile ou à la résidence du condamné, ainsi que, le 
cas échéant, sur son lieu de travail. 
Les visites à domicile ne peuvent intervenir qu’entre 6 heures et 21 heures. Celles 
concernant le lieu de travail peuvent intervenir pendant les heures de travail, et ne doivent 
pas gêner ou perturber l’accomplissement de ce travail, ni les relations professionnelles 
du condamné. 
Le personnel du service pénitentiaire d’insertion et de probation n’est pas tenu de préve-
nir à l’avance le condamné de sa visite. 
En cas de difficulté dans l’application des dispositions du présent article, le personnel 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation en informe le juge de l’application 
des peines.

Art. D.534

Le juge de l’application des peines peut autoriser le libéré conditionnel à changer de 
résidence, après avoir consulté le juge de l’application des peines du ressort dans lequel 
le condamné envisage de s’établir et, lorsque la libération a été accordée par le tribunal 
de l’application des peines, le procureur de la République de ce ressort.
Le libéré doit obtenir l’autorisation du juge de l’application des peines préalablement à 
tout déplacement dont la durée excéderait quinze jours, ainsi que pour tout déplacement 
à l’étranger.
L’établissement à l’étranger, s’il n’est pas prévu dans la décision de libération condi-
tionnelle, ne peut être autorisé que par une modification de ladite décision dans les 
conditions fixées au 4ème alinéa de l’article 732.
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Art. D.534-1 

Au moins deux semaines avant la date de libération du condamné, une copie de tout 
ou partie du dossier individuel le concernant, comportant notamment la décision de 
libération conditionnelle, est adressée au juge de l’application des peines du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel le condamné devra résider, afin de lui permettre 
de préparer la mise en oeuvre de la libération conditionnelle. 
Dans un délai d’un mois à compter de sa libération, le condamné doit être convoqué 
devant ce juge de l’application des peines ou devant le service pénitentiaire d’insertion 
ou de probation compétent. 
Lorsque la personne a été condamnée pour viol, pour meurtre ou assassinat avec viol 
ou acte de torture ou de barbarie, ou pour agression ou atteinte sexuelle commise sur 
un mineur de quinze ans, cette convocation doit intervenir au plus tard dans un délai de 
huit jours, et doit être remise au condamné avant sa libération. 
Lorsqu’en raison des possibilités d’insertion dont peut bénéficier le condamné, et notam-
ment de la date à laquelle ce dernier doit débuter un emploi, la libération conditionnelle 
doit être accordée en urgence, dans des conditions ne permettant pas de respecter les 
délais prévus par les deux premiers alinéas, ceux-ci ne sont pas applicables. 

Art. D.534-2 

Le juge de l’application des peines peut, par ordonnance prise conformément aux dispo-
sitions de l’article 712-8, suspendre l’exécution de tout ou partie des obligations de la 
libération conditionnelle, y compris celles résultant d’un placement sous surveillance 
électronique mobile, pour des raisons médicales, notamment en cas d’hospitalisation 
de la personne. 
Cette suspension est valable pour une durée maximale de trois mois. Elle peut être 
renouvelée selon les mêmes modalités si l’état de santé du condamné le justifie. 
Les obligations auxquelles était astreint le condamné, y compris celles résultant d’un 
placement sous surveillance électronique mobile, reprennent de plein droit dès que le 
juge de l’application des peines constate, par ordonnance, que l’état de santé de ce 
dernier ne justifie plus la suspension. 
Si le juge ne suspend qu’une partie des obligations, il peut modifier ou compléter, pendant 
la durée de cette suspension, certaines des autres obligations et interdictions auxquelles 
est astreint le condamné, notamment en lui imposant comme lieu de résidence le lieu 
de son hospitalisation.

Section II - Des conditions particulières

Art. D.535

La décision accordant à un condamné le bénéfice de la libération conditionnelle peut 
subordonner l’octroi de cette mesure à l’une des conditions suivantes :

1º Avoir satisfait à une épreuve de semi-liberté, de placement sous surveillance 
électronique ou de placement à l’extérieur sans surveillance dont les modalités 
sont déterminées par ladite décision ou avoir bénéficié d’une ou plusieurs permis-
sions de sortir ;
2º Remettre tout ou partie de son compte nominatif au service pénitentiaire d’in-
sertion et de probation, à charge pour ledit service de restitution par fractions ;
3º S’engager dans les armées de terre, de mer ou de l’air dans les cas où la loi 
l’autorise, ou rejoindre une formation des forces armées s’il s’agit d’un détenu 
appartenant à un contingent d’âge présent ou appelé sous les drapeaux, ou s’il 
s’agit d’un militaire en activité de service ;
4º S’il s’agit d’un étranger, être expulsé du territoire national, reconduit à la fron-
tière ou être extradé, ou quitter le territoire national et n’y plus paraître.
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Art. D.536

La décision accordant à un condamné le bénéfice de la libération conditionnelle peut 
également subordonner l’octroi et le maintien de cette mesure à l’une des obligations 
et interdictions prévues aux articles 131-36-2, 132-44 et 132-45 du code pénal

Art. D.537

Lorsqu’il n’est pas établi que la victime a déjà été entièrement indemnisée, le juge de 
l’application des peines ou le tribunal de l’application des peines peut soumettre le 
condamné à l’obligation de réparer le préjudice causé par l’infraction en application des 
dispositions du 5º de l’article 132-45 du code pénal, à charge pour le service désigné 
pour suivre le condamné de vérifier cette indemnisation, et, s’il y a lieu, le respect de 
l’obligation de réparation.
Si la situation du condamné le permet, la décision de libération conditionnelle, ou une 
ordonnance prise ultérieurement par le juge de l’application des peines, peut fixer la 
périodicité et le montant des remboursements.

Art. D.538

Conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article 731-1, la personne est 
également soumise, sauf décision contraire du juge ou du tribunal de l’application des 
peines à une injonction de soins selon les modalités applicables en matière du suivi 
socio-judiciaire, si elle a été condamnée pour une infraction pour laquelle cette mesure 
est encourue et qu’une expertise médicale estime qu’elle est susceptible de faire l’objet 
d’un traitement. 
Le condamné est alors avisé par le juge de l’application des peines, avant sa libération, 
qu’aucun traitement ne pourra être entrepris sans son consentement, mais que s’il 
refuse les soins qui lui seront proposés, sa libération conditionnelle pourra être révoquée.

Art. D.539

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 731-1 et de l’article R. 
61-34, la personne majeure peut également être placée sous surveillance électronique 
mobile, en cas de condamnation à une peine d’au moins sept ans d’emprisonnement 
concernant une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Le placement 
sous surveillance électronique mobile est également possible en cas de condamnation à 
une peine d’au moins cinq ans d’emprisonnement pour des violences ou des menaces 
commises soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire ; 
ces dispositions sont également applicables lorsque les faits ont été commis par l’ancien 
conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte 
civil de solidarité. 
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 763-10, le juge de l’appli-
cation des peines peut solliciter préalablement l’avis de la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté sur l’opportunité de prononcer une libération conditionnelle avec 
placement sous surveillance électronique mobile. 
Le délai d’un an prévu par le premier alinéa de l’article 763-10 n’est pas applicable au 
placement sous surveillance électronique décidé dans le cadre d’une libération condi-
tionnelle. 
Le juge de l’application des peines avise alors le condamné, avant sa libération et l’ins-
tallation du dispositif prévu par l’article 763-12, que ce placement ne peut être mis en 
oeuvre sans son consentement, mais que s’il le refuse ou manque à ses obligations, sa 
libération conditionnelle pourra être révoquée. 
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La libération conditionnelle peut être retirée avant la libération effective du condamné 
si celui-ci refuse la pose du dispositif de contrôle avant sa libération, conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 763-12 et de l’article R. 61-27.

Art. D.540

Conformément aux dispositions de l’article R. 61-34, en cas d’inobservation, par un 
condamné faisant l’objet d’une libération conditionnelle sans placement sous sur-
veillance électronique mobile, des obligations auxquelles il est astreint, le juge de l’appli-
cation des peines peut ordonner son placement sous surveillance électronique mobile, 
sans qu’il soit préalablement nécessaire de le réincarcérer.

Art. D.541

Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 730-2 ne sont pas applicables aux étran-
gers condamnés à une peine privative assortie d’une période de sûreté d’une durée 
supérieure à quinze ans lorsqu’une mesure de libération conditionnelle leur est accordée, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article 729-2, en étant subordon-
née à la condition d’une mesure d’interdiction du territoire français, de reconduite à la 
frontière ou d’expulsion

Art. D.542

Lorsque le tribunal d’application des peines statue sur une demande de libération 
conditionnelle en application des dispositions de l’article 730, il peut subordonner celle-
ci à une mesure de semi-liberté, de placement à l’extérieur ou de placement sous 
surveillance électronique à titre probatoire conformément aux dispositions des articles 
723-1 et 723-7

Chapitre III - Dispositions diverses

Art. D.544

Pendant les six mois suivant sa date de libération, toute personne peut bénéficier, à 
sa demande, de l’aide du service pénitentiaire d’insertion et de probation du lieu de sa 
résidence.
Cette aide s’exerce en liaison et avec la participation, le cas échéant, des autres services 
de l’Etat, des collectivités territoriales et de tous organismes publics ou privés.

Titre IV - Du sursis

Chapitre II : Du sursis avec mise à l’épreuve

Art. D.545

Pour l’application des dispositions de l’article 741-1, le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation situé dans le ressort de l’établissement pénitentiaire où la personne est 
incarcérée remet ou fait remettre à la personne condamnée à une peine d’emprison-
nement assortie pour partie du sursis avec mise à l’épreuve, au plus tard le jour de sa 
libération, un avis de convocation à comparaître devant le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation territorialement compétent pour suivre le condamné après sa libération. 
Le délai maximal de comparution est de huit jours à compter de la libération de la 
personne dans les deux cas suivants :
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-	 lorsque la personne exécutait une condamnation prononcée pour un des crimes  
	 et délits mentionnés à l’article D. 49-23, pour lequel le suivi socio-judiciaire est  
	 encouru ;
-	 lorsque figurent au bulletin n° 1 du casier judiciaire de la personne auquel le service  
	 pénitentiaire d’insertion et de probation a accès en application des dispositions du  
	 dernier alinéa de l’article 774 une ou plusieurs condamnations prononcées pour  
	 l’une de ces infractions. 

Dans les autres cas, le délai maximal de comparution est d’un mois. 
Copie de cette convocation est adressée au juge de l’application des peines et au 
service pénitentiaire d’insertion et de probation territorialement compétents pour suivre 
le condamné après sa libération. 
L’avis de convocation comporte une mention informant le condamné que s’il ne se 
présente pas au service pénitentiaire d’insertion et de probation à la date prévue, le 
juge de l’application des peines compétent en sera informé et son sursis avec mise à 
l’épreuve pourra être révoqué. 
Les dispositions du présent article sont également applicables en cas de libération d’une 
personne à la suite de l’exécution d’une peine ferme non assortie pour partie du sursis 
avec mise à l’épreuve, lorsque celle-ci se trouve dès sa libération placée sous le régime 
du sursis avec mise à l’épreuve, en vertu d’une autre condamnation qui est mentionnée 
au registre d’écrou de l’établissement pénitentiaire dans lequel la personne est écrouée 
ou qui est enregistrée et toujours active dans le traitement automatisé de données à 
caractère personnel dénommé « application des peines, probation et insertion « (APPI) 
prévu par les articles R. 57-4-1 à R. 57-4-10

Art. D.546

Les modalités selon lesquelles la victime est informée de la date de fin d’une mise 
à l’épreuve en application de l’article 745 sont précisées par les articles D. 49-67 et 
suivants.

Chapitre III - Du sursis assorti de l’obligation d’accomplir un  
travail d’intérêt général

Art. D.547

Lorsque la partie ferme d’une peine d’emprisonnement ayant fait l’objet d’un sursis 
partiel avec mise à l’épreuve est convertie en sursis avec obligation d’accomplir un travail 
d’intérêt général en application des dispositions du deuxième aliéna de l’article 132-57, 
le sursis avec l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général ne constitue pas une 
seconde condamnation au sens de l’article 132-53 du code pénal.

Titre VI - De la contrainte judiciaire

Art. D.570

Les personnes détenues en vertu d’une décision de contrainte judiciaire sont soumises 
au même régime que les condamnés sous réserve des dispositions des articles D. 115-5 
et D. 116-1.

TITRE VII - DE L’INTERDICTION DE SEJOUR

Art. D.571		

Lorsqu’elle est libre, la personne condamnée à l’interdiction de séjour est tenue d’aviser 
le ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation, du lieu où elle fixe 
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sa résidence. Lorsqu’elle est détenue, elle doit en aviser, lors de sa libération, le greffe 
de l’établissement pénitentiaire. Le chef de l’établissement pénitentiaire en informe alors 
immédiatement le ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation.

Art. D.571-1		

Lorsque la condamnation à l’interdiction de séjour est exécutoire, le ministère public près 
la juridiction qui a prononcé la condamnation en avise le juge de l’application des peines 
compétent auquel il transmet une copie de la décision ainsi que toutes informations utiles 
concernant la résidence de la personne condamnée.

Art. D.571-2		

Le ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation à l’interdiction de 
séjour devenue exécutoire remet ou fait remettre au condamné un document lui permet-
tant de justifier de sa situation au regard de l’interdiction de séjour. Lorsque l’interdiction 
de séjour a été prononcée avec exécution provisoire, ce document peut être remis à 
l’issue de l’audience. Lorsque le condamné a été incarcéré, ce document lui est remis 
lors de sa libération. Si le condamné est convoqué par le juge d’application des peines 
alors que ce document n’a pu lui être remis auparavant, ce magistrat en assure la remise. 
Le document remis au condamné mentionne l’état civil de celui-ci, la date de la décision 
de condamnation et la juridiction dont elle émane, la durée de l’interdiction de séjour ainsi 
que la liste des lieux interdits et, s’il y a lieu, la ou les mesures de surveillance fixées par 
le tribunal en application de l’article 762-1. 
Toute décision modifiant les modalités d’exécution de l’interdiction de séjour en appli-
cation des articles 762-4 et 762-5 est mentionnée sur le document. Cette mention est 
portée par le magistrat qui prend la décision ou, si celle-ci est prise par le tribunal correc-
tionnel, par le procureur de la République près ce tribunal. 
Si l’interdiction de séjour accompagne une peine privative de liberté sans sursis, le docu-
ment porte également mention de cette peine et du jour où la privation de liberté a pris fin. 
Le document reproduit les termes des articles 131-31 et 131-32 du code pénal et des 
articles 762-2, 762-4 et 762-5 du code de procédure pénale. Il précise en outre que le 
fait pour le condamné de se soustraire aux obligations et interdictions découlant de 
l’interdiction de séjour est puni des peines prévues par l’article 434-38 du code pénal. 
Le modèle du document prévu au présent article est établi par les soins du ministre de 
la justice.

Art. D.571-3		

Le ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation est avisé, soit par le 
magistrat qui prend la décision, soit, lorsque celle-ci est prise par le tribunal correctionnel, 
par le procureur de la République près ce tribunal :

1° De toute transmission de dossier au juge de l’application des peines compétent 
à la suite d’un changement de résidence du condamné à l’interdiction de séjour ;
2° De toute modification de la liste des lieux interdits et des mesures de surveillance 
décidée en application de l’article 762-4 ;
3° De toute suspension provisoire de l’exécution de la mesure d’interdiction de 
séjour décidée en application de l’article 762-5, alinéa 1er ;
4° De toute autorisation provisoire de séjourner dans une localité interdite décidée 
en application de l’article 762-5, alinéa 2 ;
5° De tout ordre de recherche délivré à l’encontre du condamné en application des 
dispositions combinées des articles 762-2, alinéa 2, et 741, alinéa 2 ;
6° De toute condamnation pour infraction à l’interdiction de séjour.
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En cas de condamnation pour infraction à l’interdiction de séjour, le ministère public près 
la juridiction qui a prononcé la condamnation en avise en outre le juge de l’application des 
peines sous le contrôle duquel le condamné à l’interdiction de séjour est placé.
Le ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation assure la trans-
mission des informations visées aux 2°, 3° et 4° au fichier des personnes recherchées 
en vue de leur diffusion.

TITRE XI - LE SERVICE PÉNITENTIAIRE D’INSERTION  
ET DE PROBATION

CHAPITRE PREMIER - LES MISSIONS DU SERVICE PÉNITENTIAIRE D’INSERTION 
ET DE PROBATION

Art. D.572		

Dans chaque département, est créé un service pénitentiaire d’insertion et de probation, 
service déconcentré de l’administration pénitentiaire, chargé d’exécuter les missions 
prévues par les articles D. 573 à D. 574. 
Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation est placé sous l’autorité 
du directeur interrégional des services pénitentiaires. 
Le siège du service pénitentiaire d’insertion et de probation et la liste des antennes 
locales d’insertion et de probation sont fixés par arrêté du ministre de la justice.

Art. D.573		

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation, avec la participation, le cas échéant, 
des autres services de l’Etat, des collectivités territoriales et de tous organismes publics 
ou privés, favorise l’accès aux droits et aux dispositifs d’insertion de droit commun des 
détenus et personnes qui lui sont confiées par les autorités judiciaires. 
Il s’assure en particulier pour les personnes libérées de la continuité des actions d’inser-
tion engagées en vertu des dispositions des articles D. 441-1, D. 438 et D. 438-2. 
Il peut également apporter une aide matérielle aux personnes qui lui sont confiées par 
les autorités judiciaires.

Art. D574

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation concourt, sur saisine des autorités 
judiciaires, à la préparation des décisions de justice à caractère pénal ; il peut être chargé 
de l’exécution des enquêtes et des mesures préalables au jugement. A cet effet, il 
effectue les vérifications sur la situation matérielle, familiale et sociale des personnes 
faisant l’objet d’enquêtes ou de poursuites judiciaires afin de permettre une meilleure 
individualisation des mesures ou peines et de favoriser l’insertion des intéressés.
Il assure le suivi et le contrôle des personnes placées sous contrôle judiciaire. Il effec-
tue les investigations qui lui sont demandées préalablement à l’exécution des peines 
privatives de liberté.
Le service pénitentiaire d’insertion et de probation met en oeuvre les mesures de 
contrôle et veille au respect des obligations imposées aux condamnés à l’emprisonne-
ment avec sursis avec mise à l’épreuve, à un suivi socio-judiciaire ou à un travail d’intérêt 
général, aux personnes faisant l’objet d’une mesure d’ajournement de peine avec mise 
à l’épreuve, aux libérés conditionnels, aux condamnés placés sous surveillance judiciaire 
ou faisant l’objet d’une réduction de peine conditionnelle, d’une suspension de peine, 
d’une semi-liberté, d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance électro-
nique ou d’un placement sous surveillance électronique mobile, aux interdits de séjour 
et aux personnes visées à l’article L. 51 du code du service national.
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Art. D.575		

Sous l’autorité du directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation, le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation s’assure que la personne qui lui est confiée se 
soumet aux mesures de contrôle et respecte les obligations qui lui sont imposées. 
Le service pénitentiaire d’insertion et de probation met en œuvre les mesures propres 
à favoriser la prévention de la récidive. 
Il propose au magistrat mandant les aménagements de peine ou les modifications des 
mesures de contrôle et obligations et rend compte de leur respect ou de leur violation. 

Il adresse au magistrat mandant un rapport d’évaluation dans les trois mois suivant 
la date à laquelle le service est saisi de la mesure. Il lui transmet un rapport de fin de 
mesure un mois avant l’échéance de la mesure ainsi qu’un rapport annuel lorsque la 
durée de la mesure excède deux ans. 

Il lui adresse des rapports ponctuels en cours d’exécution de la mesure : 
-	 en cas de difficulté dans l’application des orientations générales ou des instructions  
	 particulières données par l’autorité judiciaire ; 
-	 en cas de modification de la situation du condamné susceptible d’avoir des implica- 
	 tions sur le respect de ses obligations et interdictions ; 
-	 en cas de changement significatif des modalités de la prise en charge du condamné ; 
-	 en cas d’incident dans le suivi de la mesure, et ce dans les plus brefs délais ; 
-	 en cas de demande du magistrat mandant.

CHAPITRE II - Les attributions respectives du juge de l’application 
des peines, des autres magistrats mandants et du directeur du 

service pénitentiaire d’insertion et de probation

Art. D.576	

Au sein de chaque juridiction, le juge de l’application des peines, le procureur de la Répu-
blique et les autres magistrats mandants déterminent les orientations générales relatives 
à l’exécution des mesures confiées au service pénitentiaire d’insertion et de probation 
ainsi que celles relatives à l’exécution des peines privatives de liberté, et évaluent ensuite 
leur mise en œuvre. 
Les chefs de juridiction organisent la concertation entre les magistrats concernés.

Art. D.577		

Le juge de l’application des peines, le procureur de la République et les autres magis-
trats mandants communiquent, le cas échéant, pour chaque dossier dont le service est 
saisi, des instructions particulières relatives à la finalité de la mesure et au contenu des 
obligations à respecter. 

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation définit les modalités de la prise en 
charge des personnes placées sous main de justice et les met en œuvre, après en avoir 
avisé le magistrat mandant qui peut, le cas échéant, faire toutes observations utiles. 

Le juge de l’application des peines ou le magistrat mandant signale au directeur du ser-
vice pénitentiaire d’insertion et de probation toute difficulté qu’il constate dans la prise 
en charge des mesures et, s’il y a lieu, demande au directeur du service précité qu’il lui 
adresse un rapport en réponse. 

Art. D.578		

Le juge de l’application des peines et le directeur du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation visitent chaque année les divers foyers ou organismes d’hébergement 
accueillant les personnes visées aux articles D.544 et D.574.
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CHAPITRE III - L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DU SERVICE 
PÉNITENTIAIRE D’INSERTION ET DE PROBATION

Art. D.579		

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation s’assure du suivi de 
chaque mesure dont le service est saisi et de l’exécution des instructions données par 
les magistrats mandants. 
Il vérifie que les rapports sont régulièrement adressés aux magistrats. 

Art. D.580		

Au sein du service, il est tenu un dossier pour chaque personne faisant l’objet d’une 
mesure visée à l’article D.574. Ce dossier comprend les pièces d’ordre judiciaire néces-
saires au suivi de la mesure, les éléments relatifs au contrôle des obligations ou condi-
tions imposées ainsi que la copie des rapports adressés au magistrat mandant. 
Les documents couverts par le secret professionnel ne peuvent être consultés que par 
un membre du service pénitentiaire d’insertion et de probation. 
En cas de changement de résidence de la personne suivie, le service transmet sous pli 
fermé ces documents au service compétent du lieu de la nouvelle résidence. 
Le dossier est communiqué à sa demande au magistrat qui a saisi le service, sauf pour 
les renseignements recueillis par voie de confidences auprès des personnes prises en 
charge. 

Art. D.581		

Les membres du service pénitentiaire d’insertion et de probation sont tenus au secret 
professionnel dans les conditions prévues par les articles 226-13 et 226-14 du Code 
pénal. 
Chaque fois que la demande leur en est faite ou à leur initiative, ils fournissent à l’autorité 
judiciaire ou aux services de l’administration pénitentiaire les éléments permettant de 
mieux individualiser la situation des personnes placées sous main de justice. 
Dans le cadre de l’exécution des mesures visées à l’article D.574, les membres du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation ne peuvent opposer le secret profes-
sionnel aux autorités judiciaires, sauf pour les renseignements recueillis par voie de 
confidences auprès des personnes prises en charge. 

Art. D.582		

Le service pénitentiaire d’insertion et de probation assure une permanence pour répondre 
aux demandes de la juridiction et à toutes mesures d’urgence nécessitées par la situation 
des personnes visées aux articles D.544 et D.574.

Art. D.583		

A titre exceptionnel, il peut être fait appel à des personnes bénévoles, agréées par le 
directeur du service après avis du juge de l’application des peines, dans des conditions 
fixées par arrêté du ministre de la justice. 
Le directeur du service peut retirer ou suspendre son agrément soit d’office, soit à la 
demande du juge de l’application des peines ou du procureur de la République. 

Art. D.584		

Chaque année, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation transmet 
un rapport d’activité au directeur régional des services pénitentiaires, au président du 
tribunal de grande instance et au procureur de la République près ledit tribunal ainsi qu’au 
juge de l’application des peines. 
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Art. D.585		

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation est consulté sur les 
demandes d’agrément formulées, conformément à la législation relative à l’aide sociale, 
par les organismes hébergeant les libérés. 
Ses avis sont transmis par le ministre de la justice au ministre chargé de la santé. 

Art. D.586		

Les modalités du fonctionnement financier et comptable du service pénitentiaire d’in-
sertion et de probation sont fixées par arrêté conjoint du ministre de la justice et du 
ministre chargé du budget.

Art. D.587		

En l’absence du chef de service, le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation délègue sa signature à un personnel du service pénitentiaire d’insertion et 
de probation pour ordonner les dépenses courantes nécessaires au fonctionnement du 
service

Art. D.588		

Pour ses compétences définies par la partie réglementaire du présent code, le directeur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation peut déléguer sa signature à un direc-
teur d’insertion et de probation, à un chef de service d’insertion et de probation, et à un 
conseiller technique de service social. 
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QUATRIÈME PARTIE - ARR  TÉS

Livre III. Des mesures de sûreté

Chapitre Ier : Des commissions pluridisciplinaires 
des mesures de sûreté.

Art. A37-30

Le nombre, le siège et la compétence territoriale des commissions pluridisciplinaires 
des mesures de sûreté prévues par les articles 706-53-14, 763-10 et R. 61-7 sont fixés 
comme suit : 

Chapitre II : Des juridictions régionales de la rétention de sûreté. 

Art. A37-31

Le nombre, le siège et la compétence territoriale des juridictions régionales de la réten-
tion de sûreté prévues par les articles 706-53-15 et 706-53-21 sont fixés comme suit : 

siége des commissions
pluridisciplinaires 

des mesures de sûreté

compétence territoriale
s’étendant au ressort des cours d’appel ou des 

tribunaux supérieurs d’appel

Bordeaux Agen, Bordeaux, Limoges, Pau, Toulouse

Lille Amiens, Douai, Reims, Rouen

Lyon Chambéry, Grenoble, Lyon, Riom

Marseille Aix-en-Provence, Bastia, 
Montpellier, Nîmes

Nancy Besançon, Colmar, Dijon, Metz, Nancy

Paris
Bourges, Paris, Orléans, Versailles, Mamoudzou, 
Nouméa, Papeete, Saint-Denis-de-la-Réunion, 
Saint-Pierre-et-Miquelon

Rennes Angers, Caen, Poitiers, Rennes

Fort-de-France Basse-Terre, Fort-de-France
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Livre V - des procédures d’exécution

Titre II - De la détention

Chapitre II - De l’exécution des peines privatives de liberté

Section PREMIERE - Des divers établissements affectés à l’exécu-
tion des peines 

Art. A39

La liste des établissements pénitentiaires classés dans la catégorie des maisons centrales 
ou comportant un quartier maison centrale prévue à l’article D. 71 est fixée comme suit : 

Maison centrale d’Arles (Bouches-du-Rhône) ; 
Quartier maison centrale du centre pénitentiaire de Château-Thierry (Aisne). 
Maison centrale de Clairvaux (Aube). 
Maison centrale d’Ensisheim (Haut-Rhin). 
Quartier maison centrale du centre pénitentiaire de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 
Quartier maison centrale du centre pénitentiaire de Lille-Annœullin (Nord). 
Quartier maison centrale du centre pénitentiaire de Lille-Loos-Sequedin (Nord). 
Quartier maison centrale du centre pénitentiaire de Moulins-Yzeure (Allier). 
Maison centrale de Poissy (Yvelines). 
Maison centrale de Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime). 
Maison centrale de Saint-Maur (Indre).
Quartier maison centrale du centre pénitentiaire du Sud francilien (Seine-et-Marne). 

siége des juridictions
régionales de la 

rétention de sûreté

compétence territoriale
s’étendant au ressort des cours d’appel ou des tribu-

naux supérieurs d’appel

Bordeaux Agen, Bordeaux, Limoges, Pau, Toulouse

Douai Amiens, Douai, Reims, Rouen

Lyon Chambéry, Grenoble, Lyon, Riom

Aix-en-Provence Aix-en-Provence, Bastia, 
Montpellier, Nîmes

Nancy Besançon, Colmar, Dijon, Metz, Nancy

Paris
Bourges, Paris, Orléans, Versailles, Mamoudzou, 
Nouméa, Papeete, Saint-Denis-de-la-Réunion, 
Saint-Pierre-et-Miquelon

Rennes Angers, Caen, Poitiers, Rennes

Fort-de-France Basse-Terre, Fort-de-France
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Art. A39-1

La liste des établissements pénitentiaires classés dans la catégorie des centres de déten-
tion ou comportant un quartier centre de détention prévue à l’article D. 72 est fixée 
comme suit : 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire d’Aiton (Savoie). 
Centre de détention d’Argentan (Orne). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire d’Avignon-Le Pontet (Vaucluse). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Baie-Mahaut (Guadeloupe). 
Centre de détention de Bapaume (quartier hommes, quartier femmes) (Pas-de-Calais). 
Centre de détention de Bédenac (Charente-Maritime). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Béziers (hommes) (Hérault). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Caen (Calvados). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Bourg-en-Bresse (hommes) (Ain).
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Borgo (Haute-Corse). 
Centre de détention de Casabianda (Haute-Corse). 
Centre de détention de Châteaudun (Eure-et-Loir). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Châteauroux (Indre). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Château-Thierry (Aisne). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Ducos (Martinique). 
Centre de détention d’Ecrouves (Meurthe-et-Moselle). 
Centre de détention d’Eysses (Lot-et-Garonne).
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire du Havre (Seine-Maritime). 
Centre de détention de Joux-la-Ville (hommes, femmes) (Yonne). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Laon (Aisne). 
Quartier centre de détention (avenue Robert-Badinter) du centre pénitentiaire de Lian-
court (Oise). 
Quartier centre de détention (chemin de Verderonne) du centre pénitentiaire de Liancourt 
(Oise). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Lille-Loos-Sequedin (commune 
de Loos-lès-Lille, Nord). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Lille-Annœullin (Nord). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Longuenesse (Pas-de-Calais). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Lorient-Ploemeur (Morbihan). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Marseille (femmes) (Bouches-
du-Rhône). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Maubeuge (Nord). 
Centre de détention de Mauzac (Dordogne). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Meaux-Chauconin-Neufmontiers 
(Seine-et-Marne).
Centre de détention de Melun (Seine-et-Marne). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Mont-de-Marsan (Landes). 
Centre de détention de Montmédy (Meuse). 
Centre de détention de Muret (Haute-Garonne). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Nancy-Maxéville (Meurthe-et-
Moselle).
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Nantes (Loire-Atlantique). 
Centre de détention de Neuvic (Dordogne). 
Centre de détention d’Oermingen (Bas-Rhin). 
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Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Perpignan (Pyrénées-Orientales).
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Poitiers-Vivonne (hommes, 
femmes) (Vienne).
Centre de détention du Port (La Réunion).
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Remire-Montjoly (Guyane). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Rennes - Vezin-le-Coquet (Ille-
et-Vilaine). 
Centre de détention de Roanne (hommes, femmes) (Loire). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Saint-Denis (femmes) (Réunion). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Rennes (femmes) (Ille-et-Vilaine). 
Centre de détention de Riom (Puy-de-Dôme). 
Centre de détention de Saint-Mihiel (Meuse). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Saint-Pierre (collectivité territo-
riale de Saint-Pierre-et-Miquelon). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Saint-Quentin-Fallavier (Isère). 
Centre de détention de Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn). 
Centre de détention de Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire du Sud francilien (hommes, femmes) 
(Seine-et-Marne).
Centre de détention de Tarascon (Bouches-du-Rhône). 
Centre de détention de Toul (Meurthe-et-Moselle). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Toulon-La Farlède (Var). 
Centre de détention d’Uzerche (Corrèze). 
Centre de détention de Val-de-Reuil (Eure). 
Quartier centre de détention du centre pénitentiaire de Varennes-le-Grand (Saône-et-
Loire). 
Centre de détention de Villenauxe-la-Grande (Aube).

Art. A39-2

La liste des établissements pénitentiaires classés dans la catégorie des centres de semi-
liberté prévue à l’article D. 72-1 est fixée comme suit :
Centre de semi-liberté de Besançon (Doubs).
Centre de semi-liberté de Briey (Meurthe-et-Moselle).
Centre de semi-liberté de Corbeil (hommes, femmes) (Essonne).
Centre de semi-liberté de Gagny (Seine-Saint-Denis).
Centre de semi-liberté de Grenoble (hommes, femmes) (Isère).
Centre de semi-liberté de Lyon (hommes, femmes) (Rhône).
Centre de semi-liberté de Maxeville (hommes, femmes) (Meurthe-et-Moselle).
Centre de semi-liberté de Melun (Seine-et-Marne).
Centre de semi-liberté de Montargis (Loiret).
Centre de semi-liberté de Montpellier (hommes, femmes) (Hérault).
Centre de semi-liberté de Souffelweyersheim (hommes, femmes) (Bas-Rhin).

Art. A39-3

La liste des établissements pénitentiaires classés dans la catégorie des centres pour 
peines aménagées ou comportant un quartier pour peines aménagées prévue à l’article 
D. 72-1 est fixée comme suit :
-quartier pour peines aménagées du centre pénitentiaire d’Aix-Luynes ; 
-quartier pour peines aménagées du centre pénitentiaire de Bordeaux-Gradignan (Gironde) ;
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-quartier pour peines aménagées du centre pénitentiaire de Fresnes (Villejuif, Val-de-
Marne).
-quartier pour peines aménagées du centre pénitentiaire de Marseille (Bouches-du-
Rhône).
-quartier pour peines aménagées du centre pénitentiaire de Meaux-Chauconin-Neufmon-
tiers (Seine-et-Marne).
-quartier pour peines aménagées du centre pénitentiaire de Metz (Moselle).

CHAPITRE V - DE LA DISCIPLINE ET DE LA SECURITE DES PRISONS

Section IV - Des réclamations formulées par les détenus 

Art. A40-1

Les courriers doivent être adressés, par les détenus, à l’adresse professionnelle ou 
fonctionnelle des autorités administratives et judiciaires.
Les courriers adressés par les autorités administratives et judiciaires françaises ou assi-
milées doivent clairement indiquer la qualité de leur expéditeur.

CHAPITRE Vi 

Art. A40-2

Sans préjudice des dispositions applicables aux publications écrites et audiovisuelles 
visées à l’article 43 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, en appli-
cation de l’article D. 430 du code de procédure pénale, la liste des objets et catégories 
d’objets, dont la réception de l’extérieur ou l’envoi vers l’extérieur par les personnes 
détenues est autorisée, est fixée comme suit : 

OBJETS ET 
CATÉGORIES 

d’objets concernés 

RÉGIME 
D’AUTORISATION 

INTERDICTIONS OU RESTRIC-
TIONS 

afin de prévenir les 
évasions et d’assurer 

la sécurité et le bon ordre des 
établissements pénitentiaires 

Effets vestimentaires et 
textiles : 

- vêtements ; 
- chaussures ; 

- linge de toilette ; 
- linge de table. 

Réception ou envoi 
autorisés

Réception ou envoi interdits : 
- vêtements dont les inscrip-

tions sont, par leur nature 
provocante ou outrancière, de 
nature à porter atteinte au bon 
ordre ou à la sécurité de l’éta-

blissement pénitentiaire ; 

- vêtements pouvant provoquer 
une confusion avec l’uniforme 

pénitentiaire ou tout autre 
uniforme ainsi que les tenues 
à imprimé camouflage ou les 
vêtements pouvant servir à 

masquer une identité (cagoule, 
capuche) ;
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- vêtements en cuir, doublés ou 
matelassés qui protégeraient 

suffisamment pour franchir des 
dispositifs de sécurité et faciliter 

ainsi une évasion ; 

- chaussures munies d’une struc-
ture métallique (tige, boucle, 

etc.).

Tous documents relatifs à la 
vie familiale et permettant 

l’exercice de l’autorité paren-
tale : 

- autorisations d’intervention 
chirurgicale et carnet de 

santé ; 
- demandes de pièce d’iden-

tité ; 
- autorisations de sortie du 

territoire ; 
- documents scolaires (ca-

hiers, carnets de correspon-
dance, livret) ; 

- contrat d’apprentissage et de 
qualification ; 

- tout autre document néces-
saire à une prise de décision 

concernant la famille. 

Réception ou envoi 
autorisés

 Réception ou envoi interdits : 
- bijoux, à l’exception des al-
liances et montres de la per-

sonne détenue ; 
- valeurs pécuniaires (argent, 

moyens de paiements, devises, 
etc.). 

Tous objets non métalliques 
ne dépassant pas 15 cm dans 

leur plus grande dimension 
et réalisés par les enfants mi-
neurs sur lequel une personne 

détenue exerce l’autorité 
parentale.

Réception autorisée 
uniquement

Tous écrits et dessins réalisés 
par les enfants mineurs 

sur lesquels une personne 
détenue exerce l’autorité 

parentale.

Réception autorisée 
uniquement

Tous dessins ou objets 
non métalliques réalisés à 

l’attention des membres de 
leur famille par les personnes 
détenues notamment dans le 
cadre des activités d’art plas-

tique organisées en détention.

Envoi autorisé 
uniquement 
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Petits appareillages 
médicaux : 

- lunettes de vue ; 
- appareillages dentaires; 
- appareillages oculaires ; 
- appareillages auditifs. 

Réception ou envoi 
autorisés 

sous réserve de 
l’avis de l’UCSA 

Réception ou envoi interdits : 
- médicaments ; 

- produits parapharmaceutiques. 

Denrées alimentaires 

Réception autori-
sée uniquement 

selon les modalités 
déterminées par 
note du directeur 
de l’administration 

pénitentiaire

Réception interdite des denrées 
alimentaires : 

- conditionnées dans des boîtes 
métalliques ou des récipients de 

verre ; 

- alcooliques ou alcoolisées ; 
- périssables dont la conserva-

tion à température ambiante est 
impossible ;
- plantes ; 
- animaux. 

Agendas papier, papier à 
lettres et enveloppes,

 timbres-poste.

Réception ou envoi 
autorisés

Jeux de sociétés Réception ou envoi 
autorisés

Réception ou envoi interdits : 
- jeux comportant des parties mé-
talliques de plus de 10 cm dans 

leur plus grande dimension ; 
- jeux comportant des objets in-
terdits par le code de procédure 
pénale ou le règlement intérieur 
de l’établissement pénitentiaire.

CHAPITRE VII - DE LA GESTION DES BIENS ET DE L’ENTRETIEN DES DÉTENUS

SECTION I - DE LA GESTION DES BIENS DES DÉTENUS

Paragraphe 1 - Pécule

Art. A41

La somme prévue à l’article D. 324 du code de procédure pénale à partir de laquelle 
les dépôts sur livrets de caisse d’épargne doivent être effectués est fixée à 229 euros.

Art. A42-1

(L’association régulièrement constituée auprès d’un établissement pénitentiaire aux 
fins visées à l’article D. 449-1 est agréée par le ministre de la justice si son statut est 
conforme à un type établi par une instruction de service .
Le trésorier de l’association est un fonctionnaire.

Art. A42-2

Le contrôle du fonctionnement de l’association et de sa gestion financière est assuré, 
soit sur pièces par le ministre de la justice, soit sur place par ses représentants dûment 
habilités à cet effet.
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Ce contrôle doit comporter notamment la vérification de la comptabilité de l’association 
et de l’utilisation de ses ressources.
Les fonctionnaires habilités par le ministre de la justice peuvent procéder à toutes véri-
fications de caisse et de comptabilité. Tous registres et dossiers, ainsi que tous docu-
ments relatifs au fonctionnement de l’association doivent leur être communiqués.

Art. A42-3

Chaque année, le président de l’association adresse au ministre de la justice un compte 
rendu administratif technique et financier comprenant notamment un état de la situation 
financière et des comptes de l’exercice budgétaire écoulé.

Chapitre XI - Des différentes catégories de détenus

Section II - Des détenus bénéficiant d’un régime spécial 

Art. A43

La commission consultative du régime spécial institué à l’article D. 490 est composée 
ainsi qu’il suit  :

1º Un conseiller à la Cour de cassation, président ;
Un conseiller à ladite cour, président suppléant ;
2º Un membre de l’Institut ;
3º Un membre du Conseil d’Etat ; un membre dudit conseil, suppléant ;
4º Le bâtonnier de l’Ordre des avocats près la Cour d’appel de Paris ou son repré-
sentant ;
5º Le directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la justice ou 
son représentant ;
6º Le directeur de l’administration pénitentiaire au ministère de la justice ou son 
représentant ;
7º Un conseiller référendaire à la Cour de cassation 
Un conseiller référendaire à ladite cour, suppléant.

Les présidents et membres visés aux 1º, 2º, 3º et 7º sont désignés par arrêté du ministre 
de la justice.

Art. A43-1

La commission établit son règlement intérieur.
Elle peut faire appel, à titre de rapporteurs, à des magistrats du ministère de la justice 
non membres de la commission, lesquels n’ont pas voix délibérative.

Section VII - Des mineurs détenus

Art. A43-2

La liste des établissements pénitentiaires spécialisés pour mineurs prévue à l’article R. 
57-9-11 est fixée comme suit :
-établissement spécialisé pour mineurs de Lavaur (Tarn) ;
-établissement spécialisé pour mineurs de Marseille (Bouches-du-Rhône) ;
-établissement spécialisé pour mineurs d’Orvault (Loire-Atlantique) ;
-établissement spécialisé pour mineurs de Porcheville (Yvelines) ;
-établissement spécialisé pour mineurs de Quiévrechain (Nord) ;
-établissement spécialisé pour mineurs du Rhône (Meyzieu, Rhône).

Art. A43-3

La liste des quartiers des mineurs des maisons d’arrêt ou des établissements pour peines 
prévue à l’article R. 57-9-9 est fixée comme suit : 
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Quartier des mineurs de la maison d’arrêt d’Angoulême (Charente) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire d’Avignon-le-Pontet (Vaucluse) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Baie-Mahault (Guadeloupe) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Besançon (Doubs) ; 
Quartier des mineurs du centre de semi-liberté de Besançon (Doubs) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Bonneville (Haute-Savoie) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Bordeaux-Gradignan (Gironde) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Borgo (Haute-Corse) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Bourges (Cher) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Brest (Finistère) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Caen (Calvados) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Chambéry (Savoie) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Chaumont (Haute-Marne) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Dijon (Côte-d’Or) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Ducos (Martinique) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt d’Epinal (Vosges) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis (Essonne) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Grasse (Alpes-Maritimes) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Grenoble-Varces (Isère) 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire du Havre (Seine-Maritime) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Laon (Aisne) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Liancourt (Oise) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Limoges (Haute-Vienne) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Longuenesse (Pas-de-Calais) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Majicavo (Mayotte) ; 
Quartier des mineurs du centre de semi-liberté de Maxéville (Meurthe-et-Moselle) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Metz (Moselle) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Moulins-Yzeure (Allier) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Mulhouse (Haut-Rhin) ; 
Quartier des mineurs du quartier de semi-liberté de la maison d’arrêt de Mulhouse (Haut-
Rhin) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Nanterre (Hauts-de-Seine) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt d’Orléans (Loiret) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Pau (Pyrénées-Atlantiques) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Perpignan (Pyrénées-Orientales) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Reims (Marne) ; 
Quartier des mineurs du centre pénitentiaire de Remire-Montjoly (Guyane) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Rouen (Seine-Maritime) ; 
Quartier des mineurs du quartier maison d’arrêt du centre pénitentiaire de Saint-Denis 
(Réunion) ; 
Quartier des mineurs du centre de semi-liberté de Souffelweyersheim (Bas-Rhin) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Strasbourg (Bas-Rhin) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Tours (Indre-et-Loire) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Varennes-le-Grand (Saône-et-Loire) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Villeneuve-lès-Maguelone (Hérault) ; 
Quartier des mineurs de la maison d’arrêt de Villepinte (Seine-Saint-Denis).
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TITRE XI - LE SERVICE PENITENTIAIRE D’INSERTION ET 
DE PROBATION

CHAPITRE PREMIER - LES MISSIONS DU SERVICE PENITENTIAIRE D’INSERTION 
ET DE PROBATION

Art. A44

Le siège des services pénitentiaires d’insertion et de probation et la liste des antennes 
locales d’insertion et de probation prévus à l’article D. 572 sont fixés conformément au 
tableau ci-dessous : (tableau non reproduit, liste complète à consulter sur le site internet 
www.legifrance.gouv.fr).

CHAPITRE III - L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DU SERVICE  
PENITENTIAIRE D’INSERTION ET DE PROBATION

Paragraphe 1er - De l’agrément des personnes bénévoles participant aux missions du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation

Art. A45

Les personnes bénévoles visées à l’article D. 583 sont agréées pour une période de 
deux ans renouvelable.
Pour obtenir cet agrément, les requérants doivent être âgés de plus de vingt et un ans 
et satisfaire notamment aux conditions suivantes :

1º Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance 
mentionnées sur le bulletin nº 2 du casier judiciaire ;
2º N’avoir pas été l’auteur de faits contraires à l’honneur, à la probité et aux bonnes 
moeurs ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitu-
tion, radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation.

L’agrément des personnes bénévoles est subordonné à un stage probatoire de six mois.

Art. A46

En dehors des cas prévus par la loi, les personnes bénévoles visées à l’article D. 583 ne 
doivent divulguer aucune information recueillie dans l’exercice de leur mission.
Tout manquement à cette obligation peut entraîner la suspension ou le retrait de l’agré-
ment.

Art. A47

Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation avise le directeur régional 
de l’agrément d’une personne bénévole.
En cas de retrait ou de suspension de l’agrément d’une personne bénévole, le directeur 
régional est tenu informé.
Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation délivre aux personnes 
bénévoles un document justifiant de leurs fonctions.
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Livre V bis : Dispositions générales 

Chapitre unique : Dispositions relatives à la signature électro-
nique, la signature numérique et l’archivage 

Section 1 : Dispositions relatives à la signature électronique 

Art. A53-2

Tout procédé utilisé pour apposer une signature électronique sur les actes mentionnés à 
l’article 801-1 doit être conforme au référentiel général de sécurité prévu par le décret n° 
2010-112 du 2 février 2010 pris pour l’application des articles 9,10 et 12 de l’ordonnance 
n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers 
et les autorités administratives et entre les autorités administratives, approuvé par l’ar-
rêté du 6 mai 2010, en particulier aux dispositions relatives aux fonctions de sécurité. 
Le système d’information qui met en œuvre la signature électronique fait l’objet d’une 
homologation de sécurité conformément à l’article 5 du décret n° 2010-112 du 2 février 
2010 susvisé. 
Cette homologation couvre l’ensemble du processus lié à la mise en œuvre de la signa-
ture électronique et des éléments permettant la création, la vérification, la conservation 
des actes signés par ce procédé. 
Les prestataires de services de certification électronique qui délivrent les certificats élec-
troniques nécessaires à la mise en œuvre de la signature électronique doivent faire l’objet 
d’une qualification selon la procédure prévue au chapitre IV du décret n° 2010-112, qui 
atteste de leur conformité aux exigences du référentiel général de sécurité. 
Les signatures électroniques réalisées par les personnes énumérées aux articles A. 53-3 
et A. 53-4 font l’objet d’une vérification qui est attestée par un cachet électronique et un 
horodatage conformes aux exigences du référentiel général de sécurité.

Art. A53-3

Pour que les procédés de signature électronique mis à disposition des magistrats, des 
agents du greffe et des personnes habilitées pour les assister en vertu de l’article R. 
123-14 du code de l’organisation judiciaire soient présumés fiables au sens de l’article 
2 du décret du 30 mars 2001 susvisé, ils doivent respecter les exigences du référentiel 
général de sécurité du niveau trois étoiles (***). En outre, la signature doit être sécurisée 
et être créée par un dispositif sécurisé certifié dans les conditions prévues à l’article 3 
du décret précité. 
La procédure d’inscription et d’enregistrement des données d’identification et d’habilita-
tion de ces personnes est à l’initiative et sous la responsabilité du ministère de la justice 
et des libertés.

Art. A53-4

Pour les procès-verbaux et rapports signés par les personnes habilitées à constater des 
infractions, ainsi que pour les actes signés par les officiers du ministère public près les 
tribunaux de police et les juridictions de proximité, le niveau de sécurité retenu en appli-
cation du référentiel général de sécurité doit être au moins du niveau deux étoiles (**). 
La procédure d’inscription et d’enregistrement des données d’identification et d’habilita-
tion de ces personnes est à l’initiative et sous la responsabilité : 
- du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigra-
tion pour les officiers et agents de police judiciaire qui lui sont rattachés ; 
- des communes pour les agents de police municipale, les gardes champêtres et les fonc-
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tionnaires ou agents visés à l’article 3 de l’arrêté du 14 avril 2009 autorisant la mise en 
œuvre de traitements automatisés dans les communes ayant pour objet la recherche et 
la constatation des infractions pénales par les fonctionnaires et agents habilités qu’elles 
emploient ; 
- du préfet de police pour les agents mentionnés à l’article L. 2512-16-1 du code général 
des collectivités territoriales.

Section 2 : Dispositions relatives à la signature numérique

Art. A53-5

L’appareil sécurisé mentionné à l’article R. 249-11 doit permettre : 
-de garantir une retranscription fidèle de la signature manuscrite par l’utilisation d’un 
dispositif de saisie d’une résolution minimale de 200 pixels fois 80 pixels et par la produc-
tion d’une image numérique de la signature d’une résolution minimale de 200 pixels fois 
80 pixels ; 
- d’authentifier la personne concourant à la procédure au sens de l’article A. 53-4 ; 
- d’identifier le signataire ; 
- de garantir le lien de la signature avec l’acte auquel elle s’attache ; 
- d’assurer l’intégrité de cet acte dès que la signature y a été apposée ; 
La signature recueillie est liée au document signé par tout procédé cryptographique 
assurant que ce lien ne puisse être remis en cause et répondant aux règles du référentiel 
général de sécurité. 
Le système d’information qui met en œuvre la signature numérique fait l’objet d’une 
homologation de sécurité conformément à l’article 5 du décret n° 2010-112 du 2 février 
2010 susvisé. 
Les dispositions du présent article sont applicables sans préjudice de celles prises en 
application du II de l’article R. 49-1 pour la constatation de contraventions soumises à la 
procédure de l’amende forfaitaire.


